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RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ÉCRITES 


375. — M. Joseph Denais, acle pris de la réponse faile le 25 jan- 
vier 1951 à la question orale n° 16322, demande à M. le pr 
du ministre des finano5s et des affaires économiques, de 
quels impôls et laxes sont redevables les propriétaires donnant en 
location un établissement industriel ou commercial démuni de mobi- 
lier et de matériel d'exploitation. (Question du 21 août 1951.) 


Réponse. — La question comporte la même réponse que la ques- 
lion évcrile mo 18387 qui à élé posée par l'honorable dépulé le 
9 avril 1951 et à laaueile 1l a été répondu directement par le pré- 
décesseur du ministre suivant lettre en date du 18 octobre 1951. 


(Finances et aflaires économiques.) 


812. — M. Durroux expose à M. le du conseil, ministre 
des finances et des affaires économiques qu'aux termes de l’article 7 
de l'ordonnance me 45-993 du 17 mai 1955. les collectivités locales 
ne peuvent attribuer d'indemnités ou d'avantages quelconques aux 
fonctionnaires et agents de l'Etat sauf dérogations faisant l’objet 
d'arrêtés portant lg signature du ministre de l'intérieur, du ministre 
des finances et des ministres intéressés; que, par lettre commune 
n° 79 G.L./C. 2320-2110 du 8 janvier 1951, insérée au bulletin EL R. 
du 11 janvier 1%51, M. le directeur de là comptabilité publique a 
récisé que ce texte interdit, en l'absence d'arrêtés de dérogation, 

payement à des agents de l'Etat, par des collectivités locales, de 
loutes indemnités, y compris les indemnités pour remboursement 
de frais et notamment de frais de déplacement. Il lui signale qu’une 
telle interprétation, qui repose essentiellement sur le sens à donner 
au mot « indemnité », semble abusive. En effet, l'ordonnance du 
1 mai 1945, comme l'exposé des motifs qui l’arcompagne, traite 
des rémunérations de tous ordres que les collectivités publiques 
locales peuvent allouer, qu'il s'agisse de salaires, d’indemnités ou 
d'avantages quelconques. Mais elle n’a jamais eu pour objet les rem- 
boursements de frais engagés par leurs propres agents ou ceux de 

t 


l'Etat pour le compte e la demande desdites collectivités; une 
telle extension, motivée par le fait que ces remboursements de 


at) 


frais sont improprement appelés « indemnités pour frais » n'apparait 
pas sérieusement fondée. 11 lui demande s'il compte procéder à un 
nouvel examen de la question, la position prise par ses services 
avant pour résultat de gèner dans leur action des collectivités, telles 
que le département de i'Ariège, qui font appel, avec l'accord des 
ministres compétents, au concours de fonctionnaires de l'Etat. (Ques- 
tion du % septembre 1954.) 


Réponse, — W n'a jamais été dans les intentions du département 
des finances d'interdire le payement, par les collectivités locales, 
d'indemnités de déplacement aux fonctionnaires de l'Etat, lorsque 
ces indemni'és correspondent à de: sujétions réelles ou à des dépen- 
ses nécessaires, Les contrôles effectués ont permis toutefois de 
constater que le parement d'indemnilés de même nature, à la fois 
sur le budget de l'Elat et sur celui d'une coilectivité locale, abou- 
tissait à des erreurs fréquentes de liquidation, à la non application 
de certaines règles restrictives et même assez souvent à des abus 
manifestes. La circulaire des finances dn 8 janvier 1951 interdisant 
le payement des indemnités dont il s'agit a eu dès lors simplement 
pour objet de rappeler que de telles indemnités ne peuvent étre 
allouées sans intervention d'un texte réglementaire. D'autre part, 
et bien que les dispositions de l'article 7 de l'ordonnance du 17 mai 
1915 puissent préler à des interprétations divergentes en ce qui cune 
cerne les indemnités représentatives de frais, il n'en demeure pas 
moins que de telles indemnités ne peuvent être attribuées que 
lorsque le fonctionnaire bénéficiaire est autorisé à donner effecti- 
vement son concours à une collectivité locale, 11 est dès lors permis 
de penser que si un fonctionnaire de l'Etat exerce des fonctions 
accessoires, ce n'est généralement pas à titre bénévole ou même 
en contrepartie du seul remboursement de ses frais de déplacement, 
L'interprétation proposée par l'honorable parlementaire, si elle était 
admise, serait extrèmement dangereuse du fait même qu'elle ne 
pourrait qu'inciter certaines collectivités locales à ne pas respecter 
délibérément les on mg de l'ordonnance du 17 mai 1955 en 
rétribuant sous une forme détournée, par exemple par :e payement 
de frais de déplacement importants sans justification, des personnels 
de l'Etat non autorisés à percevoir une rémunéralion accessoire, 
Cette même interprétation rendrait d'autre part, à peu près sans 
effet la réglementation générale sur les cumuls de rémunérations 
publiques Ag les indemnités représentalives de frais échage 
pent à celle réglementalion. 


| 


ASSEMBIEE NATIONALE 


. — M, dean-Michet Flandin expose à M, le président du 
Conseil, ministre des finances et des affaires économiques, qu en 
verlu de l'article 3% de la loi n° 51-4100 du 29 août 1951: « les 
d'spsitions de la loi n° 50-1127 du #8 novembre 190 relatives à 
l'application du déeret-loi du 29 octobre 193% sont applicables au 
per-onnel des industries électriques et gazières entré en fonétion 
avant le ler janvier 1954 ». Or, ses services semblent hésiler dans 
l'interprétation de cet article qui concerne de nombreux retraités 
entrés dans ces industries, Ceux-ci ont subi de la part des trésoriers- 
paseurs généraux soit un blocage de leur retraile ou omt été mis 
en demeure de reverser au Trésor les arrérages de leur pension. 
1 lui dermande dans quelles conditins s'eflectuera celte régulari- 
sation et en particulier la récupération des sommes reversées à 
l'administration des finances où retenues par celle-ci. (Question du 
6 novembre 1951.) 

féponse, — L'article 3% de la loi n° 51-1050 du 29 août 1954 ne 
révoyant expressément aucune rétroactivilé, ne peut être considéré 
comme étlendant, à compter de sa date d'effet, l'exonération 
de comul prévue par la loi du 18 novembre 195%, En conséquence, 
le suspensions opérées à l'encontre des retrailés de l'Elat emp'oyés 
uprés de sociétés électrique: ou gazières pour des périodes anté- 
reures au {7 septembre 1951 ne sont pas susceptibles d'être rap- 
portées, l'apnulation des certificats de suspension ne pouvant inter- 
venir qu'avec effet de cette date pour les retraités remplissant ur 
ailleurs les conditions fixées par l'article 58 de la loi du 29 août 1951 
susvisce. 


1721. — M. Deliaune atllire l'attention de M. le président du 
conseil, ministre des financ's et des affaires sur 
l'anomalie qui résul'e de la prise en charge par les municipalités 
de tous les frais occasionnés par le maintien des services munici- 
iUx ou intercommunaux de logements, alors que l'Etat est seul 

néli-iaire des resources résultant de son activité (taxe de com- 
pensation, amendes civiles). Il Ilni demande quelles mesures il 
compte prendre pour que l'Elat reverse aux communes qui ont 
décidé de conserver un service du logement, une partie importante 
des sommes recouvrées par l'administration des contributions 
directes an titre de la taxe eur les locaux insuffisamment occupés. 
(Question du 11 décembre 1%.) 

lNéponse, — Sj l'article 9 de la loi ne 51-286 du 2% mai 1951 a 
supprimé le remboursement par l'Elat des dépenses de personnel 
exposées par les communes pour l'organisation et le fonctionnement 
des services municipaux ou intercommunaux du logement, en 
contre-parlie la loi n° 52-53 du 3 janvier 1952, en son artiele à 
ézslement supprimé l'affectation au budget général du quart du 
produit de la taxe de compensation sur les logements in<uffisam- 
ment occupés à titre de contribution aux frais de fonctionnement 
des services municipaux où intercommunaux du logement. La tota- 


nance du 


rivée 


des aflaires économiques 
après: « Elscimcté de France », « Gaz de France », « Houille: 
banques el assurances ont obieuu comme participation de l'épa:. 
{augmentaton de capital, émission d'obligalions, et: Le 
995 à 1910; et queis furent, pour les mèmes années, les jus 
et laxes versés par ces mêmes affaires à l'Elat; 2 ce 
entreprises, désormais « nalional sées » ont reçu de l'Etat où &u tire 
de crédits d'équinernents, d'aide, etc, comme participations, 
lions et con‘ours divers de 1946 à 1951 et queis 
mèmes ann%es, les impôts et taxes qu'elles ont été appelées à ver-er, 
{Questions du 19 décembre #%4.) 


Réponse. — 1° Electricité de France, Gaz de France et Char, n. 
nages de France sont dans l'impossib'lité de fournir les renseiine- 
our la période de 1935 à 1910. Une seule br: 
amt celie période à l'épargne privée sous fo: 
d'augmentation de capital pour un montant de 35 millions et aire 
banque n'a émis d'obligations. Les augmentations de capitsl de, 
sociétés d'assurances ayant fat par la suite l'objet de naton:' 
tion s2 sont élevées à 20 miilions en 1997. Mes serviees ne pss dent 
aucun renseignement sur les impôts et taxes versés par ces bénqu:s 
pour la période susvisée. Le total des im 
d'assurances s'est élevé à: 


ments demandés 
a fait apgpei pe 


19i5 


Total 


nai d'amélioration de l'habitat institué 
23 juin 


qui jusqu'au 


lité du produit de cette taxe est désormais affectée au Fonds natis. 


Particle 19 de l'ordon. 


31 décembre 
lercevait que les trots quarts. sur le plan de la poillique locae du 
cette déci-ion présente le plus granc 
communes puisque le Fonds national d'amélioration de 
dont les moyens d'aclion se trouvent ainsi augmentés, à pre... 
ment pour objet de facililer l'exécution des travaux de main: 
ou de remise en état d'habitabililé des immeub'es à usage pri: 
d'habitation, par l'octroi de subventions aux propriétaires on pair !: 
prise en charge totale ou partielle de l'intérêt des préls con 
pour le financement d: ces travaux. 


dernier n'en 


intérêt pou 


l'ha 


1677. — M. de Léotarg demande à M. le ministre des finances et 


ce que les entreprises malionalise.. 


ue ces 


urent, pour 


pôls à la charge des 


92.273.161 
100 tes 
130.057,516 
145.257. 
132,121.0:9 


20 Crédits d'équipement, d'aide, etc., reçus par ces mêmes ere. 
+rises comme parlicipations, subventions et concours divers de 19:56 
191 et impôts et taxes payés pendant cette période. 


— 
ANNÉES 1946 1947 1948 1949 1950 1951 
Préts dn fonds der moder- E. D. F. » 67.100.000.009 | 47.300.000 .006 | 71.700.000.000 77.430.000 
hisation et d'équipe- D. F. » 3.400.000 2.000 LE TI [IA 
ment, Charbonnages. » 15.900.000.0X- |56.600.000.00€ | 57.400.000 .000 | 28.300.000 
D F. 5.200.000,000 | 6.000.600.000 | 1.800.000.006 | 6.000.000 .000 
Charbonnages. 12.480 .000.000 | 23.040.000 . » » » 
bération et augmentla- Sociétés riationales 1369 .075.00t 
— de capital d'assurances, 2) 141. 729.000 °09.000.00€ 819.075.500 
Impôts et taxes versés... E. D. PF. 3.905.000,00) | 8.734.000.000 | 11.690.000.000 | 13.741 .004.000 | 13.87.6060. 000 
G. D F. 4.000.000 .000 |! ! 5.500.000.000 5.970.000.000 000 
2.615.000 .000 | 4.195.000.008 | 6.747.000.008 | 17.232.000.000 } 18.315.000 26.000.000 
Banques de dépô 
nationalistes” 1.018.000 .000 | 1.779.000.006 | 3.873.000.006 | 7.458.000.000 ! 7.979.000.000 , 
Sociétés nationales 
d'assurances (4). 901.823.571 |  598.951.574 |  6G68.216.954 | 748. 198.975 , 


Libération de capital. 


(2) Augmentation de capital. | 
3) Les socictés dont il s'agit ont également procédé à des augmentations de capital par prélèvements sur leurs réserves el sur leurs 


Lénélives, et sans faire aprel à l'aide 
4) Non compris les taxes d'assurances. 


e V'Etal, pour 2.000.310.000 franes. 


1961. — Mme de Lipkowski exnose à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des aftaires économiques que l'arrèlé d'ap- 
piication de décret ne 51-808 du 2 juin 1951 fixant le régime d'œrcu- 
pation de iogements par les personnels civils des établissements 
publics nationaux dans des immeubles appartenant à.ces élabl:s<e- 
ments ou détenus par eux à un titre quelconque, n'a pas, à ce jour, 
été pris. Elle Ini demande quels obslacles peuvent s'opposer à sa 
rédaction. (Question du 2€ décembre 1951.) 

Réponse, — L'arrêté prévu par le décret ne 51-808 du 2% juin 1951, 
fixant le régtme d'occupation de logements par les personnels civils 
des établissements publics nat'onaux, dans les immeubles apparte- 
nant à ces établissements ou détenus par eux à un titre quelconque, 
que la circulaire d'applicstion, sont actuellement à l'étuis 
‘dans lés services du ministère des finances et seront publiés au 
Journal officiel de la République française dans un avenir très pro- 
che, La détermination des établ'ssements nationaux dans laquelie 


la nouvelle réglementation sera applicchle a toutefois soulevé c: 
taines difficultés, notamment en raison du caractère juridique jar0- 
culier de certains d'entre eux. 


si dans une socirie 


2017. — M. Francis Caillet demande à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires 
à forme de société à responsabilité Jimitée dont la majori!: 
ris sociales est répartie entre les associés apparentés 
irecle), les émoluments perçus par des associés collabora eurs 
doivent fiscalement être considérés comme « prélèvements » 01 
comme « salaires »: 4e dans le cas d'un associé gérant minor lare. 
20 dans le cas d'un simple associé, (Question du 28 décembre l&1) 
Réponse. — 19 et 2%, Les émoluments — par les ascocies 
collaborateurs de la société à responsabilit 


limitée 


question, qu'ils saient gérants minoritaires ou simples ass0”ie*. 
sentent, en principe, le caractire de charges déduct 
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blissement de l'impôt sur les sociétés dans la mesure où ils n'excè- 
dent pas la rémunéretion normale des fonctions exercées par les 
intéressés. D'autre part, sous réserve que l’ensemble des gérants 
de fait ou de droit ne puissent être considérés comme possédant 
ja majorité des parts sociales au sens de l'arlicle 211 du code 
énéral des impôts — eu égard notamment au lieu de filiation exis- 
fant entre les associés — les émoluments alloués au gérant mino- 
ritaire doivent être soumis au régime fiscal des traitements et 
sahires pour l'application du versement forfaitaire de 3 p. 100 
ja charge de la société et de la surlaxe progressive. IL en est de 
même pour les rétributions de l'associé non-gérant, à moins que 
celui-ci ne puisse tre regardé, dans le cas particulier, comme un 
gérant de fait et que la majorité des parts sociales soit possédée 
ar l'ensemble des assotiés gérants. Dans le cas où — compte tenu 
des réserves susindiquées — les associés visés dans la question 
devraient être considérés, au point de vue fiscal, comme des gérants 
majoritaires, leurs émoluments seraient soumis à la taxe propor- 
tionnelle dans les rondilins prévues à l'article 62 du code général 
des impôts. sans préjudice de la surtaxe progressive, En tout état 
de cause, les émoluments excédant la rémunération normale des 
fonctions exercées par les intéressés seraient rapportés aux béné- 
fices de la société et soumis, d'autre part, à la taxe proportionnelle 
au titre de bénéfices distribués ainsi qu'à la surlaxe progressive 
au nom des bénéficiaires. 


o151. — M, Joubert demande à M, le prèsident du conseil, ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° <'il compte autoriser 
les détenteurs de valeurs canadiennes 4 différer l'encaissement de 
leurs coupons jusqu'à ce que le Parlement français ait ratifié Ja 
convention franco-canadienne récemment conclue, dans le but d'évi- 
ter la double imposition de ces valeurs; % s'il envisage de sou- 
mettre rapidement cette convention à la ratificalion du Par'ement, 
(Question du 9 janvier 1952.) 


Réponse. — 1° Réponse négative: ceile solution est motivée par 
le fait qu'il est impossible de connaitre à l'avance la date à laquelle 
interviendra la ratification de la convention et, partant, de mesurer 
la durée du délai supplémentaire à accorder aux porteurs de valeurs 
canadiennes. 1! est rappelé, d'au're part, que l'avis ne 522 de l'office 
des changes, paru au Journal officiel du 2% janvier 1952, a apporté 
des assouplissements à la réslementation applicable au rapatriement 
des revenus de valeurs mobilières étrangères lorsque, d’une part, 
les titres sont conservés à l'étr:nger sous un dossier autre que Île 
dossier d’un intermédiaire dans la zone franc et que, d'autre part, 
les revenus ne sont pas rézlés au moyen de chèques dividendes. 
Les assouplissements consistent essentiellement dans la possibilité 
de ne procéder au rapatriement des revenus des litres qu'une seule 
fuis par an et, en outre, de différer ce rapatriement aussi long- 
temps que la valeur globale des revenus enraissés ou restant à 
encaisser et provenant de l'ensemble des valeurs reste inférieure à 
10.000 francs: 20 la convention signée entre la France et le Canada 
le 14 mars 1951 n'a pu encore être soumise à l'approbation du Farle- 
ment français parce qu'il a été jugé opportun, au préalable, de 
compléter et préciser certaines de ses dispositions, Mais, un accord 
sur les dUflcultés en suspens pouvant être maintenant considéré 
comme définitivement réalisé, toutes mesures seront prises pour 
que les délais d'accomplissement de la procédure de mise en appli- 
cation de la convention soient aussi abrégés q'ie possible, 


2223. — M. Prelot expose à M. le président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques que la circulaire commentant 
l'article 51 de l'ordonnance du 15 août. 19:55 prévoit qu'il n'est pas 
possible d’admettre que la réserve spéciale de réévaluation puisse 
titre affectée en franchise d'impôt à la compensation de déficit 
comptable provenant notamment de profits illicites, 11 lui demande 
Si, par confiscation de profits illicites, on doit comprendre les imputs 
normaux et les amendes. ou simplement les impôts normaux frap- 
pant ces profits illicites, J1 lui paraitrait anormal de refuser le héné- 
fice de l’article 71 en ce qui concerne ies amendes résultant de la 
confiscation des profits illicites, altendu que l'impôt simple repré- 
sente 100 p. 100 des bénéfces confisqués, de sorte que les amendes 
sont une véritable perte comptable pour l'entreprise, donc amortis- 
Sables par confusion avec la réserve spéciale de réévaluation. (Ques- 
Lion du 15 janvier 1952.) 

Réponse — 11 n'est pas possible d'admettre que la réserve spé- 
Ciale de réévaluation puisse être affecwe, en franchise d'impôt, à 
la compensation des déficits provenant de l'imputation de dépenses 
hon déductibles pour l'établissement de l'impôt frappant les béneé- 
fices industriels et commerciaux Tel est le cas non seulemeni de 
la confiscation des profits illicites proprement dits mais encore de 
l'amende dont cette confiscation peut £tre assortie (cf. notamment 
art. 9 de l'ordonnance du 18 octobre 1944 et art. 39, $ 2, du code 
£énéral des impôts). 


2282. — M. Joseph Denais demande À M. le président du conseil, 
Ministre des. finances et des affaires économiques, de préciser quels 
sont les droils des porteurs de parts des sociétés ayant après la natio- 
halisation de leur activité principale, obtenu de garder les biens 
intéressant pas l'exploitation, ces hiens étant rétrocédés aux 
icuonnaires sans qu’il soit fait mention des porteurs de partis. ‘Ques- 
lon du 22 janvier 1952.) 

, Réponse, — Ainsi qu'il a déjà été indiqué à M. Joseph Denais, 

IFponse à la question posée le 3 avril 1951), l'administration ne 
(oil pas devoir prendre position en cette matière qui relève de 
‘spprécialion souveraine des tribunaux, 


2358. — M. Dorey demande à M. le président du conseil, ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° dans que.le mesure 11 
a élé tenu comple des proposilions de la commission nationa!e 
d'économies concernant l'office des biens et intérêts prives; 
c'est ey vertu d'une décision de cette commission qu'ont élé prises 
les mesures d'économies qui ont déterminé !la réduction de L 
tifs de l'office des biens et intérêts privés à la date du 31 
1951. (Question du 25 Janvier 

Réponse. — 1° Les propositions de la commission nationa'e d'écae 
homes concernant l'office des biens et intérêts privés, formul 
13% n'ont pas été relenues; 2° les licenciements intervenus à !a 
date du 31 décembre 1934 ont été prononcés conformément aux claus 
ses des contrats d'engagement conclus avec les agents licenciés. Hs 
résuitent, en effet, de l'application du décret n° 50-574 du 9 mai 
1%40 qui prévoit expressément la réduction des effectifs des pe 
nels temporaires de l'office an fur et à mesure de la diminu'ion de 
l'importance et du nombre des affaires traitées et la fixation, cha 
que année, au budget de cet établissement de l'effectif de: 
contractuels. 


2395. — M. Mouton exh0-e à M. le président du conseil, ministre 
des finances et des affaires économiques, que da 
L'Etat des années 1948-49-50 ont encore des titres provisoires é'ablis 
sur les taux de 1948, et lui demande si les services chargés de 1a 
+ 2 disposent du personne, suffisant, (Quesljon du à fecricr 
992.) 

Réponse. — I semb'e s'agir en l'espèce de fon:lionnaires ou de 
Militaires admis à la retraite, qui n'ayant pu exceptionnellement 
Gbtenir la liquidation détinitive de leurs droits, bénéficient <eule- 
ment d'avances Sur pension. Si tei est bien le cas envisagé, il appar 
tient aux intéressés de demander à l'administration dont ils tee. 
vaient pendant l'activité la délivrance d'un titre d'avanves sur 
Sion établi compte tenu des augmentalions de 
uues depuis la date de leur admission à la ret 


pet 
aitement inlcriés 


{ 
ralle, 


2506. — M, Laborde e\nose À M. te président du conseil, ministre 
des finances et des affaires économiques décret no da 


22 décembre 1951, pris ea application de La loi 51-598 du 1051, 
a mis en vigueur un nouveau régime fiscal applicable aux viandes; 
que les cullivaleurs abatlant leurs porcs pour leur propre consomme 
tion ne sont pas astreints à cette taxe de circulation : qu'une h , 
s'est établie dans certaines régions de faire mettre en boile rertaines 


parties des porcs; que l'artisan qui exécute ce travail touche une 
rémunération au kilogramme et rend au cultivateur sa marchandise 
I lui demande si l'administration des contributions indirectes est en 
droit de réclamer la taxe de circuiation pour ces viandes étant donné 
que cette taxe a remplacé la taxe à la production, la taxe de trans 
saction, la taxe locale et la taxe de selidarité agricole, toutes 
taxes qui, précédemment, n'étaient pas applicables aux produits, 
mais seulement au travail de mise en boite, (Question du 7 Jé- 
vrier 19%.) 


Réponse, — Aux termes de l'article 15 de la loi de f: 
ne 51-598 du 24 mai 1951, sont abrogés les taxes et impô!s ir 
sant notamment les opérations de prestations de services s$ 
viandes soumises à la taxe de ecireulation, Conformément à « 
disposilions, l'artisan qui procède à la mise en conserve de telles 
viandes ne peut être recherché pour le payement des taxes sur le 
chiffre d'affaires sur celle partie de son activité. 


2508. — M. André Mercier (Oise) exnose À M. le président du 
conseil, minisire des finances et des affaires économiques, que l'ar'i- 
cle 3 de la loi no 51-1050 du 29 août 1951 à étendu l'application des 
dispositions de la loi no 50-1427 du 18 novembre 199, relative À 
l'application du décret-loj du 29 octobre 19% en ce qui concerne le 
cumul d'une pension de retraile avec un traitement d'aclivi'é aux 
personnels des industries électriques et gazières entrés en fonction 
avant le 1°r janvier 1951. Le caractère interprétalif de la loi dun 
18 novembre 1%, s'appuyant ind'niablement sur la loi du 18 novern. 
bre 1951, il s'étonne que l'administration de la delte pub'ique en 
conteste l'application aux personnels ci-dessus désignés et refuse de 
leur rembourser les sommes qu'elle a retenues à tort avant ie 2 sep- 
temble 1951, 1i lui demande quelles mesures le Gouvernement compte 
predre pour que la volonté exprimée aussi nettement par le Kyisla- 
leur, en la matière, soit respectée, (Question du 7 février 12.) 

Réponse. — D'après ses termes mêmes, l'article 3% de ïa loi qu 
29 août 1951 n'a pas étendu aux personnels des sociétés électriques 
et gazières l'ensemble des dispositions de la loi du 18 novembre 1%% 
@ais seulement celles relalives « à l'application du décret loi du 
29 octobre 19% ». il ne vise donc pas l’article 2 concernant la rétro- 
activité et ne peut donc être appliqué qu'à compter de la date 
d'effet de la loi du 29 août 1951 c'est-à-dire du 2 septembre 141, 
Au surplus, il convient de considérer que la siluation des personnels 
des sociétés électriques et gazières, soumis à la législation sur les 
cumuls depuis 1#% est totalement aifflérente de celle des houillères 
à qui cette réglementation n'est applicable que depuis la nationa- 
lisation. 


2575. — M, Barthélémy demande à M. le président du conseil, 
ministre des affaires économiques: 1° quel est Le montant des 
articles de fumeurs et de pipes exportés en 19% vers la Pologne, 
la Tchécos!ovaquie, la Hongrie, la Roumanie, R. $S. vt la 
Chine ; 2° auel est le chiffre ces mêmes exportations vers les mêmes 
pays en 1917, 19484, 1949 et 190. (Ouestion du 8 février 1952.) 
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héponse, — Les tableaux ci-après font apparaître les chiffres des exportations de pipes et d'articles de fumeur, spécialisés À le 
nomenclature générale des produits, effectuées durant les années 1%, 1947, 1948, 1949 et 1%90, à destination de la Pologne, la Tchéco- 
slovaquie, la Hongrie, la Rourhanie, l'U. R. S. £, et la Chine. 


MARCHANDISES 


mille francs, 
Année 1998. 
Pipes, fume-cigare:, fume-cigarettes et tuyaux en celluloïd, bakélite, 
ns, roseau, ele, 1 6 
Aliumeurs et Néant, 
Année 1947. 
Pipes en Terre... es Néant. 
Pipes, fume-cigares, fume-cigarettes en bols, roseau on tout autre Néant, 
matière yrécivuse montés en ambre, ivoire, etc. 
et fume-cigaretles en ambre, copal, ivoire, macre cu Néant. 
cail.e, 
Pipes, fnime-cigares, fume-cigarettes en celluloïd, hakélite, caféine ; | Chine Q. M. 1 
en bois où rosau montés où non eutrement qu'en ambroïde, 
ivoire, | | 
Pipes, fume-cigares, fume-cigareltes entièrement en bois ou roseau.. Néant, 
Briquets mécaniques automatiques, à frottoir, etc. : 
En matières non précieuses... | CHINE | Kilogramme | 21 | 38 
En doublé d'or, d'argent ou de plaline............ssssssesssesssse Néant, 
Année 1948. 
Briquets en métaux précieux ou plaqués de métaux précieux......…. Néant. 
Briquets autres qu'en précieux... Kilogramme. | 76 | 170 
Pièces détachées de Néant. 
Pipes en écume de Mer... Néant, 
Pipes en autres malières. Néant, 
Fume-cigares, fumne-cigarettes en métaux précieux ou plaqués........ Néant, 
Fume-cigares et fume cigarettes autres qu'en précieux.....s Néant, 
l'ièces détachées de fume-cigares et cigarettes........ Néant, 
Annve 1949. 
Briquets en métaux précieux o1 plaqué: de métaux précieux........ Néant, 
briquets autres qu'en métaux précieux. | Chine ETES ETES Kilogramme. | 6 28 
Pipes en bois ou racine........ l'OS » | 155 
lipes en érume de Néant, 
Pipes en matières. CHINE | — » 51 
Fume cigares, fume-cigaret'es en métaux précieux ou plaqués..…. Néant, 
Fume-cigares et fume-cigarettes autres qu'en métaux précieux... Néant, 
Pièces détachées de fume-cigares et cigareltes.............. css. Néant, 
Année 1950. 
Briquets en métaux précieux ou plaqués de métaux précieux...... Néant. 
briquets antres qu'en MÉlAUX PrÉCIEUX. | CHINE | Kilograimimne. | 3 41 
Pièces détochées de briquets... Néant, 
Pipes en écume de Néant, 
Fume-cigares, fume-cigarettes en métaux précieux ou plaqués...... Néant, 
Fume-cigares et fume-cigareties autres qu'en métaux précieux...... Néant, 
Pièces détachées de fume-cigares et cigarettes........... css... Néant, 
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2617. — M. Mallez expose à M. le président du conseil, ministre 
des et des affaires économiques le cas d'une entreprise 
industrielle, propriélaire d'un terrain qu'elle est autorisée à lotir 
et dunt le lotissement a élé approuvé par arrêté préfectoral, et qui 
vend les terrains lotis à certains membres de son personnel pour y 
construire des maisons d'habitations ouvrières et individuelles. Ces 
constructions sont d’ailleurs en cours d'édification selon la formule 
« castors » sur l'initiative des ouvriers acquéreurs; les dépenses 
devant être financées au moyen de prêts accordés par une société 
régionale de crédit immobilier. Les acquéreurs des terrains lotis 
ont demandé à bénéficier du tarif réduit de 1 p. 190 et de l'exonéra- 
tion des taxes prévues par l'articie 8 du décret du 18 septembre 19%) 
attendu que, les permis de construire prescrits par l'ordonnance du 
97 octobre 1915 étant accondés (postérieurement au 31 mars 19%), les 
constructions sont répulées commencées (alinéa 3 de l'article 8 du 
décret). 11 lui demande: 1° si le receveur de l'enregistrement est 
fondé à refuser l'application dudit article 8, prétexte pris qu'il s'agit, 
en l'espèce, de ventes de terrains nus, les constructions étant édifiées 

r les acheteurs, alors surtout que les acquéreurs remettent une 
copie de leurs permis de construire et s'engagent à justifier de 
l'achèvement des travaux dans les termes dudit permis, avant le 
der janvier 1956; 2e si l'interprétation du receveur de l'enregistrement 
était exacte, dans quels cas s'appliqueraient les réductions et exone- 
rations prévues à l'article 8 du décret du 18 septembre 1950, (Que 
tion du 12 février 1952.) 


Réponse. — La question de savoir quel est, dans l'hypothèse 
envisagée ci-dessus. le régime fiscal applicable, est une question de 
fait qui ne pourrait être exactement résolue que si, par l'indication 
de la situation des immeubles, du nom et de l'adresse des parties, 
l'administration était mise à même de faire procéder à une enquéle 
sur chaque cas particulier, 


2649. — M. Isorni expose à M, le président du conseil, ministre 
des finances et des affaires économiques le cas de nombreux fonc- 
tionnaires qui, frappés d'indignité nationale, ont néanmoins conli- 
nué à toucher leurs retraites et qui, maintenant amnistiés ou 
graciés, se voient demander par l'administration, sous forme de 
retenues, le remboursement des sommes perçues pendant la période 
d’indignité nationale, 11 lui demande s'il n'est pas possible de 
mettre un terme à une pratique qui réduit le plus souvent à la 
misère les personnes dont il s'agit. (Question du 13 février 1952.) 


Réponse. — L'indignité nationale étant punie de la dégradation 
nationale, qualifiée de peine infamante par l’article 21 de l'ordon- 
nance du 26 décembre 1944 jusqu'à l'intervention de la loi d'amnistie 
du 5 gi 1951, les pensions dont les condamnés à l'indignité 
nationlae étaient titulaires ont été suspendues à compter du jour 
du jugement ou de l'arrêt en exécution de l'article %6 de la loi du 
4% avril 1924 ou de l'article 46 de la loi du 20 septembre 1918 rem- 
placés aujourd'hui par l’article 81 du code des pensions civiles et 
militaires de retraite, Dans l'hypothèse où la condamnation a été 
notifiée tardivement à l'administration, la suspension rétroactive de 
la pension a sans doute pour conséquence d'obliger les titulaires 
à reverser les arrérages indûment perçus depuis la condamnation. 
Mais cette circonstance ne saurait être invoquée pour soustraire les 
intéressés aux conséquences légales de la peine qui leur à été infli- 
gée, alors que les pensionnés dont la condamnation a été connue 
sans retard par l'administration en ont supporté intégralement jes 
eflets sur la jouissance de leur pension. 


2687. — M. Frugier expose à M. le président du conseil, ministre 
des finances et des affaires écon que les ouvriers retraités 
de l'Etat (loi du 2 août 199) n'ont pas encore touché les rajuste- 
ments de leurs retraites, prévus les {er septembre 1950, 12 décembre 
1950, ter mars 1951 et 10 septembre 1951, et que la caisse des dépôts 
et consignations devait régler ces payements (sauf celui de septem- 
bre 1951 avant le 1er :nars 1952. La cadence des règlements effectués 
peu ici ne permettant pas d'espérer que cette promesse sera tenu, 
i lui demande quelles mesures il compte prendre pour que la caisse 
des dépôts et consignations accorde, au plus tôt, satisfaction aux 
intéressés. (Question du 16 février 1952.) 


2690, — M, Raïingeard attire l'attention de M. le président du 
Conseil, ministre des finances et des affaires économiques sur la 
Siluation des ouvriers retraités de l'Etat (loi du 2 août 1949) dont 
les rajustements de retraites prévus le fer septembre 1950, le 
1= décembre 1950, le fer mars 1951 et le 10 septembre 1951 n'ont 
Pas encore été suivis des payements aux intéressés. La caisse des 
dépôts et consignations devait avoir réglé les rajustements (sauf 
celui de septembre 1951) avant le fer mars, La cadence des règle- 
men'; effectués jusqu'ici ne permet pas d'espérer que cette pro- 
iness+ soit tenue. 11 lui demande s'il compte obtenir de la caisse 
des dépôts que satisfaction <o' accordée à ces serviteurs de la 
Daïlon. (Question du 16 février 1952.) 


Réponse. — Les opérations de péréquation des pensions des 
Ouvriers de l'Etat sont, dans leur énsembie, terminées et le fonds 
Shécial à ordonnancé les rappels d'arrérages auxquels les retraités 
pouvaient prétendre, En outre, des brevets d'inscription constatant 
°s Pensions revisées, sur la base des salaires en vigueur au {* jan- 
 … 1950, ont été émis, au profit de la plupart des pensionnés. 
‘pendant, les arrérages des pensions revisées dans les conditions 


fixées par la loi du 2 août 1959, calculés pour la période courue 
depuis le fe janvier 1948 jusqu'à la date à laquelle la revision a 
été eflzctuée, se sont trouvés, dans un certain nombre de cas, 
inféneurs au montant des sommes que les titulaires avaient per- 
çues, au cours de la mème période, compte tenu des indeinmités 
provisionnelles ou des avances sur péréquation qui leur avaient été 
allouées el dont les taux avaient été fixés par décret. Aucun rap- 
pei n'avait donc pu être payé à ces pensionnés, qui ont continué à 
Fercevoir leur reiraite sur les anciennes bases en attendant que le 
fonds spécial soit en mesure de rajuster les pensions de ses attribu- 
taires pour tenir compte des augmentations de salaires intervenues 
depuis la date de la constitution des dossiers de revision. Pour 
pouvoir procéder à la mise en pavement des tranches de rajuste- 
ment dues aux pensionnés par suite des relèvements de salaires 
intervenus les fer septembre, fer décembre 1950, {er mars et 19 
tembre 19%1, je fonds spécial de retraite des ouvriers des établisess 
ments indnstriels de l'Etat a dû demander aux différentes adminis- 
trations liquidatrices (ministère des travaux publics, des transports 
et du tourisme, secrétariats d'Etat à le guerre, à la marine et À 
l'air, direction générale du service d'exploitation industrielle des 
tabacs et allumettes, etc...) de lui notifier les changements d'émo- 
luments de base à retenir pour Je calcul de chaque pension, Les 
revisions de taux ont éié effectuées au fur et à mesure que par- 
venaient ces notifications individuelles et c'est ainsi que 20000 pen- 
sionnés environ avaient obtenu satisfaction pour l'échéance du 
1er décembre dernier, Le fonds spécial est maintenant en passes- 
sion de la totalité des renseignements qui lui sont nécessaires et 
‘es mesures prises permelleni d'esrompler que les opéralions de 
rajustement, qui tiennent comple des relèvements de salaire 
accordés le 10 seplembre 1951, seront très prochainement achevées, 


2786 — M. d'Astier de la Vigerie, demande à M. le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires écOnomiques, :i ui 
fonctionnaire conseiller de l'Union francaise, remplissant les condi- 
tions d'âge et d'ancienneté fixées par l'article 41 de la loi du 3% dé- 
cembre #13, peut être adinis à faire valoir ses droit à pension, 
(Question du 25 février 1952.) 

Réponse. — Réponse négative, — Les dispositions de l'article 41 
de la loi du 30 décembre 1913 sont en effet abrogées depuis l'inter- 
venlion de la loi du 21 octobre 199 qui à autorisé le détachement 
en faveur des fonctionnaires pourvus d'un mandat législauf, En 
conséquence le fonctionnaire dont il s'agit ne pourra prétendre 
à pension, eœnme les fonctionnaires en service détach#, que 4orsque 
se trouveront remplies les conditions prévues par les articles 4, 3 
el à du code des pensions civiles el mililaires de retraite, 


2793. — M. Joseph Denais, demande à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, = il Comple Tap- 
aux cominisions dites pariaires: 1° qu'il a été déciaré par 
ui-même qu'en ce qui concerne le plafond de prélévement exrep- 
tionnei des instructions seraient données aux contrôleurs des contri- 
butions pour qu'en aucun cas le montant du prélévement nè dépasse, 
pour les entreprises au bénéfice réel, le bénéfice réalisé au cours 
de l’année 194; 20 qu'il ne saurait, contrairement à une pratique 
trop générale, faire <tat, pour apprécier les facultés contributives 
des contribuables avant adressé un rerours, de bénéfices réalisés 
en 1913, 1949, 190, voire 1951; que les services, actuellement l'enre- 
istrement, violent le secret professionnei lorsqu'ils produisent 

devant les commissions partitaires des déclarations ayant un carac- 
tère strictement privé. {Question du 25 février 19%2 ) 


téponse. — 1° Conformément à la déclaration faite par je ministre 
des finances et des alaires économiques au cours de la discussion 
de la loi n° 48-424 du 12 mars 1943 (Journal offiriel du 8 mars 195$, 
déba:s de l'Assemblée nationale, p. 1523) et aux indications données 
dans la réponse à la question écrite n° 6213 posée par M. Jean-Paul 
David, député {Journal offrriel du 18 août, débats de l'Assemblée 
nationale, p. 38%, col), les commissions paritaires in<tituées 
ar ladite loi ont été inviées à prendre notamment en considération 
e bénéfice effectivement réalisé en 1936 — tel qu'il résulte dune 
comptabilité jugée régulière — pour apprécier, lors de l'examen des 
demandes en remise dont elles ont élé saisies, les facultés contri- 
butives réelles des pétitionnaires assujettis au prélévemen: par appli- 
cation d'un coefficient à leur chiffre d'affaires. Les travaux desdites 
commisisons étant à l'heure actuelle, pratiquement terminés, fl 
n'a pas paru utile de leur adresser à nouveau des recommandations 
à ce sujet, 2° d'une façon générale, les cotisa ions de prélévement 
ex“eplionnel non encore soidées concernent des contribuables qui 
se sont abstenus délibérément de souscrire à l'emprunt libératoire, 
Malgré ceile circonstance, la juridiction gracieuse de droit commun 
a accordé de nombreuses autorisations de souserip ion et des remises 
ou modérations lorsque, à la suite d'un changement survenu dans 
leur situation, les intéressée se trouvaient réellement hors d'état 
de se libérer en totalité ou en partie envers le Trésor: % la pré 
sence du direcæur de l'enregistrement (ou de son représentant) 
au sein des commissions paritaires justifie, dans la procédure d'ap- 
préciation des facultés contributives des assujettis l'utilisat: nm des 
informations qui peuvent être retirées des déclarations souscrites 
auprès du service de l'enregistrement. On rappelle, d'ailleurs, que 
l'obligation au secret prolessionnel, qui lie les membres des com- 
missions paritaires dans les conditions et sous les peines prévues à 
l'article 3:38 du code pénal {article 11 dé la loi n° 48-1%4 du 12 mars 
198), garantit les intéressés contre la divulgation des renseigne- 
4 de toute na.ure évoqués au cours de la procédure dont 4 

git. 
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2796. -- M. Frédéric Dupont demande à M. le président du 
ministre des finances et des affaires économiques si le fourmeseur 
d'un matériel vendu selon les termes « emballé rendu gare » est 
en d'oit de réclamer à l'acheteur le remboursement des « taxes de 
transaction et locale », alors qu'aucune indication du marché passé 
indique un prix « 'oule taxes comprises ». (Question du 2% février 
14952 


Réponse. — En vertu des articles 293 et 1573 du code général des 
impôts, la laxe sur les transactions et la taxe locale additionne:ie 
sont dues par les personnes qui efleciuent les affaires jmposables. 
Elles constituent done une charge du fournisseur. Rien, dans la 
légisalion fiscae, n'interdit à ces redevables de les réperculèr sur 
Jeurs cents en les incorporant dans leurs prix ou en spécifiant que 
ces prix s'entendent taxe de 1 p. 100 el taxe loca'e en sus, En tout 
état de cause, l'adimin'etration n'a pas à se prononcer sur le point 
de savoir si les commerçants peuvent récupérer ces taxes et comme 
ils doivent procéder à cette récupération, H s'agit, en l'occurrenre, 
d'un probèime d'ordre commercial qui, sauf disposition spéciale 
fixée, le cas échéant, par la réglementation des prix, doit être rég'é 
conformément aux conventions intervenues entre les parties. 


2798. -_ M, Gravoille exn%e à M. le président du conseil, min:stre 
des finances et des affaires économiques, lx silualion de l'industre 
de la conserve, à Nantes et dans ia région, due à l'application de Ja 
doi ne 51-598 du 24% mai 1951 qui laxe la viande à deux stade: à 
d'achat de :a viande et à la vente de la même viande coglenue dans 
les boiles de conserves à un pourcentage inférieur à 85 p. 100. _ 
plication de cette loi entraine une hausse de 13 à 15 p. 100, c'est ja 
taison pour laque:le les entreprises de con<erves de celle région ont 
pris la décision de suspendre la fabrication de conserves contenant 
plus de 15 p. 100 de matières étrangères à :a viande, de ce fait, plu- 
s'eurs centaines d'ouvriers se trouvent réduits au chômage I Jni 
demande quelles mesures il comple prendre pour q'ie l'industrie de 
Ja conserve puisse reprendre son activité afin de permettre le réem- 
immédiat de la main d'œuvre licenciée. (Question du 2% février 


952) 


Réponse, — La taxe unique instituée par l’artic'e 17 de la loi de 
finances du 2% mai 191, en remplacement des taxes et impôts 
abrogés par les articles 15 et 16 de la même loi, s-applique exciusi- 
vement aux viandes. C'est par application de celte règle que Far- 
ticle 4 du décret du 21 décembre 1951 stipule que sont couveris par 
la taxe unique les produits de charculerie et les conserves de vian. 
des lorsque le poids des :nalières incorporées à la viande «#t aux 
abats de triperie est inférieur à 15 p. 100 du poids total du produit 
mis en vente. Les produils ne remplissant pas ces conditions n'ayant 
plus le caractère de viandes demeurent passibles des taxes sur le 
chiffre d'affaires selon le droit commun bien que les viandre entrant 
dans leur composition aient déjà supporté ;a taxe unique. Celle super. 
osition d'impôt est la conséquence normale de j'institution de la 
de circulation, laquelle, par son fait générateur, ses modes d'as- 
selle, de recouvrement et de conirûle, est complètement indépen- 
dante des taxes sur le chiffre d'affaires et, par conséqunnt, ne Sau- 
rait se compenser avec d'autres impôts. 


2812. -_ M. Delachenal appel'e l'altention de M, le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques, su: l'ar- 
ticle 8 du décret du 13 septembre 19%%0, d'après lequel des exoné- 
ralions de droits de mutation éont accordées lorsque les construc- 
tions sont commencées après le 31 mars 1930. Ce texte ajoute: « Les 
constructions sont réputées commencées le jour où le permis de 
construire est accordé ». Il lui demande si la pœuve contraire est 
admise, ce qui pourrai! bien résuiter du texte précité, d'après lequel 
it s'agit d'une simp'e présomption; 2° par quels movens les {nté- 
ressés pourront prouver que la construction a effectivement com- 
mencé après le 31 mars 1950, bien que le permis de construire ait 
été délivré avan: cette date, (Question du 2% février 1952.) 


Réponse, — En présence des termes formels de l'articie 8 du 
décret du 18 seplembre 1950, il n'est pas possible, pour l'application 
de ce texte, de relenir comme point de départ du commencement 
de la construction une date autre que celle de la délivrance du 
pa de construire (rf. réponse à la question écrile n° 3115, posée 
e 6 novembre 1951, par M, Jean Reynouard, sénateur, Journal o/fji- 
ciel, débats par:ementaires, Conseil de la République, du 13 février 
page 509). 


2865. — M. Robert Ballanger exnoee À M, le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, le cas de mutilés 
de la guerre 1914-1919, disposant d'une pension d'invalidité de 
50 p. 100, qui, par ailleurs, remplissent toutes les conditions pour 
bénéficier, eoit de l'allocation aux vieux travailleurs saariés, soit 
de l'allocation aux économiquement faibles, et lui demande si ladite 
pension est complée pour déterminer le montant des ressonrces 
retenu pour l'attribulion de l’une ou de l'autre allocation. (Ques- 
tion du 26 février 1%52,) 


Réponse, — La question posée par l'honorable parlementaire com- 
une péponse affirmative, en vertu des dispositions législa- 
exnreeses. Celles-ci sont contenues : peus l'allocation aux vieux 


travailleurs salariés, dans l'article 5 de l'ordonnance ne 45-170 du 


2 février 1919, pour l'allocation temporaire, dans Je jroisième aljnéa 


de l'article 2 de la loi ne 46-1990 du 13 septembre 1946, IL convient 
de noter qu'en ce qui concerne le pafond des ressources, les deux 
textes précilés ont été respectivement modifiés, en dernier l'eü, par 
les articles 2? et 6 de la loi n° 51-1126 du 26 septembre 1951. 


2869. — M. Paquet allire l'attention de M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques sur la Ssitualioi 
inextricable dans laquelle se trouvent de nombreuses entreprises du 
bâtiment et des travaux publics. L'hiver particulièrement rigoureux à 
arrêté pendant plus de deux mois tous les travaux, aggravant leurs «if- 
ficultés de trésorerie, les frais généraux, locations, etc, ayant couru 
malgré tout. Les entreprises déjà gènées risquent de se trouver dans 
l'obligation de réduire leurs activités et de mettre en chômage une 

artie de leur personnel au moment où sévit une crise de logement, 
1 lui demande s'il n'y aurait pas possibilité d'envisager un as<oupli<- 
sement des règles d'octroi de crédit à ces entreprises. (Question du 
26 février 1952.) 


Réponse. — La Banque de France est disposée à examiner, en 
liaison avec les banquiers intéressés les cas particuliers des entre- 
prise de bâtiment et de travaux publics qui, ayant éprouvé des d ffi- 
cullés du fait des conditions eslimeraient ne pas 
avoir oblenu les concours indispensables à l'exercice ou à la reprise 
de leur activité. 


2397. — M. Lefranc, ce référant à la réponse faite le 8 novembre 
1951 à la question écrite ne 59% et indiquant que les taxes sur le 
chiffre d'affaires perçues à l'occasion d'opérations bancaires sont nor- 
malement à la charge de la clientèle, demande à M. te président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques :i, Gan: ce: ; 
conditions, l'administration de l'enregistrement est fondée à sou- 
mettre à l'impôt sur le chiffre d'affaires les taxes ainsi récupérées, 
par les banquiers, sur leurs clients eux-mêmes, lorsqu'il s’agit d'opé- 
ralions antérieures au 9 novembre 1951. (Question du 28 fétrier 1%:2) 


Réponse, — Les taxes sur le chiffre d'affâires sont acquittées par les 
personnes effectuant les opérations imposables ; mais elles sont récu- 
pérables. C'est le sens qu'il convient de donner à la réponse faite à 
la question écrile n° 59%. D'autre part, les taxes sur le chiffre d'affaires 
sont liquidées sur le prix des ventes ou des services, frais et taxes 
compris. I découle de ces principes que les établissements de banque 
sont régulièrement assujeltis au payement des taxes sur le chiffre 
d'affaires sur le montant brut de leurs courtages, commissions, 
remises, Salaires, prix de location, intérêts, escomptes, agios et 
autres profits, lors même que soient comprises dans ce montant les 
taxes sur le chiffre d'affaires récupéré?s sur leur clientèle. 


2926 —— M. darrosson demande À M. le du conseil, ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° s'il est exact que l'adm:- 
nistration de l'enregistrement considère que l'article 5 de la conven- 
tion franco-suisse du 15 juin 1869, lui donne le droit d'assujeltir aux 
droits de mutation par décès en France, fon seulement les biens 
français mais encore toutes les créances et les valecrs mobilières 
élrangères dépendant de la succession d'un Francais domicilié et 
décédé à l'étranger; 2° dans l'affirmatiwe, si cette interprétation n'est 
pas en opposition avec la jurisprudence résultant du jugement da 
tribunal civil de Lyon du 3 mars 1904 (R. E. 3596), rendu confor- 
mément aux conclusions de la règle, qui a décidé que la convention 
franco-suisse susvisée reste sans inflcence sur la législation appli- 
cable aux droits de mutation par décès; 3° comment celte position 
peut se concilier avec la réponse faite le 17 décembre 4958 à la 
question écrile n° 8105 rlant que, dans le cas inverse de décris 
d'un sujet suisse domicilié en France, les droits de succession sont 
dus en France, même sur les valeurs mobilières étrangères el les 
fonds déposés en Suisse, alors que ces biens ne devraient pas étre 
imposable: si l'interprétation adininistrative de la convention franco- 
suisse était admise ; 1° pour éviter cne double imposition qui devient 
spoliatrice lorsqu'il s'agit de succession en ligne callatérale, <1l 
n'y à pas lieu de frapper des droits de succession dans le patrimoine 
d'un Français domicilié et décéaé à l'étranger, seulement les immeu- 
bles et meubles corporels ayant leur assietle en France, les créances 
dont le débiteur est domicilié en France et les valeurs mobilières 
dont le siège est dans notre pays. (Question du 2 février 1%.) 


Réponse. — En vertu de l'article 752 du code général des impots 
« sont assujettis aux droits de mutation par décès les fonds pi bic, 
actions, obligations, parts d'intérêt, créances et généralement toutes 
les valeurs mobilières étrangères de quelque nature qu'elles snier, 
dépendant d'une succession régie par la loi française ou de la succe- 
sion d'un étranger domicilié en France », 11 résulte de ces dispo-i- 
tions que les droits de mutation par décès sont exigibles sur les 
créances et les valeurs mobilières étrangères dépendant notarmmet!, 
soit de la succession d'un Suisse domicilié en France, soit de la 
succession, régie par la loi française en vertu de l'article 5 de 
convent'on franco-suisse du 15 juin 18€9 d'un Français domicile € 
Suisse, La deuxième parfie de cette interprétation n'est pas en t}17 
sition avec la jurisprudence résultant du jugement du tribunal © | 
de Lyon du 3 mars 1904 qui s’est, en réalité, borné à constaler que 
la convention susvisée n'apporte aucune dérogation aux conditi 
ordinaires suivant lesquelles les étrangers acquièrent un domici'e 
dans notre pays. Par ailleurs, en l'absence de convention entre !1 
France et la Suisse destinée à prévenir les doubles imposition Ç 
lalière de succession, n'est possible d'éviler qu'une doubie 
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taxation n’intervienne dans l'hypothèse où, par application de la 
jésistation interne de chaque Etat, des droits de mutation par décès 
sont dus à la fois dans les deux pays à raison des mêmes biens. 
ll est, toutelois, précisé qu'en principe, la succession d'un Français 
domicilié à l'étranger mest pas régie par Ja loi française, sauf 
jorsque la loi du domicile renvoie à la loi nationale ou lorsque, 
comme c'est le cas notamment du traité france-suisse du 13 juin 
4859, une convention diplomatique attribue à nos tribunaux une 
compélence exclusive pour le règlement de celte succession, D'autre 
art, il est signalé que des négociations ont d'ores et déjà été 
engagées entre la France et la Suisse en vue de conclure une 
convention permettant de remédier aux doubies impositions signa- 
kes. 


2969. — M. Joseph Denais dernar-le à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques <i la loi du 
0 septembre 193$, privant du bénéfice de toute majoration les pen- 
sions des veuves de guerre remariées, est applicable sux veuves 
d'officiers d'active, remariées, pour le mon'ant de leurs pensions 
de reversion, lesqueles sont fondées sur un contrat, et si la mort 
du second mar: modifie la situalion. (Question du 6 mars 19:32.) 


Réponse. — Les veuves remariées des fonctionnaires civils et des 
militaires relevant du régime de retrailes fixé par la ki du 2 sep- 
tembre 198 dont les dispositions ont été reprises dans le code des 
pensions civiles et militaires de retraite voient leur pension de 
reversion « cristallisées » au montant atteint au moment où elles 
contractent leur nouvelle union Par aïlleurs, le remariage des 
femmes de militaires de carrière qui lénéficient de la ;ension d'inva- 
lidité au taux du grade allouée au titre de la loi du 31 mars 1919, 
entraine la suppression définitive et tolale de ieur droit à pension 
conformément aux dispositions de la loi du 9 septembre 191, Enfin, 
la veuve remariée qui redevient veuve n'en eonserve pas moins 
sa qualité de veuve remariée (avis du Conseil d'Etat du 24 novem- 
bre 19%5) et ne recouvre pas ses droits à pension antérieurs. 


#71. — M. Florand expose à M. le président du conseil, ministre 
des finances et des affaires économiques que les groupements de 
reconsiruction, sociélés coopéralives de reconstruction, associalions 
syndicales de reconstruction, ont respectivement un budget de fonc- 
tionnement exclusivement alimenté par des subventions de lEtat 
(ministre de la reroustruction et de l'urbanisme) calculées propor- 
tionnellement à l'importance des travaux dont ils ont la charge, 
Les bases de calculs sont identiques pour les coopératives et les 
assorjations syndicales, Par contre, les agents et employés sont 
différemment traités par les services des finances, bien que les 
salaires soient peu différents les uns des autres, qu'il s'agisse des 
agents des coopéralives ou des associations syndicales, C'est ainsi 
que la loi des cumuls est strictement appliquée aux agents des nsso- 
ciations syndicales alors que ceux des roupéralives en sont exonérés, 
HN lui demande s'i. ne serait pas possible de traiter Îles agents 
ci-desens (coopératives et associations syndica!es) sur le même pied 
d'égalité. (Question du 6 1nars 1952.) 


Réponse. — Le; associations syndicales de reconstruction entrent 
dans le champ d'application du éécrelt du 29 octobre 1936 et sont 
par suile, automaliquement soumises à la réglementation sur le 
cumul d'une pension-et d'une rémunération publique. Les soriétés 
coopératives, au contraire, n'étant pas des établissements publics, 
ne sont pas comprises dans l'énumération de l'article f#* du décret 
du 29 octobre 1936 et leur personnel ne peut en conséquence être 
assujetti à la législation sur le cumul. 


3009. — M. à M. le 
que les armuriers répa- 


rateurs d'armes me bénéficient plus de l'exonération pour la confec- 
lion de leurs cartouches chargées, quoique bénéliciaires des dispo- 
sitions de l'article 23 du code général des impôts directs relative 
aux artisans, La confection des cartouches, chargées à la main, par 
l'armurier artisan, est cependant une branche intégrale de son 
activité. Il demande s'il me devrait pas être exonéré des laxes à la 
production, cet artisan élant ainsi désavantagé par rapport à une 
carloucherie industriclle, alors que le législateur a voulu, tout au 
contraire, Je favoriser en l'exonérant des laxes à la production. 
(Question du 11 mars 1952.) 


Réponse, — Sous réserve qu'ils remplissent les conditions prévues 
à l’article 184 du code général des impôts, les artisans ne sont pas 
considérés, en verlu des articles 261 el 270 du code précilé, conune 
des producteurs fiscaux ou des preslataires de services. ls sont 
donc exonérés du payement de la taxe à la production d'une part 
sur le prix de vente des objets fabriqués par eux, lesquels ne sup- 

rient, dès lors, cette taxe au taux de 15,35 à: 100, compte teuu 
es cotisations additionnelles que sur le prix d'achat des matières 
Premières, et, d'autre part sur leurs prestalions de services. En 
conséquence, j'armurier qui satisfait aux prescriptions de l’article 184 
est, en principe, exonéré du payement de la taxe à la production 
afférente à la vente des cartouches qu'il charge dans les conditions 
expostes à la question. Toutefois, s'agissant en l'occurrence d'une 
Question de fait, l'administration ne pourrait se prononcer d'une 
manière définitive que si, par l'indication des nom et adresse de 
l'armurier intéressé, elle était mise en mesure de faire procéder à 
unc enquête sur le cas particulier. 


3010. — M. Cogniot demande à M. te du conseil, ministre 
finances et des affaires économiques, s1 un producteur fiscal, au 
regard des taxes sur le chiffre d'affaires, respecte l'esprit et la lettre 
des articles 1953 et suivants du code général des impôts lorsqu'il fac- 
ture ainsi, à un de ses clients, la vente d'un appareil: un appareil, 
10.006 francs. Taxe locale (1,78 p. 400) : 17S francs. Somme à payer: 
10.178 francs. (Ouestion du 11 mars 1952.) 


Réponse. — Si le vendeur est réellement un « producteur fiscal » 
il est, en vertu de l'article 4575 du code général des impôts, exonéré 
de la taxe locale au titre des ventes donnant lieu au parement, sur 
leur montant effectif, de la taxe à la production au taux de 15,35 on 
de 6,5 p. 1400 — compte tenn des deux cotisations additionneties, 
Si ce vendeur est bien redevable de la taxe locale, rien, dans 1a 
lézisialion fiscale, ne lui interdit de la répercuter sur ses clients en 
l'incorporant dans ses prix ou en l’ajoutant sur ses factures, Toutefois 
l'administration n'a pas à se prononcer sur de point de savoir si les 
commerçants peuvent récupérer la taxe locale et comment ils 
doivent procéder à cette récupération, s'agit, en l'occurrence, d'un 
roblème d'ordre purement commercial, qui, sauf disposition spéciale 
ixée, le cas échéant, par la réglementation des prix, doit être réglé 
conformément aux conventions intervenues entre les parties, Dans 
la deuxième hvpothèse envisagée, l'administration se bornera à 
exiger la taxe locale, sur le montant total de la vente, tous frais et 
laxes compris. 


3011. — M. Re pe | M. le président du conseil, ministre 
des finances et des économiques, que les appareils qu un 
palenté installe chez ses cllents peuvent provenir de trois sources 
différentes: 1° de <a propre fabrication: 2e d'un achat fait à un 
producteur fiscal; 3e d'un achat effectué chez un droguiste simp'e 
revendeur et, par conséquent, non redevable de la taxe À la prodac- 
tion. I lui dernande, pour ce troisième cas, si ce patenté doit payer 
la taxe à la production, remarque étant faite que ladite taxe à été 
acquittée par le producteur où le grossiste s'est approvisionné, 
(Question du 11 mars 1952) 


Réponse. — l'intéressé peut, à priori, en vertu des dispositions 
de l'article 265 du code général des impôts, être dispensé du pare 
ment de la taxe à la production sur ses reventes en l'état à des 
non-produc'eurs d'appareils provenant d'achats, à condition qu'a 
se conforme eux prescriplions de l'artic'e 269, 1, deuxième alinéa 
du même code, c'est-à dire qu’il suive distinctement dans sa complta- 
bilité lesdits appareils, Touletois, une réponse définitive ne pourrait 
Ctre fournie que si, par l'indication du nom et de l'adresse du 
redevable, l'administration était mise À même de faire procéder À 
une enquête sur les conditions exartes dans lesquelles il exerce 
son activité, 


3019. — Mme de Lipkowski a!llire l’allention de M. le président 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques sur 
l'inquiélant accroissement €u nombre des remises de débet accor- 
dées à certains débiteurs de l'Etat el lui demande: 1° suivant quelle 
procédure garantissant les intérêts du Trésor seront prises les déci- 
sions de remise de débel; 2° quelle mesure il se propose de prendre 
pour éviter, à l'avenir, le renouvellement des erreurs commises, 
tant par les diverses adminisiralions que par les particuliers inté- 
ressés qui, la plupart du temps, sont à l'orgine des débets. (Question 
du 11 mars 1932.) 


Rénonse, — Il est exact que le ncmbre des remises de débet 
s'est accru au cours de ces dernières années, Let accroissement 
corre-pond à l'accroissement du des créances de l'Etat 
étrangères à l'impôt et au domaine, liquidées par les diflérents 
dépar:ements ministériels, a toutefois une autre cau<e pour les 
mesures gracieuses qui concernent les débets avant leur origine 
dans des trop-perçus sur so'des, trailements ou pensions, En effet, 
pendant les années de guerre les modifications fréquentes de la 
égisiation et de la réglementation et l'incertitude qui régnait sur 
la situation exacte des tilulaires des soldes, traitements ou penswns 
on donné lieu à de fréquentes erreurs de liquidalion, H est appsru 
difficile d'imposer aux intéressés, le plus souvent de bonne foi, la 
restitution intégrale de ces trop-percus. Telles élant les causes de 
l'accroissement du nombre des remises de débet, il est précisé: 
fo que les intérêts du Trésor sont efficacement sauvegardés, en 
le matière, par ja procédure même organisée par la loi; les remises 
ne peuvent êlre accordées que par arrêté conjoint du ministre 
liquidateur de débet et du ministre des finances, pris après avis 
du conseil d'Etat et publié «u Journai officiel !art. 13 de la loi du 
2€ juin 1852, modifié par l'acte dit loi du 12 décembre 1910), Cepen- 
dant les débets relatifs aux pensions, lorsqu'ils n'excèdent pas la 
somme de 25%:000 francs, peuvent faire l’objet d'une remise par 
simple décision administrative du ministre des finances ou du con.p- 
table supérieur du Trésor ascignataire de la pension {décret no :À- 
1019 du 25 août 1450) ; 2° que l'accroissement du noinbre des remises 
gracicuses, corrélatif à l'accroissement du nombre des débers est 
normal et qu'aucune mesure ne peat, par conséquent, être envi- 
sagée en vue de son atténualtion; qu'en ce qui tourhe le: remises 
concernant les trop-perçus sur soldez, traitements ou pensions, 
nombre se trouvera, à l'avenir, considérablement restreint par suite 
de la disparilion des causes ci-dessus rappelées qui ont provoqué les 
erreurs de liquidation. 


3126. — M. Monteil demande à M. le présidant du conseil, ministre 
des finances et des affaires économiques <i une artisane couturiére 
travaillant seule, achelant du coton éeru, lenduisant d'huile de 
lin pour en fuire de Ja toiæ cirée, puis transformant celle lojie 
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cirée en vêtements pour marins-pêchews (pantalons et vesles) est 
passible des taxes à la production, et sur quels textes se fonde 
celte interprétation de l'administration,  _. semble en contradic- 
tion formelle avec les articles 264 et 270 du code général des 
impôts, (Question du 18 mars 1952.) 


Réponse. — Pour être exonérés de la taxe à la production, les 
artisans doivent remylir les conditions prévues à l'article 18 du 
code général des impôts, en particulier se livrer principalement à 
la vente du produit de leur propre travail, les profits qu'ils tirent 
de la vente des marchandises demeurant l'accessoire par rapport 
à ceux de leur propre travail, Dans la mesure où celle condition 
est réaliste pour l'ensemble des opérations eflectuées, rien ne 
parait s'opposer à ce que la couturière visée par l'honorable parle- 
mentaire bénéficie du régime artisanal, Cependant, ladministra- 
tion des finances ne pourrait se prononcer d'une manière définitive 
sur celle affaire que si, par l'indication des nom et adresse de la 

rsonne intéressée, elle était mise en mesure de faire proc 

une enquête sur le cas exposé. 


9161. _ M. Estèbe expose À M. le président du LA 

des finances et des affaires économiques que les chalutier, armant 
à la grande pêche (morue), s'approvisiopnent en sels marins — pra- 
duits agricoles, non soumis à taxe à la produelion — pour la 
conse:valion de leur pêche, A leur relour, en même temps que 
leur pêche, ces navires débarquent le sel qui a servi à ladite 
conservallon, il lui demande comment expliquer que ces sels, à 
leur débarquement, soient déclarés, dans certains ports seulement, 
non soumis à la taxe à lL: production — ce qui semble hgique — 
et que dans certains autres ports, ils soient assujeltis à ladite taxe. 
(Question du 20 mars 1952.) 


fre réponse, — 1] ne pourra être utilement répondu à la question 
posée par l'honorable ne me qu'à la suite de l'enquête 
ouverte à ce sujet par -l'adminisiration des douanes et droits indi- 
rects auprès de ses bureaux maritimes, fl est cependant fait obser- 
ver dès maintenant que, seuls, bénéficient, dans l'état actuel des 
textes, de l'exonération de la taxe à la production, les sels bruts 
provenant de marais salants. 


3205. — M. Godin allire l'allention de M. le président du conseil, 
économ 


ministre des finances et des affaires iques sur les séquestres 
ms profits illicites, il lui demande : 1° quels sont, en cetle matière, 
es eflets de l'abstention de l'administration du service des domaines 
à signilier l'ordonnance de mise sous séquestre aux intéressés, à 
faire inventaire et à prendre pas eflective des biens mis sous 
séquestre,; 2° si le redevable présumé conserve, notamment en 
l'absence de dessaisissement tous ses droits (sous réserve, bien 
entendu, de l'application de l'article 35 4e l'ordonnance du 18 octo- 
bre 194); 3% si ces actes, posterieurs à la date de l'ordonnance sont 
criliquables et par qui; #° qui, dans le cas où il y a levée du 
séquestre, intervient avant que les formalités susvisées, prescrites 
par l'article 2 de l'arrêté du 23 octobre 1944, aient été remplies. 
(Question du 21 mars 


Réponse, — 1 et 20 La publici'é des ordonnances de mise sous 
sequestre élant assurée erga omnes par leur publication au Journal 
ofliciel, eflectuée à Ja diligence du ministère public, les effets 
juridiques du séquestre sont en principe immédiats, en ce sens 
que le séquestre entraine dessaisissement c'est-à-dire, 
privation pour le séquestré de l'exercice de tous droits ou actions 
afférents à son patrimoine; 3% les actes accomplis par le séquestre 
sans le concours ou l'accord du domaine séquestre sont inopposables 
à celui-ci dans la me-ure où ils intéressent directement ou indirec- 
tement le patrimoine sous séquestre; 4e l'arrêté du 23 octobre 1954 
relatif aux conditions dans lesquelles est souscrite la déclaration 
détaillée des biens et revenus prévue à l'article 11 de l'ordonnance 
du 1% octobre 194 tendant confisquer les profits illicites ne 
concerne pas les formalités relatives au séquestre, Celles-ci sont 
cisées dans l'arrêté validé du 2% novembre 1910, En cas de 
de séquestre, l'ancien administré recouvre tous pouvoirs 
juridiques sur ses biens, 


1291. — M. Charret allire l'allention de M. le secrétaire d'Etat 
aux aflaires économiques sur les termes du décret n° 51-1213 du 
20 octobre 1991 portant augmentation de la taxe intérieure de 
consommation sur les carburants. I lui <signa'e que ledit décret 
ne slipulait pe que celle augmentation sur les stocks 
el lui demande les raisons pour lesquelles, à la date du 8 novem- 
bre 1961, un arrèté à été pris invilant ‘es consommateurs à déclarer 
dans les quinze jours les stocks détenus par eux ou en cours de 
transport, (Question du 16 novembre 1954.) 

Réponse, — L'arrêté du 8 novembre 1941 fixant les conditions de 
reverscment des plus-values sur les stocks de divers produits pétro- 
liers à la date du 22 octobre 1951, a été pris en application des 
dispositions de l'article 61 de l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 195 
relative aux prix aux termes duquel les arrêtés comportant une 
majoration de prix « ne s'appliquent pas aux slooks constitués 
avant Jeur date d'entrée en vigueur s. 


129. — M. Le Bon cxpose à M. le secrétaire d'Etat au affaires 
qu'un arrêté ne 23% (Bulletin officiel des salaires et 
des pric du % o’lobre 1950) avait fixé le prix du sucre, pour la 
campagne 1240-1951, en basse <ur le prix précédent, qu'il prévoyait 
la déclaration des stocks en magasin pour tous ceux supérieurs à 
2.00 kilogrammes et le remboursement éventucl aux commerçants, 
par la caisse de péréquation, de la différence entre le prix fixé par 
ce dévret et Je prix antérieur, Un arrêté ne 21-393 (Bulletin officiel 
des salaires et des prir du 17 oclobre 1951) a fixé le prix du sucre 
ur Ja campagne 1951-1%2 en hausse sur le prix précédent, et 
prévoit la déclaration des stocks en magasin pour tous ceux su=-- 
rieurs à 100 kilogrammes et le reversement ultérieur à la cai--e 
de péréquation, de la différence entre le prix fixé par ce décret et 
le prix antérieur. I! lui demande pourquoi: 1° Lorsque les commer- 
çants doivent verser à la caisse de péréquation, ils ÿ sont contraints 
pour un s'ock de 190 kilogrammes et pourquoi, lorsqu'ils doivert 
être remboursés, ils me peuvent l'être que pour un stork de 
2.000 kilogrammes:; 2° les raisons qui ont empêché depuis un an la 
caisse de péréquation de verser ce qu'elle doit aux commercant: et 
l'utilisation qui a été faite des sommes que celle caisse à reçues 
depuis 1939. (Question du 16 novembre 1951.) 


Réponse, — 1° En ce qui concerne les stocks de sucre, le pra- 
blème vient d'être résolu par l'application de l'arrêté me 2% du 
2 février qui donne satisfaction aux intéressés; 2° les 
rations de versement de plus-values ou de moins-values sur les 
slocks ne peuvent étre effectuées dans un court délai, Le regrou- 
pement des déclarations de stocks de tous les détenteurs exige un 
temps assez long et, dans le cas de versements de moins-Values 
prélevés sur les deniers de l'Etat, certaines mesures de contrôle 
sont nécessaires, En ce qui concerne l'utilisation des fonds encaissés 
au titre de plus-values sur les stocks de sucre, la caisse de com. 
pensation actuellement gérée par le service des péréqualions dépen- 
dant de la comptabilité publique, utilise les sommes en sa posses-ion 
vd assurer, dans les limites fixées par les textes en vigueur, 
‘équilibre du prix du sucre au cours d’une campagne; sur le solde 
actuel sera imputé le versement des moins-values afférentes à la 
campagne 1950-1951, qui est actuellement en cours d'exécution, et 
dont le montant sera de l'ordre de 600 millions environ. 


1765. —- M. Paquet demande à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
s'il ne conviendrait pas d'examiner la situation faite 
aux négociants-détaillants en charbon, dont le salaire est constitué 
par la différence entre le prix d'achat et le prix de vente, lesquels 
sont strictement réglementés, cette marge venant à être réduite 
r suite du rajustement du salaire minimum départemental et de 
‘augmentation imminente du prix du charbon, la maintenir à son 
laux actuel équivaudrait à une réduclion de salaires. J1 attire son 
attention sur celte anomalie et le risque que pourrait courir le 
négoce charbonnier. (Question du 12 décembre 1%51.) 


Réponse, — En raison de la politique de baisse des prix pour- 
suivie par le Gouvernement, fl ne parait pas actuellement possible 
d'envisager un ajustement de marges qui ne pourrait que <e tra- 
duire par un relèvement du prix de vente au consommateur. 


1875. —— M. Isorni demande à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques: 1° les raisons pour lesquelles la bière est placee sous 
trois régimes de prix selon son degré densimétrique : taxation, libertc 
contrôlée, liberté totale; 2° les raisons qui s'opposent à ce que les 
prix de toutes les qualités de bière soient iibres, alors que le prix 
de revient de la bière est aisément contrôlable quelle que soil sa 
qualité ; 3° à quelle date il envisage de rendre Ja jiberté des prix à 
toutes les qualités de bière; 4° s'il est d’autres produits, denrées où 
boissons qui aient pareillement un triple régime de prix; 5° Îles 
Taisons pour lesquelles les marges de distribution et d'embouteillase 
ne sont pas les mêmes pour les bières à 1 degré et à 2 degrés que 
pour les hières à 3 degrés, et ce, seulement depuis mars 11. 
(Question du 19 décembre 1951.) 


Réponse, — 10 et 29 Les: petites bières (1 degré à 1,2 degré) et les 
bières de table (2 degrés à 2,1 degrés), destinées principalement à la 
clientèle ouvrière du Nord de la France, restent pour ce motif sou- 
mises à la taxation. Les bières bock (3 degrés) sont placées sous un 
régime de taxation, celui de la liberté contrôlée, pius soupe pour 
la raison qu'une partie de la production de ces bières con<titue 
une boisson de lable destinée à une clientèle de condition morde-te 
et vendue en épicerie — le surplus étant consommé dans les debiis 
et cafés (ventes à consommer sur place). Quant aux bières titrant 
4,71 degrés et plus, que les brasseurs eux-mêmes qualhilient de 
« bières de luxe », elles sont à peu près exclusivement consormmnees 
dans les cafés: aussi leurs prix de vente ont pu être mis en liberte 
totale; 3e la nécessité de maintenir dans les circonstances actueles, 
au plus juste prix, les petites bières et bières de table ainsi que les 
bières bock ne permet pas d'étendre à ces boissons Ja liberté de 

rix dont bénéficient les bières de luxe; 4° d’autres produits alimen- 
aires font également l'objet de régimes de prix différents: a) les 
chocolats de consommation courante, les chocolats à cuire ou à 
croquer et le chocolat fondant ordinaire restent taxés, les autres 
catégories de chocolat étant en liberté totale de prix; b) les cafés 
en grains, verts ou torréfiés, sont taxés, les cafés solubles et 1e 
extraits de calé étant en liberté totale; €) les cossettes de chicoree 
taxées en valeur absolue à l'état vert ou séché sont en liberté totale 
sous forme lorrétiée (chicorée); d) certains sucres raftinés de pré- 
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senlation spéciale sont en liberté totale aïors que le sucre ordinaire 
est taxé; 9° les marges de distribution élaient identiques pour jes 
bières à 1 degré, 2 degrés et 3 degrés jusqu'en mars 1954, gmoment 
où les bières à 3 degrés (bières bock) ont été placées sous le régime 
de la liberté contrôlée; en déposant le barème des prix de vente de 
Ja bière bock, les représentants des entrepositaires grossistes ont 
deruandé que les marges de distribution et d'embouteillaze sment 
augnentées pour cetle catégorie de bières et ont fait valoir à cet 
ettet entre autres arguments que les 1narges devaient tenir compte 
dans une large mesure de la différence de valeur existant entre ces 
dernières et les bières à 1 degré et à 2 degrés. 


1916. — Mme Rachel Lempereur cxpose à M. le secrétaire d'Etat 
aux aifaires économiques qu'un Ccothini-saire de {re classe du ser- 
vice du contrôle et des enquêies Économiques, né le 23 avril 15%, 
a clé, sur sa demande, mis à la reiraite à la date du 1° janvier 1950, 
en vertu de la loi n° 43-1680 du 3 seplembre 1917 sur le désagement 
des cadres. Or, ce fonctionnaire qui, au jour de sa radiation des 
cadres, PT. de plus de vingt-sept ans de services dans le cadre 
principal et de plus de deux ans dans la 1 classe, n'a été retraité 
qu'à l'indice 380 au lieu de l'être à l'indice 461. Elle lui demande 
sil n'y à pas, en l'occurrence, une anomalie et, dans l'affirimative, 
comment la situation de l'intéressé peut être revisée aux fins d'attri- 
bulion de l'indice 460. (Question du 21 décembre 1951.) 


Réponse, — Le renvoi 8 de l'article 1er de l'arrèlé du 31 décembre 
fixant les nouveaux traitements des fonctionnaires des services 
extérieurs du ministère des finances et des affaires économiques 
{direction générale du contrôle et des enquêles économiques) pré- 
cise, en ce qui concerne la rémunération des commissaires ‘de 
dre classe, que: « A titre transitoire et jusqu à l'intervention du 
nouveau slalut particulier, les commissaires de fre classe nommés 
en application de la réglementation actuellement en vigueur et dans 
Ja limite des effectifs budgétaires, pourront recevoir les nouveaux 
trailements correspondants aux indices 420 ou 469, dans la limite 
maximum du nombre des agents justifiant selon le cas, de plus de 
vingt-quatre ans ou de plus de vingt-sept ans de services accomplis 
dans le cadre principal. En aucun cas la répartition des intéressés 
entre les différents indices ne pourra avoir pour effet de modifier 
leur situation relative sur les listes d'ancienneté, » En d’autres 
termes, les conditions de durée des services servent seulement à 
délerminer le nombre des agents susceptibles de bénélicier des 
traitements supérieurs de leur grade, les intéressés élant ensuite 
désisnés en respectant l'ordre de classement sur la liste d'ancien- 
nelé. Au cas particulier évoqué par l'honorable parlementaire, si 
J'azgent en cause a, malgré les vingt-sept années de services dans 
le cadre principal, été adunis à faire valoir ses droits à la retraite 
à l'indice 250, on peut en déduire que sa position sur la liste d'ancien- 
nelé des fonctionnaires de son grade ne lui a pas permis d'obtenir 
Jes avantages du traitement attaché à l'indice 420 ou 460 avant la 
date d'effet de cette mesure. 


1941. — M, de la Noe allire l'attention de M, le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques sur les dispositions de l'arrêté ne 21 933 du 
47 octobre 1951 fixant le prix du sucre et prévoyant l'obligation 

ur les négociants de déclarer tous slocks de sucre supérieur à 
00 kilogrammes et de reverser ultérieurement à une caisse de 
péréquation une somme qui représenterait la différence existant 
entre la valeur de leurs stocks au prix fixé par ledit arrêté et 
leur valeur au prix de la campagne précédente. Or, l'arrêté no 21 
8% fixant le prix de la campagne 1950-1951, en baisse sur le prix 
antérieur, stipulait que les négociants élaient tenus de déclarer 
leurs stocks en magasin supérieurs à 2.009 kilogrammes en vue 
d'oblenir de la caisse de péréquation ie versement d'une somme 
qui représenlerait la différence existant entre la valeur de leurs 
stocks au prix fixé par ledit arrêté et leur valeur au prix praliqué 
antérieurement. 11 lui demande: 1° comment expliquer que l'impor- 
fance des stocks à déclarer soit fixée à 100 kilogrammes ou à 2.000 
kilogrammes, selon que la caisse de péréquation doit percevoir ou 
reverser la différence existant entre les Valeurs des slocks avant 
ou après fixation du nouveau prix; 2° comment expliquer par ail- 
leurs, que le prix à la consommation fixé le 17 octobre 1951 soit 
applicable pendant un an alors que l'augmentation du prix de 
l'essence a, queïques jours après, majoré sensiblement le prix de 
revient du sucre dont les frais de transport se trouvent, selon l'opi- 
nion des négociants, augmentés d'au moins 10 p. 100. (Question du 
2 decembre 1951.) 


Réponse, — to En ce qui concerne les stocks de sucre, le pro- 
blème vient d'être resolu par l'appii de l'arrêté n° 22 0% 
du 25 février 1952 qui donne satisfaction aux intéressés; % le prix 
du sure est fixé par campagne en corrélation avec le prix de la 
bellerave, Toutefois, l'arrêté interministériel ne comporte aucune 
mesure restrictive interdisant loute modification de prix en cours 
de campagne. Les prix de déïail du sucre sont déterminés par les 
Prélels en fonrtion des divers éléments du prix de revient fixés 
Par l'arrêté interministériel, et comple tenu des frais réels de trans- 
Yariab'es pour chaque département, Dans la mesure où se 

vive justifié un relèvement des frais de transport retenus dans 

» décompte du prix, il appartient aux préfets d'en apprécier l'inci- 
dence et de modifier, s'il y a lieu, leur arrêlé en conséquence. 


. — M. de Benouville e\p0-c à M. le secrétaire d'Etat aux aflat 


res économiques, qu'à la suile des accords 


l'Halie, un contingent de 2000 lonnes de pommes sera ent achelécg 
en Jialie (publication au Journal officiel du novembre), Or, on à, 
fait, fait rentrer 30.000 tonnes (soit 28.000 tonnes de plus), 
imporlalion si massive de pommes d'Ilalie handicape l'écoulement 
de la production de pommes françaises pour le reste de la révolte, 
Devant celle situalion les producieurs français el les commerçants 
Qui ont de petits stocks ne trouvent plus de piace sur le marche, et 
leurs craintes se révèlent à nouveau puisque %000 tonnes de points 
doivent être également imporiées de Mollande, lui demande: 
4° dans quelles condilions des autorisations surrcssives ont pu 
oclrovées et si ses servives ont éié ronsullés; qu 
compile prendre pour obtenir: une Tmulalion strivie de ces 
tations pour l'année qui vient et freiner la concurrence el pour que 
le: dépassements soient Hupuiés sur futurs. 
tion du décembre 11.) 


Reponse. — {9 La dernière récoïle française de pommes avant ét4 
particulièrement faible — elle n'a atteint en effet que les sept 
dixièmes de la récolte de l'année précédente - UN 
d'importation à été prévu pour la campagne 61-32, Ce programme, 
qui éié approuvé par le ministère de l'agriculture dès le mots de 
septembre 1951, prévoyait la réalisalion de certaines importations de 
pommes d'italie à partir du mois de dévembre dernier, Les organie 
sations professionnelles de producteurs de pommes en France ont 
été informées plusieurs mois à l'avance, par le ministère de l'agrie 
culture, de l'époque à laquelle commenveraient les importations, 
afin de pouvoir régier en connaissance de cause la vente de leurs 
produits sur le marché francais; il était done permis de penser 
qu'au moment où les importations commenveraient, la plus grande 
parle de la récolle francaise serait déjà écoulée. Par suite d'un cons 
cours de circonstances imprévues, au moment précis de l'ouverture 
de la frontière franco-ilalienne je gouvernement anglais a décidé de 
férmer le marché britannique aux pommes étrangères, En ta:son des 
ellorts faits par les producieurs aliens pour écouler sur le marché 
français les pommes qu'ils desuinaient initialement à la Grande 
tagne, le contingens d'importation prévu fut largement dépassé el jé 
tonnage relevé par le service des douanes à alleint ISSN tonnes, 
Ce dépassement enregistré sur les premières hnporlations d'Hialié 
a conduit à relarder l'exécution des autres importations prévue: de 
façon à faciliter l'écou'ement à la fois de la récolte française et des 
fruits importés. 2e Malgré cet apport de pommes sur le marché fran- 
çais nettement supérieur aux prévisions, les cours auxquels le f'uit 
s'est écoulé, sont constamment restés supérieurs dans des propor- 
tions considérables à ce qu'ils étaient pendant la campagne préré- 
dente et les fluctuations de prix ont été relalivement Les 
colations des pommes de table de cho x relevées aux halles témor- 
gnent bien qu'il n'y eut pas en fait d'écrasement du marché, Les 
cours s'élabiissent en effet, par rapport à ceux de l'an derhier, aux 
cours suivants (cours moyens de gros pratiqués aux halles ae Par,s 
pour la variélé reinetles du Mans et reinetles du Canada: 


Coe fivient de hausse, 


Décembre 1964 100 

danvior - 820 33 p. 100 

Février 1998 125 

L'échelonnement des importations qui a été appliqué paraît bien 
avoir protégé suffisamment la production française, Actuellement la 
récolte intérieure semble praliqiement écoulée et le problème qui 
se pose est plutôt celui de l'approvisionnement du marché. Le &Gou- 
vernement veillera à ce que les producteurs français de pommes 
soient pas lésés par des importations de fruils excessives, 


2117 — M, Goudoux r\10<e à M, le secrétaire d'Etat aux affaires 
que le nouvel accord commercial signé le 15 décemw:é 
1951 entre la France et l'Htalie prévoit, entre outre, l'importation en 
France de 8.000 tonnes de pornmes de provenance italienne: que cet 
accord fait suile à d’autres du même genre qui ont perms, pour 
l'année 1951, l'entrée en France d'un fort tonnage de pommes entrat 
Nant ainsi l'effondrement des prix el la mévente, pour cefle mare 
chandise, à la production. De plus, il lui signaie que dans le dépare 
tement de la Corrèze, it reste sur la récoile de 1951 plusieurs miilers 
de tonnes de pommes à vendre dont plus de deux mille tonnes pour 
les seuls cautous de Treignar, Lzerche, Donzenac. Il lui demande 
quelles inesures il comple vrendre pour assurer sur les marchés 
aussi bien intér'eur qu'extérieur la vente à des prix rémunéraleurs 
de la récolle de pommes de l'année 1951, (Question du 5 janvier 
1952.) 


Réponse. — Le faible volume de la production françiise celte 
année (euvron 79 p. 109 de celle «'e l'an gaissé) a conduit es ser- 
vices des affaires économiques à étab'ir un plan d'importation de 
ommes pour la campagne 1951-1932. Ce programme, approuvé par 
e ministre de l'agricu!twre 4è3 seplembre 1951, comportait 


sation d'opérations à partir de décembre 1951. Le dépassement enre- 
‘ 
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stré sur les premières importations d'Italie a conduit À retarder 
Fexécution des autres importations prévues de à faciliter 
l'éroulement à la tois de la récolte française et des fruits importés. 
Les colutions des pommes de table relevées aux Halles témoignent 
bien qu'ii n'y eut pas en fait d'écrasement du marché. On relève, en 
eflet, les prx suivants pour les pommes de choix (an kg) (1): 
novembre 1Æ%, 50 francs; novembre 1951, 120 francs. Décembre 1935, 
‘62,50 F: décembre 1941, 100 francs. Janvier 1951, 120 francs: jan- 
vier 1952, 100 france, Février 1951, francs; février 1952, 1% frames. 
Mars 1951, 95 francs: mars 19052, 190 francs. L'importation des 8.10 
tonnes de ponmmes ilaliennes prévues par l'accord commercial 
43 décembre ne parait gas dans ces condit ons devoir entrainer des 
répercussions fâcheuses pour les producteurs, Les consommateurs 
français seront en mesure de se procurer à des prix raisonnables 
un fruit dont ils font une jiarge consommation sans que les pro- 
ducteuwrs nationaux éprouvent des dilfirultés à évcouier ce qui reste 
de leur récoite à un prix rémunérateur. 
- 

(1) Cours movens de gros praligés aux Ilalles de Paris pour les 
variétés Reinettes du Mans et Canada, 


2151. — M. Lucien Lambert expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
Affaires économiques que le mouvel accord commercial signé le 
48 décembre 1%4 entre la France et l'Ilalie prévoit, entre auires, 
l'importation en France, en provename d'Halie, de 3.000 tonnes de 
tomates. H lui demande quelles sant les conditions prévues pour ees 
et des aispositions ont prises pour que l'écoule- 
ment de notre production de tomates ne <oil pas compromis par ces 
hoportations., (Question du janvier 19:52.) 

Réponse. — Les modalités d'importation d'un certain nombre 4e 
contingents inserits dans laccont commercial franco-itahien du 
décembre 194 et en particulier des vontingents de fruits et lézu- 
mes n'ont pas dl6 prévues duns l'avis général inséré au Journal ofJi- 
ciel du 12 janvier 1952 En effet, étant donné le caractère spécifique- 
ment saisonnier de pfoduits acricoles particulièrement sensibles et 
étroitement dépendants des fluctuations climatériques, les conoitians 
daus lesquelles s'effectuent ces impertations ne peuvent être étudiées 
en toute connaissance de cause que dans la période précédant immé- 
d'atement l'ouverture du contingent. Les conditions seront détermi- 
nées à celle fpaque en arcord avec le ministre de l’agriculture et le 
calendrier d'importation fixé ae manière à s'adapter le mieux pos- 
sible à la période séparant normalement la fin de la production nord- 
africaine et le début de la production métropolitaine. 


2601. — M. Bouvier-O'Coîtereau expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques: a) que le cours mondial des arachides ressort 
à le kilagramme 1.AF port français: bd) que le payement 
imposé par les pouvoirs publics au producteur indigène de l'Afrique 
occidentale fait décaisser aux exportateurs francais la parité 
de 97 F le kilogramme CAF port français, soit un prix supérieur 
de 12 F ke kilogranume au rours mondial. LU lui demande comment il 
peut ensuile menacer Jes importateurs français de les faire concur- 
rencer par des autorisations d'importalions de graines okfagineuses 
étrangères ‘importations pour lesquelles nous manqgnons de devises) 
alors que ce sont nos propres dirigeants qui provoquent la hausse 
en surpayant. (Question du 11 février 1152.) 


Réponse. — Compte term des stocks dont nous disposons et en 
raison de la néresulé polilique rt économique d'assurer l'écoulement 
des graines d'arachides produites dans nos territoires d'outre-mer 
toutes importations tant de graines okagineuses que d'huiles étran- 
gires sont actuellement suspendues, Ces importations, si les prévi- 
sions de prodnetion se réalisent, seromt an surplus très limitées. Le 
G. N. À. P. O. en possède le monopole; aussi des mesures de péré- 
quation pourrant ke moment venu être aisément envisagées pour 
qu'aucune perturbation n'intervienne dans le marché des oléagineux 
à huiles fluides. I est toutefois signalé que la différence constatée 
entre les cours praliqués sur les marchés mondiaux et cenx des ara- 
chides de l'Union francaise résulte pour une partie non négligeable 
de la qualité supérieure de ces dernières et que, si elle ect néces- 
Saire la compensalion à élablir devra tenir compte de ce fait. 


2864. — M. Dronne demande à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
: 4e quelles sont les règles qui président à la délivrance 


des bons de priorité pour l'achat de voitures automoliles; 2° com- 


bien de bons ont élé délivrés au cours de l'année 4951, par marques ; 
3 quelle à été la répartition de ces bons entre les différents dépar- 
tements ministéricis, (Question du 26 février 1952.) 

. Réponse, — Les titres prioritaires pour l'achat de voitures autome- 
biles sont répartis trunestriellement entre les assembées parlemen- 
tuires et les divers ministères. Les Assemblées attribuent les licences 
à leurs membres et les ministres procèdent eux-mêmes à la répar- 
tition des türes dont fs disposent parmi leurs ressortissants, en 
prenant en considération, en premier heu, l'activité économique et 
sociale de ces derniers, Au cours de l'année 1%1, l'émission des 
licences prioritaires à été limitée à 1.500 titres environ par trimestre, 
soit G000 au total, répartis entre les divers modèles des quatre 
constructeurs: Citroën, Peugeot, Renault et Simca, proportionnelle- 
went aux fabrications. Les changements apportés Cans la structure 
des cabinets successifs et dans les attributions des divers départe- 
ments ministériels ne permettent pas d'établir un relevé présentant 
les qualités nécessaires pour répondre eflectivement à la troisième 
queshion posce 


2916. — M. Jean-Paul David demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques: j° quelles sont les instances administratires 
qui interviennent dans le placement des commandes américaines en 
trance et quel est le délai moven qui s'écoule entre la molfication 
d'une commande par les autorités américaines et la passation du 
marché en France; 2° quels sont ies moyens d'information uliliss 
pour portier à la connaissance de l'industrie française les commandes 
en cours de placement; 3° quelle est la procédure (marcié de gré 
à yré ou apoel d'offres), utilisée pour ke placement desdites com- 
mandes; 4° quel élait à la date du 15 février: a) le montant des 
marchés placés: b) les dates extrêmes des livraisons prévues (Ques. 
tion du 2%) février 14532. 


Réponse, — 1° Les autorités américaines, lorsqu'elles entendent 
se procurer en France des matériels ou des fournitures, utilisent 
deux procédures: a) ou hien elles demandent à l'administration 
française de leur procurer directement ce domt il s'agit; Ü) ou bien 
elles demandent à ètre mises en contact avec des entreprises privees. 
Dans le premier cas — qui ne s'est réalisé jusqu'à aujourd'hui que 

our les besoins des éléments américains stationnés en France — 

s demandes américaines de fournitures ou de travaux sont salis- 
failes par les services français compétents (intendance, génie, ponts 
el chaussées, etc.) qui passent les marchés nécessaires suivant les 
règles administratives habituelles. Le délai moyen qui s'écoule entre 
la notification d'une commande par les autorités américaines et ]4 
passation du marché est très variable et pert aller de quinze jours 
certaines fournitures, à plusieurs mois pour des travaux. Dans 

second cas, le secrétariat général du comité interministériel pour 
les qne<tions de cocpération cCconomique européemne saisit d une 
part la direction intéressée dn dépuriement ministériel oompétent 
(en générai le ministère de l'industrie et du commerce), d'autre part 
l'organisine prolessjonnel qui groupe les entreprises susceptibles de 

rendre la comreande æmméricaine. La liste d'entreprises fournie pur 

profession et contrôkKe par l'administration est communiquée à 
la tnission en France de l'agence de sécurité mutuelle chargée de 
la liaison avec le service américain intéressé. Le délai réclamé par 
la passalion du marché est fonctien ensuite de la rapidité avec 
laquelle les enireprises saisies d'une proposition de marché étidient 
les spécifications exigées et de la diligence que les services améri- 
cains melient à trailer; 2e Les services Irançais, lorsque les autlo- 
rilés américaines ont fait appel à eux, utilisent les mêmes procédés 
que pour lecrs besoins propres (appel d'offres ou dépôt d'avis d'adju- 
dicahon). bans l'autre hypothèse, les autorités æméricaines avisent 
directement de leurs besoins les entreurises qui leur ont été indi- 
quées par l'administration française; 3° L'autorité française ulilise 
les procédures qui lui sont habituelles de l'adjudication publique 
restreinte, de l'appel d'offres. Exceptionnellement elle sse un 
marché de gré à gré. L'autorité américaine utilise l'appel d'offres 
et le marché de gré à gré; 4e La mission centrale de Haison pour 
l'assistunce aux armées alliées, instituée auprès du secrétariat génc- 
ral permanent de la défense nationale recueille actuellement une 
documentation sur les marchés passés par les services français à la 
demande des autorités américaines. Elle a pu d'ores et déjà indiquer 
que les engagements de dépense à la date du 15 février étaient d'en- 
viron un milliard de francs par les fournitures et sept milliards pour 
les travaux. 


3014. — M. Edouard demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques: 1° dans quelles <omditions fonctionne 
actuellement le service liquidatewr de la caisse autonome de recou- 
vrement des comités d'organisation (C. A. R. C. ©.); 2e s'il peut 
percevoir les cotisations tinpayées depuis 19%6 et les années anté- 
rieures; 3e si la prescription n'est pas acquise; i° quelles disposi- 
tions ont été envisagées soit pour Supprimer ce service, soit pour 
lui donner les moyens légaux d'agir avec efficacité. (Question du 
11 mars 1952.) 


Réponse, — 4° En applicalion des dispositions de l'article 3 de la 
loi du 26 avril 1946 et de l'article 169 de la joi du 7 octobre 12%, 
le service liquidateur de la caisse autonome de recouvrement des 
aamités d'organisation (C. A. R. C. ©.) a poursuivi et continue de 
poursuivre le recouvrement, pour le compte du Trésor, des colis 
lions prote:sionnelles arriérées. 11 s'agit de l'exercice d'un druii ds 
répétilion auprès des conmmnerçants et indusjriels, les cotisations 
ayant été incluses dans les prix; 2° et 3° sous réserve + la pres- 
criplion ne soit pas acquise, les taxes impayées depuis 16 peuvent 
être recouvrées. Celle prescriplion, édictée par la loi validée du 
8 juin 191%, est de trois ans; elle est donc, en principe, €! sauf 
interruption, opposable à compter du 31 octobre 1919 (la C.A.R.C.0. 
ayant élé dissoute par le décret n° 46-2413 du 29 octobre l'#w, 
publié au Journal officiel du 3% octobre). Toutelois, aux termes 
mêmes de la loi précitée du 6 juin 1943, la prescription est iner- 
rormpue par le siurple envoi d'une demande signifiée; 4° le: opé- 
rations de liquidation de la C. A. R. C. ©. sont pratiquement term 

seuls, reslent à apurer 678 dossiers, dont 112 sont Souemn:* à 
l'appréciation des juridictions compétentes. Mais cetle mi-<ion de 
liquidation de la C. A. R. C. O. n'est devenue que l'accessoire des 
atiribulions du liquidateur, lequel s'est vu confer, par le jeu com 
hiné du décret du 12 serions 1949 et de Ja loi du 27 m1 1910 
{article 31), la liquidation des organismes du secleur para-adini 
trail, notunment de ceux créés par les lois des 14 juillet 1: € 
23 octobre 1941. Les moyens dont dispose le service liqu it eur 
paraissent suffisants pour lui permettre de mener à bien la 1i°28 
qui lui est dévolue. 


ASSEMBLEE 


NATIONALE 2305 


3060. — M. Barthélemy ex à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires éonnomiques Que l'indusirie française de la lunetterie e-t 
productrice d'excellentes lunettes de sport montées d'oculaires en 
» qui sont très demandées par la clientèle étrangère: que 
le marché Suédois en particulier, ouvert aux Juneiles montées 
d'oculaires en verre, soumet les luneltes à oculaires de « rhodoïd » 
à ua régime de li‘enaces d'importalion très restrictif. 11 lui demande 
s'il ne serait pas d'entreprendre des négociations arec le 
ouvernement suédois pour oblenir une libération de l'importation 

s lunettes françaises avec oculaires de « rhodoïd », cevi dans le 
but de redonner aux industries françaises de la lunette une prospé- 
sité gravement menacée par une active concurrence sur les mar- 
chés étrangers. (Queshon du 13 mars 1%:2.) 


Réponse. — Il est bien exact que l'importation en Suède des 
Junelles à oculaires en verre est libre alors que celle des lunelles 
à oculaires en matières plastiques est contingenke. M parait diffi- 
cile d'insister auprès du gouvernement suédois pour qu'il libère 
celte dernière calégorie de Ilunelles, car la sûède a déjà satisfait 
à ses engagements envers l'O. FE. C. Æ. en supprimant le contin- 
geulement pour :5 p. 109 de ses importalions en provenance des 
pays pæticipants. Cependant, au cours de la prochaine réunion 
de la commission mixte franco-suédoise, la délégation française 
s'eflorcera d'oblenir un contingent aussi large que possible pour 
l'importation en Suède des lunelles françaises à oculæires en 
matières plastiques. 


3109. — M. de Léotard expose à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
que, par la proposition de résolution n° 2864, un 
pe de l'Assemblée à témoigné de sa soilicitude éclairée à l'égard 
la puissante industrie textile, notamment celte de la région du 
Nord et qu'il a eéclamé l'accroissement des exportalions qans tous 
les pays, nolarmment dans l’Union soviétique, les démocraties papu- 
laires et la Chine. 11 demande: 1° quel est, dans l'état actuel de 
nos D. ces halions, notre régime d'échanges commer- 
ciaux; 2e existe des accords commerciaux de compensation; 
to si des échanges commerciaux avec la France sont désirés par 
V'U. R.:S, &., les démocraties dites populaires et Ja Chine: 4e si des 
échanges conunercjaux élant souhaités et préparés sur quelles bases 
ils pourraient être conclus, sous queles formes de payement et par 
quels échanges éventuels de matières premières, objets imanufac- 
furés, etc.; 5e s’il ne serait pas possible de proposer un échange 
massif de textiles français contre des avions, des tanks, des canons 
et auire matériel de guerre dom l'U. R. S. S, dispose en très impor- 
fautes quantités. (Question du 14 mars 1932.) 


Réponse. — 1e et 20 La France entretient des rapports commer- 
tiaux avec tous les pays de l'Europe de l'Est. Le régime d'échanges 
ke plus général consiste en accords de listes tbilaléraux conclus pour 
une durée d’un an et renouvelables. Les derniers accords de ce 
type conclus avec la Hongrie, la Tchécoslovaquie el la Poïogne sont 
dütés respectivement du 13 mars 1954, du 13 juillet 1951 et du 
7 septe e 191. Avec la Pologne, des échanges supplémentaires 
s'effectuent dans le cadre de l'arcord d'équipement du 26 mars 198, 
conclu pour une durée de quatre ans, qui comporte plus spéciale- 
ment des fournitures de charbon par la Pologne, contre du matériel 
d'équipement en provenance de Frame, Avec la Russie, bien que 
les négociations en vue de la conclusion d'un accord bilatéral enga- 
gées en 1949 n'aien' pas abouti, des échanges assez substantiels ont 
pu être réaiisés sons forme d'affaires séparées, équilibrées chacune 
en valeur à l'importation et à l’exporta!ion. Les payements s’effee- 
tent en franes. Avec la Roumanie et la Bulgarie les échanges sont 
relativement faibles et sont payables de part et d'autre en devises 
libres; 3e Les pays de l'Europe de l'Est semb'ent désireux de main- 
tenir des échanges commerciaux avec la Frame, Ce désir de com- 
mercer correspond dans une large mesure à la nécessité de cher- 
cher à obtenir de l’Union française des matériels et des matières 

remières nécessaires à Ia mise en œuvre de leur programme éco- 
nomique 4e les accords existant avec certains pays constituent une 
base suffisante pour permettre un courant d'échanges é'ergi, Un 
d'veloppement du commerce avec l’U. R, $. S. nécessilerait la con- 
cusion d'un aveord bilatéral avez ce pays. Les autorilés françaises 
s'elorcent d'y parvenir depuis octobre 195. Elles attendeut depuis 
d 22 janvier une réponse des Russes aux dernières offres d'expor- 
falions françaises. La principale difficulté des négneiations actuelles 
Parail résider dans le désir des aulorités russes d’oblenir des pro- 
duits que nous ne sommes pas en mesure de leur fournir; 5° la 
France contmne à propose: des livraisons de produits texliles à tous 
ls pavs de VEurope de VEst. Dans Fensemble, ces derniers ont 
tulelois sensiblement réduit le volume de leurs achats par rapport 
aux années passées et tendent à préférer les demi-produits cu même 
ke: inalières premières textiles aux produits finis. 4 supposer que ces 
Pays cansentent à importer de grandes quantités de textiles fran- 

au fini où demi-fini, les importations effectuées par la 

rance em contre-partie devraient répondre d'une part aux besoins 
Que la produetion française ne peut salisfaire et d'autre part aux 
Po:sihilités ow anx désirs de livraison des pays en question. Les 
es d'armement ne paraissent pas pouvoir satislaire à ces 

n 


? que le préfet de police avait, le 25 juin 1947, pris un 
en forme d'ordonnance faisant obligation aux commerçants 
d'afiher le prix au Xfogramme des marchandises offertes à la 
Clientèle; que cet arrêté à été pubié au Bulletin municipal offi- 


ciel de la ville de Paris en date du 9 juillet 1947: mais que les 
dispositions édictées par cet arrêté n'ont jamais été eflectivement 
observées pa: les commerçants, que cette opposition a pour raison 
l'eflet psychologique que n'aurait pas manqué d’avoir sur l'opinion 
publique l'afflhage de prix « » qui auraient été très élevés 
et qui seraient apparus exorbitauts. lui demande s'il n'estime pas 
que la poiilique de buisse des prix que vent engager le Gouver 
nement ne pourraut trouver un appui précieux dans la stricte appli- 
calin de l'ordonnance susvisée. Question du 15 mars 1952 


Réponse. — L'arréié en forme d'ordonnence pris le 26 juin 1947 
par le préfet de police se situe en éehors de la législation sur les 
prix proprement dite. MH s'appuie sur les lois des 1624 août 17% et 
S avril 1884, sans se référer à l'ordennanre no 45-1483 du 20 juin 
195%, relalive aux prix. I! con<titne Gonc un texte pris par le préfet 
dans le cadre de ses attributions particulières de police, C'est la 
raison pour laquelle il est assorti de peines de simple polire (art. ®) 
el non de sanctions édictées par l'ordonnanre sur les grix. L'ap- 

ivation de ce texte relève donc des services du la prélecture, 
ar ailleurs, il existe sur le plan de la réglementation des prix 
des dispositions sur le marquage et l'affächage des prix qui ne se 
confondent pas avec ceïles de l'ordonnance préfectorale précitée 
et qui sont incinses dans l'art #3 de l'ordonnance ne 45-1483 du 
20 juin 1955 ainsi que dans l'arrété ministériel de codification 
ne du 2 mars 1958 (Bulletin officiel des services des prix 
du 26 mars 1918). 


3139. — M. André Dufour siznile à M. le secrétaire d'Etat aux 
économiques qu'il «st saisi de plaintes émanant de docteurs, 
vétérinaires, sages-iermmmes el vosazeurs de commerce relatives aux 
longs délais auxquels sont astreints ces catégories sociales avant 
d'obtenir une voiture automcbile dont ils veulent se rendre a’qué- 
reurs peur l'exercice de leurs fonctions, Il lui demande si ces caté- 
ories sociales sont susceptibles d'un é@roit de priorité pour oblenir 
eur véhicule et, dans la négative, si des mesures sont envisa-ées 
afin de leur faire obtenir celle priorilé, (Question du 15 mars 1%2.) 


Réponse, — Depuis le fer avril 1949, date de la mise en vente 
libre des voitures aulamobiles, les titres priorilaires qui subsistent 
encore ne représenient pus qu'une fraction de l'ordre de 3 p. 100 
de 1a production. Il n'existe donc plus de contingents profession- 
nels partis en fonction de l'eciivité des demandeurs, Toutefois, 
les ministres qui procèdent aux attributions de licences priorifatres 
armi leurs ressortissants ne manquent pas de tenir comple de 
‘activité économique ou sociale de ces derniers D'autre part. pln- 
sieurs conctractenrs de voitures consentent des réductions de délais 
de livraison en faveur des membres des professions citées dans la 
question, 


3208. — M. Perrin expn<e à M. le d'Etat aux affaires 
les difficultés qu'éprouveut actuellement les industriels 
(notamment les industriels du textile, des cuirs et peaux, ainsi que 
toutes les industries qui se sont équipées dans le cadre du pran 
de modernisation) à se procurer les pièces de rechange et l'outillage 
nécessaires au fonctionnement du matériel étranger qu'ils ont acheté 
au cours de ces dernières années dans le cadre du plan de produc- 
tivité. En eflet, ces industries, pur suile de l'arrêt presque total 
de nos importalions, se trouvent dans l'impossibilité de faire verr 
ces pièces de rechange et cet outillage. MH Iui demande queiles 
mesures le Gouvernement compte prendre pour assurer, a 
l'approvisionnement, en pièces de rechange, de ces ustries. 
(Question du 21 mars 1902.) 


Réponse. — En même temps que le Gouvernement prenait les 
mesures de suspension de libéralion des échanges publiées far 
le Jonrnal officiel des # et 1% février 1952, il se préocrupait de la 
nécessité d'as<urer l'approvisionnement des industries nationales en 
produits et pièces qu'il est indispensable d'importer de l'étranger. 
Des instructions ont été données à l'office des changes pour que 
soient délivrées rapidement des licenres d'importation de matières 
premières et produits essentiels dans le cadre de crédits dits « de 
débiocage « qui lui ont été notiflés, Parmi ces crédits l'importalon 
de pièces de rechange de matériels dépendant de la direction des 
industries méaniques et éiectriques du ministère de l'industrie et 
da commerce a été prévue, notamment du malérel textile. Par 
ailleurs, des centingents pour le deuxième trimestre 4952 sont 
actuellement a l'étude: ils seront vraisemblablement ouverts déns 
les premiers jours d'avril et permettront l'importation sous lirence 
des imatérieis, outilliges et gièces de rechange indispensables. 


(Fonction publique.) 


2750. — M. Edouard Depreux expose à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du Conseit (fonction publique) que, conformément à 
l'article #3, paragraphe b du décret ne “09-1211 du 29 196, 
pris pour l'appliealioa de la loi du 3 avril ‘#50, portant autorisation 
de transformation d'emplois et réforme de l'auxiiariat, les azen's 
titularisés dans les corps, classés en catégorie B ou C, par applica- 
tion des dispositions dudit texte, qui ont accompli plus de dix années 
de services civils, hénélicient d'un rappel d'ancienneté au 
temps de services civs qu'ils ont effectué en sus de ces dix années, 
s'is ont élé nommés à l'échelon de début, Cet article précise, en 
outre, que les dispositions dont ji} s'agit pourront être élendues 
rétroactivement aux fonctionnaires des corps considérés qui avaient 
été tilularsés à l'échelon de début du corps et avaient accompli, à 
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la date à laquel'e Ils ant été Uitularists dans ces corps, plus de dix 
aundes de services, Il lui demande: 1e si celle dernière disposition 
à une valeur intrinsèque, ou bien si son appli‘alion, dans un corps 
cons. est liée à condition que des lituiarisations soient pro- 
non:ées dans ledit corps en verlu du décret du 29 seplembre 1950; 
2e dans cette dernière hypothèse, la naiure des arguments qui jus- 
Ufent une tele interprétation. (Question du 19 février 1952.) 


Réponse, — Les d'snositions du dernier alinéa de l'article 13 du 
décret n° -1211 du 29 septembre 1%% ont une portée générale. 
Les lonctionnaires tilu:arisés dans un corps de calégorie B, C ou P 
avant le 3 avril 1950, seront donc susceptih'es d'en bénéficier, même 
si aucune création d'emplois n'intervient dans le corps auquel ils 
appartiennent. 


2893, — M. Toublanc expose à M, le secrétaire d'Etat à la 
dence du conseil (fonction publique) que l'arlice 4 du slalu!: des 
adminisirateurs civils élipule que ne peuvent étre nommés. aux 
e np'ois de sous-directeur, directeur adjoint, chef de service e*, plus 
gtnéralement, aux empio!s supérieurs de chaque administration 
centrale jusqu'à celui de directeur excusivement, que :es admin'é- 
lrateurs civils avant aile'nt deuxième échelon de la deuxième 
classe de leur grade, qui justifient d'au moins deux ans de ser- 
vices effectifs depuis leur ‘itularsalion comme admijnis'rateur 
civil, dont. une année au moins dans :’admin'stralion centrale contsi- 
dérée, 11 demande: le comment it est possible, dans le cas le pus 
favorable envisagé par l'article susvisé, qu'un adminatraleur civil 
au bout de deux ans de services civi's puisse être an 2e écheion de 
la 2% classe et ne compter qu'un an d'ancienneté dans l'adminis- 
trallon considéme, élant donné qu'il ressort du statut général de 
la fonction publique y toute nomination à un emploi ou toute 
promotion à un emploi supérieur a lieu à la dernière clnsse de cet 
emploi: 2e de teles muminations ant pu être faites dans les admi- 
hisl’ations centrales, (Question du % février 1952) 


Réponse. — le Un administrateur civil peut valablement être promu 
su 2 échelon de la 2e classe après un an seulement de services eflec- 
tifs par le jeu combiné des dispositions relatives à l'avancement et 
aux règles dégagées par la jurisprudence du conseil d'Etat en matière 
de ranpe: d'ancienneté pour services militaires, Aux lermes de 
ceile jurisprudence, en effet, les services mililaires sont utilisés auto. 
maliquement pour ;€s avancements d'échelon; par contre, les avan. 
cements de classe demeurent subo-donnés à l'inscrintion au tableau 
d'avancement, les in'éressés conservan! alors le bénéfice des reii- 
quais non nliisés qui leur sont accordés dès lenr access'on à la 
«lisse supérieure. En conséquence, un adininistrateur civil q'i jus. 
tifierait de sept ans de services miliiaires serait, dès nomination, 
reclassé au 4° éche'on de son grade, avec un reliquat d'ancienneté 
de deux ans Dans le cas où, par apalication des disposilions de l'ar- 
ticle 7 du décret du 28 mai 1949, il éerait promu à la 2e clasce anrès 
un en de s<e:vices accompis dans cet échelon, il serait alors, grâce 
ann reliquat d'anciennelë conservé, nommé immédiatement au 
échelon de cette classe: 20 des nominations ont pu être eflestuées 
dans de te!es conditions en faveur, part'rulièrement, des agents 
bénéficiaires de l'ordonnance du 15 juin 1945 


2904. -- M. Robert Bichet ranpelle à M. le secrétaire d'Etat à la 
du conseil (fonction publique) qu'aux termes de l'ar- 
ticle 7 de la loi ne 41-1124 du septembre 1951 instituant des boni- 
fications d'ancienneté au profit des fonctionnaires ayant pris une 
part active À Ja résistance avant le 6 juin 19%, un décret poriant 
règlement d'administration publique devait fixer, dans un délai de 
trois mois, les conditions d'app'ication de ladite loi. I lui signaie 
que le retard apporté à la publication de ce décret a causé une 
émotion légitime parmi les éventuels bénéficiaires de cette :0i. 11 
lui demande s'il fui est possible de ‘ui faire connaitre dans quel 
délai il x l'intention de faire paraitre ce texte. (Question du 
2x février 1952.) 


Réponse, — Le délai de trois mois prévu à l'article 7 de la loi 
ne 21-1124 du %6 septembre 14951 instituant des bonifications d'an- 
ciennelé au profit des fonctionnaires ayant pris une part active e! 
continue à la résistance et prévoyant des dérogations temporaires 
aux règles de recrulement et d'avancement dans les emplois publi s 
n'a pu étre rigoureusement observé en ra:son de la complexité 
des problèmes soulevés par les différents articles de cette loi. Cepen- 
dant, le projet de règlement d'administration publique fixant les 
modalités d'application de la loi, après avoir recueilli l'accord géné- 
ral des départements ministériels intéressés à son élaboralion vient 
d'être examiné par le conseil d'Etat et <a pubheation interviendra 
en conséquence dans un délai maintenant très rapproché. 


2946. — M. Jacques Vendroux demande à M. le secrétaire d'Etat 
à la du publique): 1° comment <er- 
tains fonctionnaires de la radiodiffusion française ont pu ètre inté- 
grés aux termes d'un arrêté du 21 février 1952, dans Je cadre des 
agents supérieurs, qu'il s'agit d'un cadre d'extinction dans 
lequel aucune nomination nouvelle ne devait, r conséquent, 


intervenir: 2e «ei cete intégration, tout comme celle des fonction- 
naires de la même administration intégrés dans le corps des admi- 
nistrateur civils été précédée de l'examen d'une commission 
d'intégration; 3° comment l'intégration dans le corps des adminie- 
trateurs civils de certains fonctionnaires à la radiodiffusion a 

être juridiquement réalisée, nonobstant les dispositions de la loi 
de finances qui prévoyaient l'impossibilité de toute nominalion nou- 


velle dans le corps des sdminitrateurs civils; 4e S'il n'estime pas, 
dans ces conditions, que des mesures particuliérement rap.lez 
devralent être prises en faveur des agents supérieurs qui n'ont df 
leur elascement dans celte catégorie de fonctionnaires, en d'pit 
de leurs litres universilairez, qu'à la longueur de leur empéêchement 
Ce aux circonstances de l'état de guerre. (Question du 6 11ars 

902.) 

Réponse. — Le conseil d'Elat consullé sur la portée des di:no:t. 
tions de l'article 10 de la loi de finances du 31 décemb'e 13 
mettant fin à toute intégration dans le corps des administrateurs 
civils à précisé que ces dispositions ne s'opposaient pas à la r'a- 
lisation des mesures d'intégration rendues nécessaires pour l'exéc ue 
tion d'une décis'on du conseil d'Etat statuant au con'entieux. 1:94 
mesures d'intégration effectuées récemment à la radiodiffusion fran- 
Çaise sont intervenues dans ces conditions. Elles ont pmnon : +4 
conformément à la procédure prévue au décret du 18 octobre 19:3, 
avis des commissions primaire et interminiskrielle 
gralion. 


3006. — M. Marcel Massot demande à M. le 


secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (fonction uelle interprétation doit 
être donnée, quant à son application en 1961, à l'article 4 du décret 
du 11 janvier 1949 relatif au reclassement dans une administration 
d'Elat, des fonctionnaires précédemment dégagés en exéeulion de la 
loi du 3 seplembhre 1917 (compression budgélaire réalisée par com. 
pression d'efleclifs), ‘Question du 11 mars 1952.) 


Réponse, — Les fenclionnaires dégagés des cadres et reciass dang 
les conditions prévues au décret du 11 janvier 1949 sont nomimes 
dans leur nonvel emploi à la classe et à l'échelon correspondant! à 
l'anciennelé de services valables pour l’-vancement dont ils ju-ti- 
fiaient à la date de jeur licenciement ou de leur mise à ja relrate 
sans toulefois pouvoir être reclassés à un échelon comportant uns 
rémunéralion supérieure à celle qu'ils percevaient précédeminent, 


(intormation.) 


1477. — M. de Léotard, considérant la crée que traverse la pre’<e 
française, demande a M. le secrétaire d'Etat à la présidence du con- 
soil (information): 1e quelles sont, pour les quotidiens et les hehdo- 
madaires de Paris et des départements métropolitains parus en 19% 
et 1% les autorisations données et les dons consentis par les 
gouvernements d'aiors à titre de lanéement; 2° quelies éont les paibli- 
cations qu ont dû cesser de paraitre depuis 1955, avec les soinmes 
qui resient dues aux salariée, aux fournisseur, 
nolammment à ia Société nationale des entreprises de presse, à la 
sécurité suciale, au fisc, etc.; 3e quelles sont, actuellement, les 
sommes dues par les entreprises de presse: à la Société nationale 
des entreprises de pres-e, à la sécurité sociale, au fisc; 4° quelles 
sont les mesures que le Gouvernement comple prendre: a, pour 
rendre moins précaire l’ex'stence des entreprises de presse; b pour 
as-a nir le fonctionnement de la Société nationale des entrepris: de 
presse, (Question du 21 novembre 1951.) 


Réponse. — 1° De la libération du terriloire au 31 décembre 15% 
l'état des autorisations de paraître accordées par le minisire de 
l'informalion s'établit comme suit: à Paris: 33 quotidiens, 107 he! do 
simadaires ; dans les départements: 153 hebdomadaires 
ou bi-hebdcmadaires., Les prèts onsentis par le Gouvernement aux 

ürnaux en vertu de l'article 2 de l'ordonnance du 30 seplemure 
944 instiluant « un comple spécial » destiné à retracer les dépenses 
de financement des organisations civiles et militaires de la reig- 
tance se sont élevés à la somme de 31.421.009 francs; 2° depuis 1%, 
185 quotidiens, dont 3% à Paris et 151 en province, ont ce de 
parailre, tandis que de nouveaux titres étaient créés, D'autre part, 
453 hebdomadaires, dont 103 pour Paris, ont disparu, Il n'e-t pas 

ssible de laire mention dans ie cadre de la présente répon-e de 

elles contractées par des entreprises pr'vées, l’arlicte 94 du r-e- 
ment de l’Assemblée nationale interdisant toute jemputalion d'orire 
personnel à l'égard de tiers nommément désignés; 3°: a) e1 ce 

ui concerne les sommes dues par les entreprises de presse au litre 

s redevances fiscales, M. le: ministre des finances à fait con 
nailre que les impôts dont s'agit sont essentiellement des im;cis 
sur les revenus (notamment versement forfaitaire de la taxe propor- 
tionnelle sur les salaires), La communication de rense:gnements 
concernant ces impôls eet interdite par l'article 2006 du code z16- 
ral des bnpôts, imposant le secret professionnel aux agente «'ar- 
gés de leur assiette et de leur recouvrement; b) selon les in! 'a- 
tions fournes par M. le mihistre du travail et de la sécurité su iale, 
la total des créances posédées par les organ'smes de 
suciale et d'allocations familiales la date du 3% juin tot “ur 
l'ensemble des entreprises de presse situées sur le territoire ene1r0- 
politain s'éève approximativement à #%0 millions, dont le recou- 
vrement est poursuivi conformément aux procédures prévue: 
l'uerdounance du 4 octobre 1915; c) le montant des sommes dues 
par les entreprises ayant cessé de paraître, à la Société nationale 
des entreprises de presse (dettes dont la plus grande part à été 
contractée antérieurement à la création de cet gen) peut étra 
fixé à 210 millions environ, D'autre part, les deltes courantes des 
journaux s'élevaient au 31- décembre 190 à environ 3990 mi, 
ces deltes venant à échéance dans des délais plus où moin: Tir 
prochés, selon les conditions consenties aux clients de la 0°! 
hationale des entreprises de presse antérieurement à 111 
du décret du 17 mars 1950 ci-dessous visé; %e: a) le projet de let 
relatif à diverses dispositions d'ordre finaneier applicables à lever 
cice 1952 que le Gouvernement à soumis au Parlement a pré: 1" 
dégrèvements fis:aux en faveur des entreprises de presse en 376 


ASSEMBLEE NATIONALE 2307 


de taxe pruporlionnele ou d'impôt sur les sociétés et de taxe 
sur les transactions; b) le décret n° 50-330 du 17 mars mod.- 
tiant et complétant le décret du 16 juin 19i6, portant règlement 
d'administration publique pour l'organisation et le fonctionnement 
de la Société nationale des entreprises de presse, a prescrit un cer- 
tain nombre de mesures tendant, d'une part, à éviter la haissance 
des créances douteuses ou irrécouvrables, d'aultge part à accéérer 
le recouvrement des créances. En vertu de ce texte, les contrats 
établis con.omwnément aux usages commerciaux en vigueur doivent 
oblgaloirement prévoir la rédaction d'un engagement écrit, des 
garanties de soliabilité suffisantes pour couvrir les frais de deux 
semaines d'impression, le payement intégral des factures ‘he bdo- 
madaires gour les quotidiens), quarante-huit heures après leur pré- 
senlation, la suspension de l'impression en cas de non-payement 
après mise en demeure. D'autre part, le conseil supérieur des entre- 
prses de presse vient d'élaborer un contrat type de location qui 
évitera la naissance de nombreux liliges entre la Société nationale 
des entreprises de prese el les entreprises de presse locataires. 


2450. — M. de Léotard demande à M. le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil (information) quels sont les membres de la com- 
mission supérieure de la radivdiffusion, à quelle date ils ont été 
nommés et pour combien de tesmps, comment ils ont été recrutés et 

uand doivent avoir lieu les prochaines nominalons, désignations ou 
élections. (Question du 4 février 


Réponse. — Le conseil supérieur de la radiodiffusion francaise, créé 

r l'acte validé dit lot du 7 novembre 1942, se compose d'un prési- 
ent et de quatre membres au plus. Il est actuellement constitué 
comme suit: président, M. Paul Rivet; membres: MM. Julien Cain, 
Raoul Fénelon, Pierre Trilles, Louis Joxe. MM. Rivet, Cain, Fénelon 
et Trilles ont élé nommés au conseil supérieur V.— décret du 
F Lu ue 1946, respectivement en leur qualité de président du conseil 
central et de président de chacune des trois sections (imtérét général, 
technique, travail) du conseil central, ce dernier organisme ayant 
été créé auprès du conseil supérieur par le décret du 9 mars 1946. 
M. Louis Joxe a été nommé par décret du 4 juillet 1949, pour complé- 
ter le conseil supérieur, en remplacement de M. Salacrou, démission- 
naire. Le décret du fer juin 19%, qui a supprimé le conseil central, 
a toutefois maintenu en qualité de président et de membre du 
conseil les personnalités qui se trouvaient en fonction. 
L'acte dit loi du 7 novembre 1%42 ne contient aucune disposition rela- 
tive au choix et à la durée du mandat du président et des membres 
du conseil supérieur. 


la conseil (information) quelles sont les conditions 
requises — tirage, périodicité, etc, — pour qu'une publication puisse 
exiger d'être citée au cours des revues de presse hebdomadaires, 
diflusées par les postes régionaux de la Radiodiffusion française. 
\Question du 27 mars 192. 


Réponse, — Actuellement, une seule station régionale, celle de 
Nancy, présente dans ses émussions propres, chaque lundi, de 
2 heures 20 à 12 heures 30, une revue de presse des journaux hebudo- 
madaires de sa circonscription (Ardennes, Aube, Marne, HMante- 
Marne, Meurthe-et-Moselle, Meuse, Moselle, Vosges). Cette revue de 
presse est conçue de la méme manière que les revues de presse 
quotidiennes diffusées de Paris sur l’une ou l'autre des chaines 
nationales; c’est-à-dire, que le journaliste chargé de celte rubrique 
s'ellorce de choisir, aussi objectivement et aussi imparlialement que 
des journaux hebdomadaires rèçus par la direction régionale de 
possible, des articles ou des extraits d'articles pris dans l’ensemble 
des journaux hebdrmadaires reçus par la direction régionale de 
Nancy, atin de présenter un éventail complet des opinions exprimées, 
lout en tenant comple de la diversité géographique <e la région. 
Tous les journaux hebdomadaires reçus par la direction régionale 
de Nancy sont pris en considération sans dischnetion d'ancienneté 
ou de tirage. L'examen des revues de presse diffusées au cours du 
ae trimestre ce l'année 1952 révèle d'ailleurs que seize journaux 
ehdomadaires ont été ainsi cités, la fréquence des citations dépen- 
dant seulement du souci 4 équilibrer les opinions exprimées. 


3.275. — M. Kriegel-Vairimont demande à M. le secrétaire d'Etat à 
présidence du 


AFFAIRES ETRANGERES 


3228. — M 4 Denais demanle à M, le ministre des affaires 

queiles diligen'es sont faites aupres du gou\ernement de 

Cuba pour obtenir que le lemps de guerre (1910-1915) n'entraine 

pas, au détriment des Français porteurs de l'emprunt 3 p. 100 or 

intérieur de 100 dollars L. S. A. la prescription de leurs coupons. 
(Question du 25 1%2.) 


Réponse. — Dès la fin des dernières hostilités, le ministère des 
affaires étransères, par l'entremise de son représentant à Cuba, 
s'était préoccupé d'intervenir en faveur des porteurs francais des 
Cmprunts cubains, qui, en raison de l’état de guerre, n'avaient pu 
obtenir le payement de leurs coupons venus à ‘échéance entre 1910 
«l 1945 et se voyaient menacés, de ce fait, de voir leurs droits 
tleinls par la prescription. A la suile des démarches pressantes et 
répélées de notre ambassadeur à la Havane, les autorités cubaines, 
le décret no 2185 du 9 juillet 4947. arcordaient aux porteurs 
la prorogation de délai demardte nen seulement pour la 
dette intérieure de 1905 principalement en cause, mais encore « pour 
luus les autres emprunts et pour n'importe quelle valeur d'Elal ». 


HN convint de préciser en effet que les intérèts français s'étendaient 
non seulement à l'emprunt 5 p. 100 or intérieur de 1905 (et non 
3 p 100 comme l'indique M. Joseph Denais), mais éga:ement aux 
emprunts 1/2 p. 100 1909, p. 100 19144, 1,2 p. 100 4 12 
pour 100 1937. En fait, la grande masse des porteurs était concentrée 
Sur l'emprunt de 1905, La levé2 de la prescription ayant été ainsi 
reconnue par un texte légal, il convenait d'obtenir du gouvernement 
cubain le payement elfectif des coupons venus à échéance 
la guerre. C'est à quoi noire représentant à Cuba s'est employé 
avec conslanve et énergie pendant plus de trois ans. Malheureuse- 
ment, les budgets cubains de 4917 à 1950 furent constamment en 
éficit et ne permirent pas aux autorités cubaines de faire 
à leur engagement vis-à-vis des porteurs français, Ce n'est qu'au 
début de 1931 que notre ambassadeur finit par obtenir lin-crip- 
tion de celte dette dans le budget pour l'année fiscale 1931-1952, 
Le parlement cabain vela en eflet un crédit de 100,000 dollars pour 
permeitre le aux porteurs étranters, francais et autres, 
des coupons de la detle intérieure érhus pendant les hostilités sur 
ceite somme les intérêts des créanriers français portaient sur 25.000 
dollars environ. La presque tlolalité des coupons échus elaieal en 
rossession du Criit lvonnais, de la Société Générale et du Comytoir 
national d'escompte de Paris qui les firent présenter à la Haiane 
par l'intermédiaire des banques eubaines et auwricaines seules 
habilitées à en percevoir le montant, Par une communicalion du 
13 février 1932, notre ambassadeur à Cuba faisait parvenir au dépar- 
tement des wrécisinns suivanies: le payement des coupons € 
venait d'être effectué, auprès des banques détentrices, par des 
chèques globaux; ?° ces \ersements ne correspondaient en fait 
qu'aux coupons et bons de l'emprunt 1905, les banques n'ayant 
présenté aucune demande de recouvrement realive à d'autres 
emprunts: 3e ces versements portaient, en ce qui ronrerne Îles 
banques françaises, sur les sommes suivantes: @) Ja Chase 
Bank avait percu 211 dollars pour Je Cr.dit lyonnais: et 
rès de 5.000 dollar: pour son agence principale de New- 
ork (la part française daus ce dernier payement n'a pu 
tire exactement déterminée jusqu'à présent); 6) Ja hoyal 
Bank of Canada avait reçu 22,160 dollars pour le compile de banques 
francaises notamment la Fremh American Bank Corporalion de 
New-York, le Comploir national d'escomp'e et la Banque Jortaan, 
y aurait cependan! des int‘rèts beïges dans ces payemenis); 
c) la National City Bank of New-York avait touché 1.255 doilars 

vur des porteurs francais et ia First Bank of Foston 300 doilars, 
l'enquête menfe auprès des banques françaises intéres-ces 
nolamment auprès du Comptoir national d'escomple de Paris qui 
détenait la presque talalité des coupons et bons présentés, ces 
avements auraient ét# régulièrement effectués et tous les porteurs 
rancais ayant fait reconnaître leurs droits dans les délais pres- 
crits, auraient été satisfaits. Dans ces conditions, l'affaire à laquelle 
la question de M. Joseph Denais se réfère, pent éire considtnéte 
comme définilivement réglée au mieux des intérêts des porteurs 
français. 


3378. — M. de Benouville expose à M. le ministre des affaires 
éirangères que la presse française vient de publier, en date du 
11 mars, la nouvelle, officiellement communiquée par le gouverne- 
ment soviétique qu'un jeune Français venait de mourir dans un 
camp de concentralion du Nord de l'U. R. $S, Arrèté le 13 dévem- 
bre 1939 en Pologne par la police russe, re dernier ful condamné Je 
27 juillet 1930 à cinq années de détention dans un camp de travail 
correctif « pour avoir franchi légalement les frontières de 
le 29 mars 1942, il eut dix ans supplémentaires de détention pour 
agitation défaitiste, décédait le 21 janvier 1932, de 
pulmonaire et de tuberculose intestinale C'est près d'un an aprés sa 
mort que le gouvernement de l'URSS, à informé l'ambassadeur de 
France de ce décès, I lui demande quelle protestation il a formulée 
auprès du gouvernement soviétique et quelle est l'attitude au gou- 
vernemegnt francais dans celte aflaire, (Question du 3 avrit 1952.) 


Réponse. — Les démarches officiel'es exéculiées par l'ambassade 
de France auprès du ministère des aflaires étrangères soviétique 
en ce qui concerne l'affaire Biongniart se dénombrent ainsi: note 
remise par le général Catroux en novembre 19%; note remise par 
M. Charpentier, chargé d'allaires le 24 août 19%6,; lettre personnelle 
du général Catroux à M. Dekanosov le 29 janvier 1947; note remise 
par le général Colroux le 13 mars 1947; nole remise par M. brion- 
val, chargé d'aflaires, le 26 seplembre 19%. Toutes ces Cémarches 
sont+ indépendantes de celles qui ont été failes par la mis-ion de 
rapalriement française à Moscou. D'autre part, nos représentants à 
Mescou sont intervenus ora:ement à 1inainles reprises auprès des 
services compétents pour essayer d'obtenir des prévisions sur 
l'affaire Brongniart. Ces inlgrventions orales ne peuvent se comp- 
ter. Lorsque l'ambassade de France à Moscou fut prévenue par une 
simple nole soviétique du décès de Gilbert Brongniart, M, Chalai- 
gneau se rendit au Minimdiel pour protester contre la manière dont 
l'affaire avait été trailée par le gouvernement soviétique. C'est pour 
donner à cette protestation l'effet le pius large que le gouvernement 
 « à communiqué à la presse toutes les circonstances de celle 
affaire. 


3429, — M. Médecin expose à M. le ministre des affaires étran- 
gères que, selon la Joi américaine, tout étranger aulotisé à résider 
plus d'un an aux U. S. A. doit fournir le service militaire obligatoire 
de deux ans. } lui demande s il compte intervenir pour que les jeu- 
nes Français, ayant déjà satisfait à leurs obligations militaires en 
France, ne soient pas astreints à effecluer un temps de service sup- 
piémentaire en Amérique, (Question du 8 avril 1952.) 
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Réponse. — 11 est exact que selon la loi américaine sur le recru- 
lement de juillet 1951, tout étranger de 20 à 2% ans établi aux Etats- 
Unis doit fournir le service militaire obligatoire de deux ans. Le 
ministère des affaires étrangères et notre ambassade à Washington 
se sont déjà préocecupés de cet état de choses et à l'heure actuelle 
des lraclalions sont en cours avec l'administration d'Elal; en atten- 
dant que le congrès se prononce sur les amendements à la loi qui, 
selon toute vraisemblance, vont lui être soumis, notre intervention 
a eu pour premier effet que soit établie une distinction entre Fran- 
mm murs de « visa d'immigration » et Français munis de « visa de 
ourisme »: les premiers seuls seront soumis, en principe, oux obli- 
pee militaires, de sorte que ceux de nos nationaux qui n'ont pas 
‘intention de s'établir définitivement aux Etats-Unis pourront étre 
dispensés de ces obligations en faisant remplacer leur visa d'immi- 

ration par un visa de tourisme Au surplus, ÿl sera fait présen- 
ement sursis aux vas particuliers qui ont été déjà portés à la coa- 
Laissance de l'administration américaine, 


2409 -—- M. de Léotard demande à M. le ministre de l'agriculture: 
de quei e:t le tonnage des beurres et produits laitiers actuellement 
Slockés; 2° quels sont les erédits affectés À un tel stockage; 3° si 
une telle politique n'influe pas sur le marché de la viande en inci- 
tant les éleveurs à garder un cheptel en excédent. (Question du 
& 1562) 


Réponse, — Lo Les seuls stocks contrôlés par les pouvoirs publies 
sont: a) les stocks de beurre sous lettre d'agrément: les stocks 
restant ont été débloqués le 31 mars 1952; b) les storks de beurre 
fmporté : le stocks re-tant ont élé débloqués le 4 avril 2e les 
Stocks sont Ja propriété des stockeurs, Aueun crédit de l'Etat n'est 
done investi duns les opérations de stockage; 3° le stockage de 
report est une opération normale pour tous les produits saison- 
hiers. C'est le eus du beurre. Faute d'un stockage suffisant, le 
marché risquerait de s'effondrer en période de pointe de produx- 
tion; par contre des importations accrues devraient être réalisées 
pendant l'hiver pour couvrir les besoins des censommateurs. 11 ne 
sembie pas qu'une politique d'encouragement au stockage des pro- 
+ ur puisse exercer une influence sur la tenue du marché 

a viande. 


3023. — M. Draveny demande à M. le ministre de l'agriculture : 
de quel est le statut du personnel des organismes interprofession- 
nels avant à leur tète un commissaire du Gouvernement, assisté 
d'une commission ronsuitative où sont représentées les professions 
intéressées agricoles (ou viticoles), d'une part, commerciales, d’au- 
tre part; 2° quelles sont, notamment, les garanties que donne ce 
statut en ce qui concerne l'embanchage, le licenciement et la 
diberté absolue d'opinion du personnel de ces organismes vis-à-vis 
des professions représentées à la commission consultative précitée. 
(Question du 11 mars 1952) 


Réponse, — 19 I] n'existe pas, à proprement parler, de stalut du 

rsonnel des organismes interprofessionnels; cependant, un cer- 
ain nombre de circulaires établies par le ministère chargé des 
affaires économiques, après avis du ministère du travail et de la 
sécurité sociale, ont fixé le mode de rémunération des agents de 
ces organismes. La circulaire de base du 10 mars 1948, qui fixe 
la hiérarchie des salaires et définit les indemnités auxquelles ont 
droit les agents des organismes interprofessiennels, à été succes- 
sivoment complétée ou modifiée par les circulaires des: 12 avril 
498, septembre 1949, 16 mai 199, 51 juillet 1950, 9 janvier 1954, 
d6 avril 19541, 19 octabre 1951, 6 mars 1932, C'est la direction de 
d'organisation économique et du contrôle des entreprises publiques 
au secrétariat d'Etat aux affaires économiques qui est chargée de 
l'application de cette réglementation; 2° avant libération, l’em- 
bauchage et le licenciement du personnel des gro ments inter- 
professjomnels étaient effectués sous la responsabilité du président 
de chaque groupement interprofessionnel avec l'accord du commis- 
saire du Gouvernement. Depuis l'ordonnance du 3 août 1964 relative 
à l'organisation de la produelien agricole, i'embauvchage et le licencie- 
ment du personnel sont eflectués sons la responsabilité du commis- 
saire du Gouvernement en ce qui concerne le personnel de direction 
sous la responsabilité du dirigeant du groupement, avec lacc 
du commisaire du Gouvernement et du contrôleur d'Etat, en ce 
qui concerne le personnel d'exécution. Les commissaires du Gou- 
vernement étant de hauts fonctionnaires du ministère de l'agri- 
culture ou du ministère des finances et des affaires économiques, 
J'administranon veille à ce que l’embauchage du personnel, dans 
des très rares cas où N est eflectné, soit réalisé en fonction de la 
seule valeur des candidats (diplômes, compétences techniques}. De 
même, le ticenciement ne pent être effectué que pour cause de 
suppression d'emplois, d'insuffisance professionnelle on de faute 
lourde. Dans ces conditions, y a indépendance absolue du 
sonnel embauché vis-à-vis de gg représentées dans Îles 
commissions consultatives qui siègent auprès de ces groupements. 
D'ailleurs, ces commissions ont un rôle purement technique et elles 
ne peuvent, en aucun cas, intervenir dans la gestion administrative 
des groupements, 


3024. — M. Lucien Lambert expose à M, le ministre de l'agricu!- 
ture qu'un certain nombre d’exploitants agricoles, dépourvus de 
igne, avant obtenu l'autorisation d'en planter pour les besoins de 
leur consommation familiale, étant par la suile devenus métayers 


d'autres parcelles de plantations de en se voient, après 
partage de la récolte, refuser la possibililé de vendre la part leur 
revenant de l'exploitagion en métagage qui leur est confiée, Il !:; 
demande: 1° si de telles mesures sont conformes aux disposition: 
ac'uellement en vigneur en ce qui concerne la commercialisation 
du vin; 2° sj de telles mesures sont envisagées pour permeltre : 
ces metayers de vendre leur part de récolte de vin. (Question du 
11 mars 1952.) 


Réponse. — La sitnation des mélavers en malière de commer- 
cialisation de vin doit être examinée en fonction de plusieurs ar::- 
cles du code du vin. Ce sont: d'une part l'article 3 relatif à 1 
définition de l'exploitation viticole, et les articles 85 et suivart+ 
relatifs à la limitation des plantation: de vigne, qui ont une portre 
générale et d'autre part les astic'es 17 sur la déclaration de récolte 
et Gi, relatifs aux obligations prévues por le statut viticole, qui ne 
concernent que les métayers. Etant donné la complexité des diverses 
situattons susceptibles se présenter selon les conditions d'ex- 
ploitation, et l'ordre chronologique suivant lequel ont pu être réal. 
sées les opérations de plantations, d'achat, de cession et d'explo:- 
tation des domaines, chaque cas doit faire l’objet d'ane étude par- 
ticulière et c'est en tenant compte des données complètes relati\es 
à chacun d'eux, qu'une décision pourra être p’ise. 


— M. Moynet expose à M. le ministre de l’agriculture le ca 
d'un inspecteur de la répression des frandes au ministère de 
qui, avant d'être nommé à cet emploi le janvier 
1947, a été commissionné par ce mêpne ministère du 13 mai 1942, a 
31 décembre 1946 comme inspecteur « spécial » de la répression des 
fraudes dans lous les départements et aflecté à la brigade spécia!- 
des appellations d'origine de l'institut national des appellation, 
d'origine des vins et eaux-de-vi®, organisme créé par l'article 2 
du deret-loi du 30 juillet 1935. IL lui demande, étant donné d'une 
part que cet inspecteur « spécial » à été, à sa nomination, mainten 1 
au même poste pour y remplir les mêmes fonctions qu'auparavant 
et d'autre part, que les sommes affectées au payement des inspec- 
teurs « spéciaux » provenaient de fonds d'Etat: 1° si le temps de 
service d'inspecleur « spécial », accompli avant sa nomination d'in- 
pecteur, peut être validé et compter pour la retraite de ce fonction. 
Daire; dans l'affirmative, queiles sont les démarches que doi 
nécoraplir ce fonctionnaire en vue des versements à eilecluer. 
(Question du 14 mars 19%52.) 


Réponse. — La question posée comporte une réponse négalive. 
En eflet, les services éflectués avant le 1e janvier 1947 par le fon- 
tionnaire dont il s'agit l'ont été en vertu d'une Commission 
dée conformément aux dispositions de l’article 65% pmodiffé de la li 
de finances du 27 février 1912. Or, un arrêté interministériel d1 
2 avril 1917 (J. 0. du 17 avril) exclut expressément ces services du 
bénéfice de la validation en vue de Ja retraite, 


3168. — M. Verneuil demande à M. le ministre de l'agriculture 
la différence entre le prix net du bé à la produelion et ‘e pr\ 
de rétrocession par les organismes steckeurs s'établit bien comme 
suit au quinlai en ræxison de la perception des laxes eujvan'es: 


francs 
Fraclion de la taxe permanente dégressive À la charge 
Marge de QU 
Taxe au prolit du budget annexe de; alocalions fami- 
liales agricoles .............. D 252 
dMajoration bi-mensuelle de conservation................ Mémoire, 
Taxe de transaction sur prix de rélrocession (min:mum). 10 


2 Que! est le montant lolal de ces taxes en ce qui concerre les 
opéralions d'échange bié-pain; 3° quelle est l'afflecial‘on qui esi 
des sommes ainsi perçues en qui concerne ;es mêmes opérations 
d'échange blé-pain, (Question du 20 mars 1952) 


Réponse, — to La diflé-ence eatre prix net du blé à la 
duc!ion et le prix de rétrocession par 125 0"ganisimes slockeurs 
blit, au quinial, comme suit: 


Taxe au profit du budget annexe des preslaiions familiales 


Majoration bi-mensueFe de conservation de 12,50 F par 
Taxe sur les transactions de 1,01 p. 100, eu minimum...... ‘1 5 
sot 


La fraction de la taxe permanente dégressive mise à la cha:ze ‘1 
producteur est déduite du prix de base à la production et aus-1 1 
prix de base à Ja rétrocession. Toutefois, pour le meunjer, la d.1-- 


œ 
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rence théorique de prix de 401,56 F par quintal se trouve majorée: 
du montant des majorations bi-mensuelles de conservation du bé 
décomptées for!aitairement dans le prix des farines à 137150 F et 
représentant, comple tenu de l'incidence de ja taxe sur les transac- 
tions, 138,89 F, du montant des taxes payées sur les entrées de bé: 
francs. 

Taxe permanent 20 
Versement compensateur (laux 69 


95 65 


Au total, la différence entre le prix payé à la culture et le prix 
de revient des blés en meunerie, s'éiève à: 401,56 + 138,89 + 95,65 = 
6%,10 F; 2° le blé uti.isé pour l'échange blé-pain n'est pas co"nmere 
cialisé et ne subit aucune des taxes et charges énumérées ci-dessus, 
Les producteurs échangistes supportent, outre la remise de la quan- 
tité de blé nécessaire pour obtenir la quantité de pain désirée, Ja 
rémunération des meuniers et boulangers. Les rémunérations sont 
égales aux marges oflicielles de mouiure et de panification dimi- 
nuées des « frais commerciaux ». Les rémunérations peuvent être 
payées en espèces ou en nalure., Dans celte dernière hypothèse Ja 
quantité de Dé susceptibæ d'être prélevée doit étre égale au quo- 
tient de la rémunération en espèces par le prix net du quintal de 
blé à la production. Les laxes el charges incluses dans ie prix de 
rétrocession n’entrent pas en jigne de compte. Dans le cas de rému- 
nération en nature, aucune taxe supplémentaire ne frappe 'e pro- 
ducteur, le bé remis à ce litre élant décompté 7 — même qui 
serait versé par un organisme slockeur. Le bé de rémunération en 
nature donne heu au versement total par le meunier ou le bou- 
langer échangiste d'une redevance, doni le taux au quin'al est égal 
à la différence figurant à l'alinéa 1°, majorée d'une fraction des 
frais d'approche, soit, en movenne, %8,%0 F, dont le meunier réaliee 
l'économie : 656,10 F + 58,40 F = 691,50 F. Le rendement de celle 
redevance ne peut pas être évalué avec précision, car les quan. 
tités de blé livrées à la meunerie à titre de rémunération en nature, 

uvent être variables d'une campagne à l’autre. Pour la campagne 

01951, la recette correspondant à une redevance moyenne de 
5% F par quintal s'élève à environ 104 millions de francs: 3e en 
appiication des dispositions prévues par l'article 2 du décret-lei 
du 29 juillet 1929, les revemements efleclués par les meuniers et les 
boulangers échangistes sont affectés gu « Fonds de participation aux 
amortissements à la charge des coopératives de céréales ». 


2229, — M. Minjoz demande à M. le ministre de l’agricuiture s'i 
envisage de faire entrer, dans le cadre domanial, les agents terh- 
niques contractuels, ayant sept ans de services, étant = que 
ces agents remplissent les mêmes tâches que leurs collègues du 
cadre domanial. (Question du 2% mars 1952.) 


Réponse. — La loi ne 50-400 du 3 avril lant autarisition de 
transformation d'emplois et réforme de l’auxiliariat, dispose en son 
article 3 certains agents non titnlaires employés d’une façon 
continue dans les administrations de l'Etai, et oyant accompli sept 
années de services civis, peuvent être titularisés. Touteluis, ces 
dispositions ne s'appliquent en vertu de l’article 1e de la même loi, 
qu'aux agents du Cadre complémentaire de bureau ou de service, 
aux vés de bureau recrutés sur contrat et aux employés auxi- 
liaires bureau ou de service. 11 ne peut être envisagé, en consé- 
mg de jes étendre aux gardes contractuels de l'administration 

s eaux et forêts qui sont essentiellement des agants de terrain et 
ne peuvent être assimiks aux personnels de bureau ou de service 
exclusivement visés par cette loi. En outre, l'intégration de ces 
personnels dans les Cadres des fonctionnaires titulaires de l'admi- 
nistration des eaux et forêts serait contraire aux dispositions du 
décret du 30 décembre 1950 portant statut liculier des corps tech- 
niques de cette administralion qui a fixé dans son article 57 les 


dans <es <mditions, être Alularisés dans d'agent 

echnique des eaux et forêis qu'après avoir été agréés à cet emploi. 

soit en qualité de bénéficiaires de la législation sur les empiois 

réservés, soit satisfait aux ves du concours de 
i 


3276. — M. Antier demande à M, le ministre de l'agriculture si 
une cressonnière, ne faisant en aucune manière partie d’un corps 
de ferme, et ne comportant aucune dépendance, ni aucun « hatbi- 
lat », mais seukement une cabane de roseaux, me pouvamt servir en 
aucune façon d'habitation, peut être assujettie au statut des baux 
ruraux, (Question du 271 mars 1%52.) 


Réponse, — En application de l'article 20, dernier alinéa du 
slalut des baux ruraux (ordonnance du 17 octobre 193 modifiée, 
rotamment par la loi du 13 avril 4946) des arrêtés préfectoraux fixent, 
après avis la commission consultative départementale des baux 
ruraux, la superficie maximum au-delà de laquelle les parcelles 
sont soumises à l’ensemble des dispositions du slalut. Cette fixation 
réserve le cas des corps de ferme ou des parties essentielles d'exploi- 
lation qui, quelle que soit leur superficie, ne peuvent faire l’objet 
d« la dérogation à certaines dispositions du statut prévue à l’arli- 
ce 2, in fine, susvisé (forme d2 baï, durée, prix, dreit de préemp- 
lon, etc.). Le tribunal paritaire est seul compétent pour décider, 
dans chaque cas d'es , Si s’agit ou non d'un corps de ferme ou 
d'une parlie essentielle d'exploitation. Dans le cas considéré, il ne 
Peut s'agir d'un corps de ferme, puisque la cressonnière en cause 


ne comporte pas de véritabes bâtiments d'exploitation. La qualité 
de partie essentielle ne peut non plus être reievée, si ce bien est 
loué isoKment à un preneur qui n'exploite aucun autre fonds rural, 
Seule la comparaison de la superficie de cetle parcelle avec 1e 
maximum fixé par arrêté préfectoral peut permettre de décider si 
l'asaujettissement à l'ensemble des dispositions du slatul des baux 
s'impose en l'espèce, 


3331. — M. Dronne e\n0<e à M. le ministre de l'agricuiture que 
l'épidémie de fièvre aphieuse en cours cause, à certains exploitants, 
des préjudices considérables pouvant aller jusqu'à Ja ruine: et Jui 
demande quelles mesures ont été prises ou sont envisagces afin 
d'aider les plus éprouvés. (Question du 17 avril 1952.) 


Réponse. — Le ministère de l’agriculture emploie au maximum les 
moyens anis à sa disposition pour organiser la prophrlaxie de 1a 
fièvre aphteuse, Comple tenx de ces moyens des vaccinations anti- 
apleuses entièrement gratuites puis semi-gratuiltes ont entre 
prises dans les secteurs où il apparaissait qu'elles présen'aient 18 
lus d'intéré: du point de vue prophylaclique, De leur côté les 
échniciens du laboratoire central des recherches véKrinaies ont 
pour principal objectif d'améliorer la production du varein anti. 
aphieux, tant du point de vue quantitatif que du point de vue qua- 
liatif. Mais les crédits alloués au mini<ière de l'agriu'ture ne 
lui permetient pas de prendre à charge les pertes causées par la 
fièvre aphleuse, 


3379. — M. Sauvajon demarde à M. le ministre de l'agriculture, 
dans quelles condihons ont été atiribuées, en 191, les exoneratrons 
sur les carburants aux agriculteurs de la Drôme et quelles ont été 
les distribuées, (Question du 3 avril 122.) 


Réponse. — La loi ne 50-1009 du 19 août 19% (Journal officiel du 
20 août 1940) a institué une ristourne sur cerlains corburauls uti- 
hisés pour Ja traction mmécanique en agricullure, Le décret ne 50-1214 
du 30 septembre (Journal officiel du 4% octobre 1%#)) indique 
les modalités d'application de ladite loi et institue dans son articie 4e 
une commission Chargée d'établir If liste des makériels à prendre 
en considération pou: le bénéfice de la ristourne. Celle Liste est 
donnée par les textes suivants: {Le arrêté interminisiérie’ du 6 novem- 
bre 19%; 2° rectifkatif du Journal officiel du 41 novembre 140; 
3e rectificatif du Jowrnal officiel du ? décembre 4e d'in- 
formations complémentaires annexées à la circiaire Cab me 211 
du 5 décembre Le calcul des ristournes 19%0 et 1451 basé 
sur la matériels considérés sous réserve d'un élé- 
ment déductif constitué par le cheptel de trait en surnombre con- 
servé par des agriculteurs intére-sés, Les sommes altribuées au 
département de ka Drôme au titre de la loi du 19 août 12% sont 
les suivantes: ristournes payées en janvier 22872144 
francs; complément ristournes payées en août 19,1: 29719 
francs: ristournes 41951 payées en janvier 4952: 60,359 240 francs; 
complément ristournes 4951 payées en janvier 4952: 190.090 francs. 
HN est précisé que la loi du 19 août 1 a été abrogée par la loi 
2 23 mai 1951 instituant une délaxe sur certains carburants agri- 
coles, 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


3026. — M. Bignon expose à M, le ministre des anvciens combat- 
tants et victimes de la guerre que les mutilés an dessons de 
60 p. 100, les veuves et les orphelins de guerre, bénéficient des 
avantages de la sécurité sociale. 11 tui dermande pour quelies raisons 
les ascendants sont privés de tout soutien, et ne bénéficient pag 
des mêmes avantages. (Question du 11 mars 1952.) 


Réponse. — Le droit au bénéfice de la sécurité sociale n'est 
concédé par aucun des régimes en vigueur aux asce:xliants des 
assurés décédés. C'est sans doute la raison pour laquelle la situa- 
tion de ces derniers ne fut pas évoquée tant à l’Assemblée natio- 
nale qu'au Conseil de Ja République, lors de la discussion des 
de loi qui aboutirent à la loi n° 59-479 du juiket 


3132. — M. Pierre-Henri Teitgen demande À M. le ministre des 
anciens Combattants et victimes de la guerre <i l'article 110 du 
code des pensions militaires, codifiant les lois da 21 mars 1919 et 
du 9 eeptembre 1941 est applicable aux infirmières des hôpitaux 
tmilitaires lorsque, au cour de la guerre 199-1945, elles ont été 
atteintes d'une infinmnité contractée ou agrravée en servire, alors 
q'e ces infirmières sont régies par la loi du 14 avril 1921. (Ques- 
tion du 15 1mnars 1952.) 


Réponse. — Depuis la publication des décrets des 5 mars 1926 
et 20 janvier 1927, les infirmières des hôpitaux militaires sont 
devenues des personnels titulaires, placées sons le régime de la 
lo, des pensions du 14 avril 1924. Le régime des pensions d'inva- 
lidité dont elles relèvent est donc celui à l’ensemble 
des personnels civils titulaires, L'article L-1:0 du code des pensions 
militaires d'invalidité ne fait que reproduire les disposil'ons de 
l'article 57 de la loi du 31 mars 199 qu s'appliquent uniquement 
“ux peronnels du éervice de santé el des formations mililaires 
temporares ou auxiliaires. 


it 
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e, modalités du recru'tement des agents techniques des eaux el Jorêis. 
Les gardes contractuels de l'administration des eaux et forêts ne 
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3169. — M. Cavelier demande à M. le ministre des anciens com. 
battants et victimes de la guerre si un 1militaire de la classe 1921 
avant servi au Levant du 4 févrièr au 23 juin 1922 (guerre) et du 
23 juin 1922 au 31 janvier 1923 (intérieur) geut prélendre à l'attri- 
bution de la carte du combattant, (Question du 20 152.) 


Réponse. — Aux termes de l'article ?, paragraphe B, du décret du 
4e juiliet 199, ont droit à la carte du combattant, au titre des 
opérations ellectnées entre le 14 novembre 1918 et le 3 septembre 
1239, les miitares des armées de terre et de mer, faisant ou ayant 
fait partie des troupes et missions militaires en territcires étran- 
gers ou ayant acquis des droits à une médaille commémnrative de 
campagne de guerre où à la médaille cooniale au Ctre du départe- 
ment de la guerre ou de la marine, sous réserve de remplir, en 
outre, l'une des conditions suivantes: a) avoir, pendant trois mois 
consécutifs où non, pris une part effective à des opérations de 
guerre: b) avoir élé, sans condition de délai de séjour, mais en 
renan! part effectivement à des opérations de guerre, évacué pour 
reçue ou maladie contractée au service, ou fait prson- 
nier: €) avoir recu une blessure de guerre, Le soin de staluer à 
l'égard des intéressés incombe à l'autorité militaire. Il appartient, 
en conséquence, à l'ancien militaire dont la situation est s'gnalée 
d'adresser, s'il ne l'a déjà fait, une demande à l'office départemen- 
tal des anciens combattants et victimes de la guerre de sa résidence 
qui la soumetitra, pour décision, à l'organisme quaiifé. 


— 


3311. — Mme de Lipkowski expose à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre qu2 des relards conskiérabies 
existent dans la délivrance des cartes de combattant de 1939-1945, 
des cartes de combattant volontaire de la résistance et des cartes 
d'invalidité, notamment dans le département de la Seine. Ce rela'd 
est uniquement dû au manque de personnel, car non seulement 
aucune vacance n'a été comblée à l'office départemental de la 
Seine depuis 1947, mais en outre ce service a reçu, depuis, de 
nouvelles tâches énormes et, notamment, la délivrance des cartes 
du combattant volontaire de la résistance, l'immatriculalion à la 
sécurité sociale de certaines victimes de la guerre, ce qui a néces- 
sité l'abandon presque total des tâches sociales pour lesquelles 
les offices avaient été créés et que, mème en abandonnant ces 
tâches essentielles. élant donné le personnel resreint de l'office 
départemental de la Seine, il est vraisemblable que la délivrance 
des différentes carles ne pourra se faire qu’au ralenti et ne sera 
terminée que dans plusieurs années, ce qui lésera gravement les 
intéréts des anciens combattans et msistants. Elle lui demande 
pour quelle raison les varances du personnel ne sont pas comblées 
et s'il n'est pas possible de mettre à ja disposition de l'office dépar- 
temental une part des vacateurs qui lui ont été accordés par l'As- 
semblée nationale, (Question du 28 mars 1952.) 


Réponse, — La lol n° 51-1509 du 31 décembre 1951 interdit tout 
recrutement de personnel civil. Il n'est pas possible, dans ces 
conditions, de pourvoir les postes laissés vacants par suile de dém's- 
sions, décès, admissions à la retraite. 


3257. — Mme Francine Lefebvre rappelle à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la e qu'un crédit de %w 
millions à été inscrit au budget de 1 ur l'attribution d'un 
pécule aux ayants-cause des prisonniers de guerre décédés en 
captivité et qu'un nouveau crédit de 500 millions a été inscrit au 
budget de 1%1 afin de verser un ‘ule aux ayauts-cause des 
prisonniers de guerre morts depuis leur retour de captivité. Elle 
appelle son intention sur le fait que les familles visées par ces 
disposi ions attendent encore la répartition des sommes qui leur 
sont destinées, le règlement d'administration Er qui per- 
meltrait une telle répartition n'ayant pas encore été publié. Elle 
lui demande dans quel délai il a l'intention de publier le règlement 
d'administra lon publique attendu et quelles mesures il envisage 
de prendre pour qu'une solution rapide de ce problème intervienne. 


(Question du 2 avril 192.) 


Réponse. — Les deux crédits de 500 millions de francs inscrits 
respectivement “aux budgets de 4950 et 191, pour le payement d’un 
pécule aux ayants-cause des prisonniers de guerre sont reportés 
au budget de 1952, Le projet d'arrêté fixant les modalités de règle- 
ment de ce pécule qui avait été élaboré par le ministère des anciens 
combattants et victimes de la guerre a dû faire l’objet d'une revision, 
en accord avec les représentants des intéressés, compte tenu de 
la nouvelle mesure relative à l'allocation d'un pécule aux anciens 
prisonniers de guerre eux-mêmes, Le projet d'arrêté remanié a été 
adressé au secré.ariat d'Etat au budget, el tout est mis en œuvre 
pour qu'il soit signé dès que possible. 


21. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat au bud- 
get que l'ensemble des actions d'une sockté anonyme, avec siè 
en Mosvile, qui a été mise sous séquestre en 1940 par les autorités 
d'occupation, ont été cédées par le séquestre aïlemand à des spolia- 
teurs, personnes physiques allemandes, qui ont transfor la 
société en société en nom collectif allemande; que, de ce fait, 
les bénélices réalisés par cetle société, considérés, de mème qu'en 


droit français, comme acquis au jour le jour, ont été assujettis à la 
fin de chaque exercice au titre de mp associé en nom pour 
la part lui revenant dans les bénéfices, un impôt unique sur le 
revenu des personnes physiques (Einkommensteuer, engiobant à la 
fois r'impôt sur les Lénéfices industriels et commerciaux et l'impôt 
générai français) ; qu'après la L'bérat:on, la restitution des bénéfices 
réalists par :a société spoliatrice a été prononcée, sous déduction 
des impols allemands payés, par jugement au profit de la socit« 
anonyme qui à repris son exploitation. Il demande quels sont }es 
impôts français ex'gib'es actuellement sur les distributions aux 
actionnaires de dividendes prélevés sur ces bénélices reslitués: :i 
par ayaiogie avec la sociélé en nom col'ectif française, eu égard à 
la taxation supportée sous l'occupation équivalant aux bénéfices 
industriels et commerciaux et à la suriaxe progressive, il ne serat 
Pas possible d'efflectner ces distwibulions en franchise de tout nou- 
vel impôt au profit du Trésor français, c'est-à-dire en franchise de 
l'impôt sur les sociétés, de la taxe proportionnelle et de la super- 
laxe., (Question du 11 juillet 1951.) 


Réponse. — Les sommes que la société anonyme à laquelle il est 
fait allusion répartit à ses actionnaires ne peuvent, en principe et 
en l'état actnel de la législation, échapper aux impôts de droit com- 
mun auxquels sont assujelties les distributions de bénélices des 
sociélés de capitaux, quelle que soit l'origine de ces sommes, du 
moment que lesdits impôts sont une charge personnelle des attribu- 
taires et qu'en l'espèce is ne peuvent ètre considérés, à l'égard 
de ces derniers, comme formant doub'e emploi avec les impôts alle- 
Mmands acquittés par les spoliateurs. Toulefois, s'agissant d'une que-- 
tion d'espèce, il ne pourrait être pris parti en tonte connaissance 
2 cause qu'après examen des circoaslances particulières de l'at- 
aire. 


562. — M. Tourné demande à M. le secrétaire d'Etat au budget: 
1° à quelle date la nouvelle législation relative à la fiscalité sur les 
vins est entrée en vigueur; 2° quelles sont les taxes du produrteur 
au consommateur que subit le vin pris comme un produit isolé en 
verlu de la taxe unique sur les vins; 3° combien paye d'impôts et 
laxes un hectolitre de vin de {0e vendu 2.700 francs l'hectolitre 
depuis l'instauration de la taxe unique sur les vins; 4° avec l'an- 
cienne législation fiscale en vigueur jusqu'ici, combien payait 
d'impôts et taxes un hectolitre de vin payé 2.700 francs à la produc- 
lion. (Question du 5 septembre 1951.) 


Réponse. — 1° la laxe unique forfaitaire de 950 francs par heclo- 
litre est applicable depuis le 1 septembre 1951; 2° les vins sup- 

rient depuis cette date le droit de circulation de 245 francs par 
iectolitre; la taxe unique forfaitaire de 950 francs par hectolitre; 
la taxe locale de 1,50 à 1,75 100 (selon les communes) sur le prix 
dans le cas de vente au détail; 3° la charge fiscale fixe supportée 
par un hectolitre est maintenant de 950 + 245 = 1.195 francs. Pour la 
part relative à la taxe locale, l'impôt dépend du prix de venie au 
détail et du taux applicable dans la commune où est effectuée 
ladite vente au détail. Pour un prix au détail de 5.500 francs l’heclo- 
litre au taux de 1,5 p. 100 l'impôt est de 82,50 francs. Le total dans 
ce cas s'élève à: 1.195 + 82,50 = 1.277,59 francs; 4° Ja charze 
fiscale sous le régime antérieur dépendait du nombre des transac- 
tions auxquelles donnait lieu le vin et des prix successifs auxque!s 
elles élaient réalisées. Les taxes ad valorem exigibles élaient: la 
taxe à l'achat au profit du bucget genéral; la taxe à l'achat au profit 
du B. A. F. À.; la taxe sur les transactions et la taxe à la produc- 
tion sur les ventes en gros; la taxe sur les transactions et la taxe 
locale sur les ventes au détail. Le droit spécifique était, comme 
actuellement, de 245 francs par hectalitre Si l'on suppose — d'après 
les cours habituellement pratiqués — que le vin vendu 2.700 francs 
l'hectolitre par le récoltant était revendu 4.500 francs l’hectolitre por 
le marchand en gros et 5.500 francs par le détaillant, la charge 
fiscale totale était, dans ce circuit commercial, de: 2.700 x 2,4 p. 100 
= 61,80, lors de j'achat par 1e marchand en gros au récollant ; 
4.500 »x 16,10 p. 100 = 724,50, lors de la vente par le marchand en 
gros: 5.3) x 2,50 p. 100 = 137,50, lors de la vente au détaillant: 
soit 926,80, au titre des taxes ad valorem; et 25 au titre du droit 
spécifique de circulation. Soit un total de 41.171,0. NM convient 
d'observer toutefois que la réforme introduite par l'article 22 de la 
loi no 51-598 du 25 mai 191 à eu pour objet de substituer une taxe 
spécifique fondée sur la quantité de vin mise à la consommalion, 
à une série de taxes fencées sur la valeur de la marchandise taxce. 
IL était inévitable que cette importante modification, qui est due 
d'ailleurs à l'iniliative parlementaire, entraînant un dégrèvement 
très important pour les vins nobles qui sont de valeur élevée se 
traduise, pour que le Trésor n'éprouve pas une perte sensible, par 
une légère majoration de la charge fiscale des vins de consomina- 
tion courante. Ce raisonnement prend toute sa valeur lorsqu'on 
considère le cas des vins de qualité supérieure achetés à la pe 
3.400 francs l'hectolitre, revendus 5.509 francs par le marchand en 
gros et 7.000 francs par le détaillant: pour ces vins la charge fiscale 
actuelle ressort à 1.309 francs par hectolitre contre 1.387,10 francs 
récédemment. Sur la base d'un prix moyen d'achat à la proprit'é 
e 10.000 et 20.000 francs l'hectolitre, de prix de vente en gros de 
15.000 francs et 30.000 franes et de prix de vente au détail de 
18.000 et 36.000 francs, un calcul identique donnerait respeclive- 
ment pour les vins à l'appellation d'origine contrôlée et les vins 
doux naturels: 1.465 francs et 1.735 francs contre 3.250 francs tt 
6.15% francs précédemment. D'aiheurs, sur la base des prix moyens 
actuellement pratiquée dans le commerce des vins de consommation 
courante — 3.000 francs l'hectolitre, à la propriété, 4900 francs 
au stace de gros et 5.900 francs au stade de détail — la charre 
fiscale actuellement supportée par ces vins ressort à 1.283, 50 fran°s 
l'hectolitre, c'est-à-dire à un chiffre très voisin de celui qu'elle 
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aurat atteint sous la réglementation précédemment en vigueur 
1.253,40 francs. Aussi, et compile tenu des quantités imposées et des 
valeurs moyennes pratiquées actuellement, on observera que la 
réforme du régime fiscal des vins résultant de la loi du 24 mai 1951 
s'est traduite par une perte pour ie Trésor de l'ordre de 4 ou 5 p. 100. 


— M. Borgasse expo<e à M, le secrétaire d'Etat au budget le 
cas d'un contribuable dont le complable agréé est décédé en sep- 
tembre 4950, qui a pris pour le rempiacer un expert-complable. 
Celui-ci ayant constalé que toutes les déclarations, tant de bénétices 
commerciaux que de chiffres d'affaires, étaient nettement insufii- 
santes, a conseillé son client de déposer, à l'avenir, des déclarations 
currecles. C'est ee qui a élé lait depuis octobre 1950, I! ne fail pas 
de doute que si ce contribuable avait pu bénéticier de lammnislie, il 
aurait déposé des déclarations reclificalives, pour les années precé- 
dentes, son expert-complable lui con<eillant d'attendre la promulga- 
tion de la loi d'ainnistie pour se meéllre complètement en règle avec 
le tisc. Or, les débals parlementaires ont été si longs que celle loi 
n'a été promulguée que le 26 mai 1951, Ce contribuable a été vérifié 
au début de mai 19541 L'inspecteur polyvalent ne l'a pas autorisé à 
déposer de déclarations rectificalives et a commencé sa vérilical.on 
immédiatement, 11 à constaté que les déclarations depuis octobre 
4%% étaient correcles el n'a effectué aucun redre-sement de laxes 
sur le chiffre d’affaires depuis cette date ni aucun redressement des 
bénétices déclarés en 1950. Par contre, les redressements portant sur 
les périodes précédentes sont très lourds et assortis de pénalités, Le 
contribuab,e a reçu notification des avis de rehau<sement le 14 mai 
491. avait vingt jours, c'est-à-dire ju<qu'au 4 juin 19%51 pour 
répondre et présenter des observations, L'inspecteur lui ayant laissé 
entrevoir qu'il serait largement tenu compte de sa bonne volonté, 
s'il acceplait les proposilions de taxation avant la réunon de la com- 
mission des inspecteurs, qui devait se tenir quelques jours après, le 
contribuable a acceplé les propositions de taxation sans au‘une dis- 
cûssion, le 2% mai 1951, c'est-à-dire la veile du vote de la 10: d'am- 
nistie et neuf jours avant les déiais limites, 1! Jui demande si, dans 
ces conditions, si le contribuable devait étre pénalisé, il ne devrait 
avoir qu'une pénalité de principe, Le pénaliser lourdement serait 
contraire à l'équité: d'aulres contribuables, exerçant :a méme pro- 
fession et ayant été vérifiés après lui et n'ayant pas au préalable 
déposé de déclarations correctes, n'ayant eu aucune pénalité, (Ques- 
tion du 6 notembre 1951.) 


Réponse. — Le cas signalé par l'honorable parlementaire est celui 
de tous les redevables dont la situation fiscale a fait l'objet d'un 
contrôe antérieur au 21 mai 1%41 et qui n'ont pu, de ce fait, béné- 
ficier des dispositions bienveillantes de la loi d'ammnistie. Dans l'hypo- 
thèse envisagée, il appartenait à intéressé, qui avait 
constaté, dès le mois de septembre 1%%, l'insuffisance notoire de ses 
déclarations antérieures, de prendre l'initiative de déposer aussitôt 
des déclarations complémentaires, Le servire n'eut pas manqué de 
tenir compte de cetlte spontanéité pour apprécier avec bienveillance 
l'appication des pénalités encourue<, Qu'elle qu'ait pu être, en effet, 
l'intention du redevable de régulariser sa silualion, il n'a cependant 
ellectué aucune démarche dans ce sens avant l'intervention du véri- 
ficateur et a d'ailleurs laissé ainsi prescrire à son profit une parte 
des impositions dont il élait légalement redevable, Quoi qu'il en soit, 
les redressements constatés par le service ayant été régulièrement 
nolifiés le 14 mai 1%1, en l'absence de toute déclaration rectificative 
préalable de la part du redevable, ce dernier ne saurait prétendre 
au bénéfice de l'amnistie. 


892 — M. Gabelle rappelle à M. le secrétaire d'Etat au budget que 
les rôles de contribulions directes sont rendus exéculoires par une 
formalité de « mie en recouvrement », tormalité accompiie dans 
chaque département pour chaque rôle, tantôt par le préfet, tantôt 
par le directeur des contributions directes (art. 1658 et 1639 du code 
£snéral des impôts), dans certains délais fixés par la loi et que la 
dale de mise en recouvrement est mdiquée sur les avertissements 
qui, normalement, sont aussitôt adressés aux contribuables, En fait, 
œeux-ci reçoivent depuis quelque temps des rôles porlant une 4ate 
de recouvrement fort ancienne, antérieure parfois de plus d'un an 
à la date d'envoi effective des avertissements, ainsi que cela s'est 
produit dernièrement pour des cotisations relatives à la taxe sanclion- 
nant l'emploi obligatoire des mutilés de guerre. Considérant que les 
contribuables sont fondés à mettre eo doute la régularité de telles 
imposilions lorsqu'elles ont, en fuit, été établies après le délai légal, 
Ï lui demande : 1° si le contribuable a la possibilité d'exiger du per- 
Cepleur communication de j’original du rôle, afin de vérifier si la 
date de mise en recouvrement est bien celle indiquée dans l'aver:is- 
sement; 2° s’il existe, tant dans les préfectures que dans les direc- 
ons des contributions directes, un carnet d'enregistrement nes mises 
en recouvrement des rôles; 3 si le contribuable à le droit de requérir 
communication de ce carnet; 4° en cas d'instance contentieuse, si 
les originaux des rôles et les carnets d'enregistrement, s'il en existe, 
doivent être communiqués aux experts qui ont pu être nommés par 

conseil de préfecture, si ces experts en expriment le désir; 5° dans 
la négative, quelles mesures il compte prendre pour donner toutes 
&iranlies aux contribuables, en leur permettant de vérifier si les 
Qéiais de mise en recouvrement des rôles ont été effectivement res- 
Pectés. (Question du 6 novembre 1951.) 


Réponse, — 1° Le percepteur, responsable du recouvrement des 
Sommes inscrites aux divers articles du rôle, ne peut, en aucun cas, 
se dessaisir de ce document et le communiquer notamment aux rede- 
Yatles; de telles communications seraient de nature à géner le ser- 


vice des perceptions. Mais les contribuables peuvent se faire délivrer 
l'extrait des rôles afférents à leurs impôts, qu est certifié conforme 
par le percepleur, 2° les dales de mise en recouvrement des rôles 
fixées par le directeur des contributions directes en exéculion de 
l'article 1659 du code général des impôts figurent dans des documents, 
variables suivant ja nature des rôles, tenus par les directions des 
contributions directes, Par application du méme arlivle, ces dates 
sont mentionnées par les soins qu service des contributions directes 
à La fois dans les rôles transmis aux percepleurs et dans les aver- 
tissements destinés aux contribmables: 39 les contribuables n'ont pas 
le droit de requérir communication des documents tenus dans les 
directions des contributions directes où figurent les dates de mise en 
recouvrement des rôles: fe réponse affirmative. Quant à la redevance 
pour l'emploi obligaloire des muliés de guerre — que la question 
er plus spécialement viser — elle à | 


6, depuis l'intervention de 


article de Ja loi du 4% janvier 1931, d'être perçu mume taxe assi- 
milée aux contributions directes et ne donne plus heu, en consé- 
quence, à l'émission de rôles ni à l'envoi d'averlissements aux 


redevables, ceux-ci étant informés des sommes mises à leur charge 
au moyen d'une ampliation du Utre de perception jar 1e 
préfet. Si des relards anorimaux ont été constales dans la transmis- 
sion de ces ampliation<, conviendrait ae signaler Les départements 
où ils se sont produits afin de mettre l'administration à méme de pro- 
céder à une enquête à ce sujet, bu reste, alors que lexigibilité des 
impôts directs est fixée en fonction non pas de la réception de l'aver- 
lissement mais d'une date fixe, celle de la mise en recouvrement du 
rôle, n'en est pas de mème en ce qui touche la redevance pour 
l'emploi obligataire aes imutilés de guerre, laquelle n'est exigible 
qu'après avoir été notifiée aux contribuables, Ces derniers ne subis- 
sent done aucun préjudirs s'il arrive que la notification soil opérée 
lardivement, 


931. — M. Médecin dermainie à M. le secrétaire d'Etat au budget 
s'il compte élendre les dispositions de Ja doi ne 51-454 du 20 tours 
19%51, accordant aux fonctionnaires du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 
de Ja Mose ie, expulsés, repliés où partis de leur propre gré pendant 
la guerre 1939-1915, une bonificalion de services pour la retraile de 
trois ans aux fonctionnaires de Menton (Alpes-Maritimes) évacués 
d'office le 3 juin 190. (Question du novembre 


Réponse. — L'occupal'on de Menton par les troupes italiennes ne 
présentant pas les mêmes caractères que l'annexion de fait des trois 
départements d'Alsace et de Lorraine par l'Allemagne, il ne semble 
= possible de prévoir en faveur des intéressés des disposilions ana- 
ogues à celles de la loi du 20 mars 1951, 


1205. —- M. Girard expose à M. le secrétaire d'Etat au budget que 
les fonctionnaires d'un méme cadre métropolitain en service dans 
les vieilles colonies jouissaient, avant leur départementalhisation, de 
congés à passer en métropole dans les inémes conditions, quelle que 
soit leur origine métropolitaine où coloniale ; que le décret n° 47-2112 
du 51 décembre 1947 fixant le régime de rémunération des fonclion- 
naires des départements d'outre-mer et, notamment, le deuxième 
paragraphe de l'article S avait, relativement à l'attribution des 
cong's adiministratifs à passer en classé les foncton- 
naires en tenant comple de leur domicile avaut leur affectation 
dans un département d'outre-mer et non pas de leur origine, que 
le paragraphe B du titre de sa cireularre n° 1060 Qu 21 aout 
interprélative du décret no 51-525 du juin semble fixer, pour 
tous les fonctionnaires originiures des départements d'outre-mer, 
sans exceplion, en service dans ces départements, quant à l'octroi 
de congés adeninistrtaifs à passer en métropole, un régime nou\eau 
et moins favorable que celui fait aux fonctionnaires métropolitains. 
1 lui demande si, par exemple, un fonctionnaire antillais, en service 
aux Anlilles, ayant appartenu jadis à un cadre métropolitain, joutra 
désormais d'un régune de congé different de celui fait à se< colt- 
lègues métropolilains en service dans les mêmes départements €t, 
dans l'aftirmative, quelles sont les raisons de celte nouvelle mesure 
discriminatoire qui porte atteinte. à des droits acquis et marque un 
recul sur le régime colonial. (Question du 14 décembre 11.) 


Réponse. — La départementalisation des Antilles, de la Guyane 
et de la Réunion à entrainé la suppression des différentes calé gones 
de cadres qui existaient dans les anciennes colonies et la dfsparition 
corrélalive du régime particulier de congé, qui, dans Chacune de 
ces ancicunes colonies, était applicable aux personnels de ces 
cadres. L'intégration de tous les fonctionnaires de l'Etat des nou- 
veaux départements dans les cadres métropolitams et l'extension 
de la réglementation métropolilaine auraient donc dû logiquement 
impliquer, en imatiére de congé, l'attribution uniforme du seul 
congé annuel prévu par la loi du 19 octobre 1%%6. Touteloi<, sur ee 
point, le décret du 3% décembre 1955 à prévu une nmporlante déro- 
gation qui comporte pour les fonclionnaires des nouveaux depar- 
lements des disposilions pus avantageuses, non seulement que 
celles de la loi du 19 octobre 1946, mais encore que celles en vigueur 
sous l'empire de la réglementation coloniale; en effet, le décret 
du 31 décembre 1947 permet à un grand normbre de fonctionnaires 
ui, antérieurement, étaient privés de tous droits en cette maliere 
e venir passer un congé en métropole de six mois tous les cinq ans, 
délais de roule non compris. Ainsi que l'indique l'honorable parte- 
mentaire, les fonctionnaires dont le domicile, avant leur affeclation 
dans un département d'outre mer, élait silué à plus de 3.000 kilo- 
mètres du lieu de leurs nouvelles fonchoens. peuvent bénéticier, 
aux termes du décret précité, modifié par le décret du S juin 1%, 
d'un regime plus favorable comportant l'octroi d'un congé admi- 
hislralif de quatre à lissue d'un :Ctjour ininterrompu de 
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deux ons. Le fait que la plupart des fonctionnaires ainsi détinis sent 
d'origine métropolitaine exptique que, dans un but de 
la circulaire du % août 1951 ait distingué, au point de vue des 
congés, les fonctionnaires métropolitains et les flonchionnaires 
naires du département d'outre-mer, Mais il est évident que celte 
présentation n'a nullement pour effet de réduire Îles drots ont 
pourraient se prévaloir certains fonctionnaires au titre du décret 
du décembre 1947, En ce qui concerne l'exemple cité par 
Table parlementaire, la généralité des termes ermplovés ne permet 
pas de donner une réponse précise, puisqu'il convient d'examiner, 
dons chaque cas particulier, la situation des in'évescés au regard 
des dispositions de l'article 8 du décret du 31 décembre 1945. 


1840. — M. Guy Petit demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si une entreprise créée avant le fe janvier 2935 et dont la valeur du 
fonds de commerce ne figure pas À l'actif des bilans a le droit de 
déduire de ses bénéfices une moins-value résultant de la différenre 
entre la valeur attrilmée au fonds de commerce an 1 janvier 195 
— en application des règles administratives prévues par le B. 0. 
2906, 2 partie, me 3 — et le prix de cession de ce fonds. (Question 
du 18 novembre 1951.) 


Réponse. — Réponse négative, les règles tracées dans le Bulletin 
officiel des contributions directes, % partie, 1936, ne 3, avant unique- 
ment pour objet — lorsque lu cession d'éléments inrerperels du 
fonds de commerce fait apparaitre une plus-value — de dégager 
forfnitairement la fraction de ladite plus-value réputée acquise pos- 
térieurement au {17 janvier 1995. 


ons. — M. Denais demande à M. te secrétaire d'Etat au 
+ fe si, la déclaration des gages des employés de maison 
élant obligatoire, il convient de comprendre en un seul chiffre le 
salaire espèce et les 6000 F environ que représentent les prestations 
en nature; ?e si c'est sur des bases identiques que doit être payé, 
par les employeurs, le 5 p. 109 représentatif de l'impôt céduiaire ; 
3e si, les choses étant telles, déduction correspondante doit être 
nérée du montant des ressources imposables à la charge de l'em- 
oyeur; 4° si les domestiques âgés de plus de G ans entrilneut le 
payement de l'impôt de 5 p. 400, (Qnestion du 15 janvier 1952.) 


Réponse. — 19 Lorsque la valeur des avantages fournis en nature 
a donné leu à une retenue sur le salaire, l'employeur doit — ainsi 
qu'i est d'ailleurs précisé par l'imprimé de déclaration (modèle 
ne 1025) mis à sa disposition par l'administration — mentionner sur 
cet umprimé Je imowtant anéme suaire 40 en 4s s «ont appli- 
cation de la retenne, Dans le cas, au contraire, où aucune relenue 
n'a été effectuce sur le salaire en espères pour tenir compte des 
avantages fournis en nature, la valeur de ces avantages — cstimce 
conformément aux dispositions légales — doil, ainsi que l'imprimé 
susvisé le prévoit expressément, être inscrile sépardiment dans la 
déclaration; 2° le meulant du versement lorfailaire de 5 p. 160 doit 
être calculé à raison soit du montant du salaire dû en espèces, soit 
du montant cumu:é du salaire payé en espèces el des avantages 
fournis en nature, suivant les distinctions indiquées au 1° ci-dessus; 
3e le \erseiment forfaitaire acquilté par un contribuable à raison des 
rétributions allouées à vou personnel domestique peut être compris 
parmi les impôts déductibles du revenu global de ce contribuable 
pour l'établissement de la surtaxe progressive de l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques; 4° la circonstance qu'un domes- 
tique serait Agé de pus de soixante-cinq ans n'est pas de nature à 
dispenser l'employeur du versement forfaitaire de à p. 490 afférent 
au salaire de ce duruesiique, 


2511. — M. Pierre-Henri Teitgen expose à M. le secrétaire d'Etat 
su budget qu'une personne, avant tail édilier, depuis de 31 murs 195%, 
une maison d'habitation d'un simple rez-de-chaussée, pour laquelle 
le certilicat de conformité lui a été déiivré le 7 mars 19, a vendu 
depuis à deux personnes, dans te but de construire en surélévation 
appartements destinés à leur habitation: les cinq cent 
quatre vingl-onze miliièmes indivis du sol; la copropriété des 
gros murs du bâthnent existant, demande quels droits d'enre- 
gistreiment sant exigibles du fat de cette vente: te tarif rédmit, de 
100 prévm par décret du 18 septembre 1950 
en justifiant du pernds de construire et du certificat d'aché- 
vement de la maison à surélever: 2 larit récCuit de l'artirie 1371, 
alinéa 2 du code général des impôts, en’ justifiant dn permis de 
construire; %e on tant ordinaire sans aucune réduction. (Question 
du 7 février 192.) 


Réponse. — La vente visée ci-dessus, normalement passible des 
droits onlinaires de vente d'immeubles, e<t susceptible, sous 
réserve de production des pièces justificatives ex gées, bénéticier, 
dans <on intégra'ité, de la réaurtion des trois quarts dun droit 
de raulation proprement du édictée par 1e deuxième alinéa de 
l'article du code générat des impots, l'immeuble en cause 
remplit les conditions imposées par ce texte et si la vente intervient 
avant be #7 janvier 4955, soit de la réduction à 1.20 p. 109 de re 
droit et de l'exemption de loutes taxes, dictées par l'article 127 
du méme rode, si ledit unmeuble répond aux exigences de ce 
dernier article, 


2706. — M. Lefranc expose à M. le secrétaire d'Etat au budget : 
cas suivant: aux termes d'un acle en date du 43 junlel 4950, M. \ x 
fait donation à titre de partage anticipé à ses trois enfants, À h 1 
C, de quatre hectares terre évalués à 1.200000 F, B et € toit 
le rapport en nature et comme condilion dy partage anticipe de 
cons<litutions de leur dot à eux consenties en avancement d'hor à 
par M. X, Jeur père, aux termes de leur contrat de mariage cn 
date des © juillet 1923 et 10 août 1930; chaque dot s'applique à 

atre hectares de terre évalués, dans leur contrat de mariage, à 
20.000 F et se trouve rapportée en nature à l'acte de parle 
anticipé pour la somme de 1 200000 F. À la suile du lage dis 
biens, opéré sous l'autorité du donateur, il est attribué à: 4, Ls 
quatre hectares de terre donnés par M. 1.200000 F; B, sa 
rapport en nature évalué à 1200.04 F; C, sop rapport en nalu:e 
évalué 1.200.000 lui Cemande: 1° s1 administration de 
cistrement peut émettre la prélention, en s'appuyant sur les ds 

sitions de l'article 425 du code civil relalives au principe 
“immutabitité des conventions matrimeniates qui parait applical e 
aux donations consenlies aux futurs époux par contrat de maria, +, 
de considérer que les dats consenlties à B et C, sans obligaiion «e 
rapport en nalure devaient être # ées dans les condilirs 
ge par l'article 859 du rode civil, c'est-à-dire sur la base de 

vateur au jour du contrat de mariage, soit 120.000 F, et de taxer 
en conséquence au de mutation à titre gratuit (eptre frères 
et cœurs) l'avantage procuré à A par BR et C, qui effleetuent leur 
raprort de dot en nalure sur la base de la valeur aciuelle, contra:- 
rement aux dispositions de leur contrat de mariage, et à Ja rèz'e 
posée par l'article 13% du cnde cixil précité; 2° si ce même droit 
ne serait pas, d'autre . le cas où le rapport, au 
leu d'être efleciné à l'occasion d'un partage anticipé, l'aurait (14 
lors du partage de la succession du donateur. (Question du 36 /é- 
vrier 192) 


Réponse, — 1e el 2° rc négalive, en principe, sanf examen 
des termes des actes et des circonstances palüculières de T'oflurre. 


2707. — M. Jean expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que l'application de la taxe unique sur les viandes ayant entraine 
la suppression de In taxe à la production sur les sous-produils 41:- 
maux, les négociants en cuirs et peaux bruts se trouvent dans 
l'nmpossihilité de récupérer, sur leurs ventes, leur crédit sur je 
Trésor provenant de la taxe à la production payée sur leurs achats 
antéricurement au décemb:ce; et Ini demande si l'adiministra- 
tion des contrbulions indirectes est en mesure, sur dermamde de 
ces coptribuables, de procéder au remboursement des avances ain | 
failes. (Question du février 


Réponse. — Le montant de la taxe à la production avant gre.# 
les cuirs et peaux bruts issus des animaux de boucherie el 1i21- 
rant sur les lartures d'achat, pouvait être déduit du montant 
la taxe declarte en janvier 14932 peur les ventes efectuces 
en décembre 1951, Au cas particuiier, da règle du décalage d'un 
mais prevue par l'article 273, paragraphe 1; 1e du code général ces 
n'a pas été oproste aux redevables. Le mamtant de la lave 
à la production qui n'aurait pu être imputé dans les conditions 
ci-dessus pourra être transféré par tes intéressés à leurs chiens 
producteurs, ou, si ce translert est impossible, faire l'objet d'un 
remboursement direct 


2192. — M. Cassagne expose À M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'un: soriéié statutairement, un siège social et un 
administratif situés dans deux départements très éloignés l'un 
l'autre; que l'ensemble «de Ja comptabilité, livres et pièces ju-t- 
ficatives wa volume important, est tenu eu siège 
nistratf, des déciarations pour l'irapôt sur les socrétés étant établies 
à ce siège; et demande si l'administration de l'enregistrement peut 
exiger que la vérification aît lieu au siège social, ce qui nécessite 
rait le deménagernent des pièces comptables, ie déplacement du 
personnel susceptikie d'apporter tous éclaircisements utiles et en- 
trainerant des pertmrbations dans le fonctionnement des series 
comptables de : entreprise vériliée, Question du 25 février 192. 


Réponse. -— Réponse mégalive, en principe, sauf s'il est chili 
la sociét5 à cloigné on dispersé ses documents complahe:, 
hwres el pièces justificatives dans le seul but de se soustraire à 
l'exercice du droit de communication. 11 serait nécessaire de con- 
naître la raison sociale de ta collectivité visée par lhonorable 
pariementaire pour déterminer, après enquête, si la demande du -r- 
vice de l'enregistrement est , êu Cas particulier. 


2813. — M. Mazuez demande À M. le secrétaire d'Etat au budget, 
si un expéditeur négociant de dégummes qui acquitté da taxe de 
1 p. 109 prévue à l'article 36 13°) du code des T. C. A. sur ses 
achats tous faits en culture, peut bénéficrer, em ce qui concerne A 
taxe locale, de l'exontralion de p. prévue à l'article 
paragraphe 3 de la loi du 31 juillet 1949, sur le montant de 5° 
ventes réxistes par l'intermédiaire des commissionnaires vendait 
ee son compte anx halles centra’es de Paris et sur des march; 
e gros de province, lesdits commissinnaires fournissant, au 
et piace des nombreux acheleurs commerçants, lalleslalion jar 
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laquelle ils déclarent que les marchandises sont destinées à être 
revendues, soit en l'état, soit après transformation. (Question du 


% février 192.) 


Réponse. — agde visé par l'honorable arlementaire ne 
saurait bénéficier de l'exonération de 5% p. 100 édictée par l'arti- 
cle 4e, 30 de la loi ne 49-1034 du 31 juillet 1949, que dans 
la mesure où il pourrait justifier, sans contestation possible, que 
des produits vendus pour son compte par l'intermédiaire de com- 
missionnaires sont achetés par des personnes assujetlies au paye- 
ment de la taxe sur les transactions et sont destinés à être 
revendus, en l'état ou après transformation, par les acquéreurs. 
Or, une telle justification ne saurait résuiter d'une attestation 
souscrite par les commissionnaires, lesquels opèrent pour le compte 
de l'expéditeur, mais seulement d'une altestalion émanant des acqué- 
reurs. 


2816. — M. Joseph Wasmer demande à M. le secrétaire d'Etat 
au si les avantages fiscaux pour la constitution de la 
socicté et l'exemption des diverses taxes sur les plus-values sont 
susceptibles de profiter à une société ayant pour objet la construc- 
tion sur un terrain puis le partage des maisons individuelles dans 
les mêmes conditions qu'aux sociétés ayant pour objet la division 
d'un immeuble par appartements. (Question du 25 février 192.) 


Réponse, — En l'état actuel de la législation, cette question eom- 
porte une réponse négative, 


2867 — M. Deliaune expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'en 1498 une vente inférieure à 5.000 F était exemple de timbre 
et de la taxe de la première mutation. Aucune modification n'a 
tté apportée jusqu'à résent sur ce chiffre de 5.000 F, en dépit de 
la dévalorisation de la monnaie: il lui demande s'il envisage de 
relever ce plafond. (Question du 2% février 1952.) 


Réponse, — Le relèvement dont il s'agit ne pourrait résulter 
que d'une disposition légale. Les <irconstances actuelles ne per- 
melteut pas Ce l'envisager. 


2898. — M. dean Meunier expose à M, le secrétaire d'Etat au 
budget qu'aux termes de l’article 721 du code général des impôts, 
les droits d'enregistrement exigibles sur les ventes d'immeubles 
sont liquidés sur le prix exprimé augmenté de toutes les charges 
en capital parmi lesquelles figurent les frais antérieurs au contrat 
acquittés à ia décharge du vendeur. 11 demande si l'on doit 
considérer comme une charge à ajouter au prix le courtage payé 
par l'acquéreur à l'intermédiaire, lorsque celui-ci a été mis en 
action par l'acquéreur lui-même, en vue de Jui procurer un 
immeuble et qu'en conséquence la commission qui est versée 
ne représente pas une rémunération due par le vendeur, (Question 
du 28 février 1952.) 


Réponse. — Réponse négative. 


2915. — M. Joseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat au 
s’il n'est s fait une application abusive du décret du 
23 imars 1949 ayant mis en vigueur le décret du 9 décembre 19% 
‘qui, pour le recouvrement des sommes dues au Trésor substitue, 
au système de la contrainte, celui de la création d'un titre de per- 
ceplion visé par le juge de paix), lorsqu'à la veille de la prescription 
triennale, l'administration de l'enregistrement notifie sans aucune 
précision, un titre de perception, fixant au hasard une somme quel- 
<onque, uniquement pour rendre la prescriplion trentenaire appli- 
table, (Question du 2% février 1952.) 


Réponse. — En interrompant à l’aide d'un titre de perception une 
rescriplion dont l'échéance est imminente, l'administration de 
enregistrement ne commet aucun abus et ne fait au contraire 
que remplir sa mission qui est d'assurer, avec l'exacte perception 
e l'impât, la souvegarde des intérêts du Trésor dont elle a Ja 
charge. Bien qu'un titre de perception insuffisamment motivé ne 
Soil pas, pour autant, entaché d'une irrégularité, les agents de 
l'enregistrement ont été invités à faire figurer, dans toute la 
Mesure du passible, les énoncialions de nalure à permettre au 
contribuable de vérifier la cause et le montant exact de la créance 
de l'administration. Mais il est évident que le montant des drrits 
he peut pas être indiqué avec précision lorsque, notamment, leur 
ljuidation est subordonnée à une déclaralion des parties. 


2920, — M. Cristofol demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
agent contractuel de l'O. C. KR. P. licencié en application 
dé la loi du 7 janvier 1945 instiluant un prélèvement exceptionnel 
de lutte contre l'inflalion, grand mutilé de guerre 1939-1910, peut 
& prévaloir de la loi du 7 juin 19%51 pour demander sa réintégra- 
lon dans les cadres du ministère de l’industrie et de l'énergie, étant 
dnné que: te d'après un avis du conseil d'Etat en date du 4 mai 
I. l'O, C, R, P. L. répond à la définition « d'établissement public 
de L'Etat » puisqu'il conslituait un organisme doté de la personna- 


lité civile et de l'autonomie financière, créé par une loi en vue 
de la satisfaction d'un besoin d'intérêt général, et qu'il entrait ain-i 
dans la catégorie des établissements et offices visés par l'article fer 
de la loi du 3 septembre 1947 relative au dégagement des cadres 
modifiée (circulaire ne 127 B/4 du 21 décembre 1%47)1; 2° après 
la suppression de l'O, C. R. P. 1., prononcée par la loi du 31 décem- 
bre 1918, n° 48-191, l'exécution des tâches de répartition rendues 
encore indispensables a été confiée au ministère de l'industrie et 
du commerce; 3° le décret no 48-1700 en date du 4 novembre 1938 
ortant règlement d'administration publique pour l'application aux 
Lastionnees et agents de l'Etat de la loi du 3 septembre 1147 
imodifiée, se réfère, entre autres lois prévoyant des mesures de 
licenciement, à Ja loi du 7 janvier 1948 en application de laquelle 
l'agent contractuel de l'O, C, R. P. 1, a été licencié. (Question du 
29 février 1952.) 


Réponse. — L'avis émis par la haute Assemblée précise seule. 
ment que l'O. C. R. P, 1. avait le caractère d'un établissement 
publie. Néanrgoins, compte tenu du fait que cet organisme avait 
été instilué par la loi et placé sous l'autorité directe du secrétaire 
à ia répartition des produits industriels, haut fonctionnaire du secré- 
tariat d'Etat à la production industrielle, il est permis de considérer 
qu'il constituait bien un établissement public de l'Elat au sens de 
l'article {er de la loi de dégagement des cadres du 3 septembre 197 
modifiée. Dans l'hypothèse où l'agent contractuel dont il s'agit aurait 
été effectivement licencié par application de cette loi, il semh'erait 
donc en droit de se prévaloir des disposi!ions de la loi du : juin 
1951, dans les conditions et suivant la procédure prévues en cas 
de suppression totale du cadre auquel appartenait l'agent licencié par 
la circulaire d'application n° 69/10 B/4 du 3 août 1951, pubiiée au 
Journal officiel du 31 août 1951, 


2921. — M, Dorey appelle l'attention de M. le secretaire d'Etat au 
budget sur les inconvénients que présente, pour les contribuables, 
le court délai compris entire la date à laquelle sont distribuées les 
formules qui doivent être utilisées par les contribuables pour la 
déclaration de leurs impôts et la date à laquel'e ces déclarations 
doivent être remises à l'administration. En effet, les formules A2 
h'ont été à la disposition des conrtibuables qu'à partir du !S ou 
20 janvier, alors que les déclaratiops doivent être fournies avant 
le 1er février, Pour les déciarations modèle B, les formules ont été 
fournies à partir du 15 février, alors que les déclarations doivent 
êlre transmises aux inspecteurs des contributions directes avant le 
mars, Un certain nombre de contribuables estiment qu'il leur 
est matériellement impossible, en si peu de temps, de remplir 
convenablement ces déclarations, Il lui demande s'il ne serait pas 
possible que les formules de déclaration sotent mises à a Jisposi- 
lion des contribuables à une date moins tardive, soit que les délais 
laissés aux contribuables soient comptés à partir du jour où les 
formules sont mises à leur disposilion, (Question du 2% février 192.) 


Réponse. — Lez formules modèle A2, qui correspondent à la 
déciaration spéciale que doivent souscrire les commerçants, indus- 
triels et artisans imposables d'après un bénéfice forfaitaire, sont 
envoyés directement à ces contribuables par le servire des contri- 
butions directes. Cetle année, comme les années précédentes, cet 
envoi à été efleciné en temps utile pour nermeltre aux intéressés 
de satisfaire à leurs obligations dans le délai légal, remarque élant 
faite que les indications à fournir sur ces déclarations portent exclu- 
sivement sur des chiffres que les contribuables peuvent rassern- 
bler sans aucune difficulté, Les formules modèle B, qui correspondent 
à la déclaration relative à l'établissement de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques, sont mises chaque année à la disposition 
des contribuables à une date qui leur permet de souscrire leur 
déclaration dans les délais prévus tout en évilant le gaspillage 
qui ne manquerait pas de résulter de la distribution trop rapide et 
prématurée des imprimes D'autre part, 11 à été décidé qu'il ne 
sera pas fait application celte année des sanctions pour déclaration 
tardive aux contribuahles qui, normalement tenus de souscrire avant 
le fer mars 1%2 la déclaration des revenus de l'année 1951, auront 
remis celte déclaration à l'inspecteur des contributions directes au 
plus tard le 15 mars 1952. 


2922. — M. Fiorand expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que l'article 710 du code général des impôts prévoit l'exonération 
des droits de soultes à la charge de l'attributaire d’une petite pro- 
wriété agricole d'une valeur inférieure à un million, si cet attri- 
Lotatre participait à l'exploitation de la propriété avant le décès de 
ses auteurs, habitait la propriété et prend l'engagement de travailler 
la propriété pendant cinq ans. Certains receveurs de l'enregistrement 
enregistrent gratuitement cet acte, d'autres perçoivent le droit de 
partage sur le montant des droits revenant à l'attributaire de la 
propriété. Il lui demande si, dans le cadre de l'article 710 du code 
général des impôts, il est normal que les receveurs de l’enregistre- 
ment perçoivent le droit de partage sur le montant des droits reve- 
nant à l'atitributaire de la propriété (Question du 29 février 1952.) 


Réponse. — Si l'acte constatant l'attribution visée ci-dessus pré- 
sente le caractère juridique d'un parlage, le droit proportionnel 


. prévu par l’article 708 du code général des impôts doit être perçu 


sur la totalité de l'actif net partagé, sous la seule déduction des 
soultes stipulées. Par contre, le droit dont il s'agit n'est pas exigib'e 
si l'opération s'analyse en une licitation. 


je 
a 
a 
à 
+0 
IL] 
15 
‘de 
ur 
le 
14 
[é- 
en 
re. 
he 
le 
Le 
te 
vs 
v$ 
\e 
in 
et 
ait 
lu 
à 
| 
r- 
e 
A 
r 
\ 


2314 ASSEMBIEE 


NATIONALE 


2923. — M. Hutin-Desgrées demande à M. le secrétaire d'Etat au 
et <i la laxe à la produelion de 15,10 p, 100 instituée par 
l'article 251 du code gnéral des impôts est due pour les objets en 
pierres précieuses vendus aux enchères publiques, à Paris et en 
proviice. (Question du 29 février 1952) 


Réponse. — Les dispositions prévues par l'article 261 du code 
général des impôts ont une portée générale, En conséquence, la 
taxe à la production de 11,50 p. 100 et les deux cotisations addi- 
tionnelles de 0,3 p. 100 et 0,55 P- 100 sont dues sur les achats 
d'objets comportant des pierres précieuses on des peries, sans qu'il 
ait à distinguer selon la nature des opérations mi la 
qualhté de l'acquéreur, dès l'instant où le vendeur est un particulier. 
Le fait qu'il s'agit d'une vente publique ne saurait faire échec à 
cette règle car, en l'occurrence, le commiissaire-priseur se comporte 
comme un intermédiare entre le vendeur et l'acheteur. Ces dispo- 
sillous sont uniformenent applicables dans toute la France. 


2924. — M. darrosson expose à M. le secrétaire d'Etat au 
que les propriéluires de taxis et de taxis-camionnettes n'ayant qu'un 
seul véhicule dont ils tirent leurs profits sont normalement imposés 
comme commerçants. 1 lui demande si le caractère de leur exploi- 
tation ne se rapproche pas, plutôt, d'une explaitation artisanale, et 
s'i ne serait pas plus indiqué, en conséquence, de les imposer 
cumme artisans du taxi. (Question du 29 février 1952.) 


Réponse, — Les articles 18169 et 1454-16 du code général des 
impots que les chaulleurs et cochers propriélaires d’une 
ou de deux voilures qu'ils conduisent et gèrent eux-mêmes béné- 
flcient des dispositions fiscales prévues en faveur des petits artisans, 
à la condition que les deux voitures ne soient pas mises simultané- 
ment en service, qu'elles ne comportent pas plus de sept places et 
que les prix de transport soient conformes à un tarif réglementaire. 
Mais, ainsi que le fai! apparaître la limitation du nombre des places 
prévue par le code général des impôts, les dispositions des articles 
susvisés ne s'appliquent qu'aux conducteurs de voitures affectées 
au transport de personnes. Les exemptions et atténuations fiscales 
élant de droit étroit, lesdites dispositions ne peuvent étre étendues 
aux conducteurs de voitures automobiles servant au transport des 
marchandises. 


2952. - M. Abolin signale à M. le secrétaire d'Etat au budget que 
certaines municipalités prétendent imposer la taxe municipale 
d'abatage et, éventneNem.nt, la taxe de visite sanitaire d'après une 
conception du poids « de viande nette » qui ne correspond 8 
à la délinilion de la « viande nette » formulée par le décret du 
21 décembre 1951 l'application de la loi du mai con- 
cernant la taxe de circulation sur les viandes; et lui demande s’il 
n'y aurait pas heu, en vus de simplifier et d'unifier le régime fiscal 
des viandes, de faire prévaloir, par woie d'instructions ministérielles, 
pour l'assiette de toutes les faxes au poids sur la viande nette, la 
définition du décret du 21 décembre 1951, (Question du 6 mars 1952.) 


Réponse, — Les taxes d'abatage et pour frais de visite ou de poin- 
connaze instituées par les articles 7, 8 et 9 de ja loi n° 51-526 du 
16 avril 1% relative au déve oppement des crédits aflectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 19541 
(agriculture) sont des taxes communales recouvrées par l'adminis- 
tration municipae, C'est aux départements de l'intérieur et de l'agri- 
culture qu'u appartient de prendre les dispositions qu'ils pourraient 
juger uliles, pour que, dans un but d'uniformité, ces taxes soient 
perçues sur le poids de viande nette tel qu'il est défini par l'article 2 
du décret ne 51-1455 du 21 décembre 1951, La question posée par 
l'honorable parlementaire à él£ transmise aux départements inté- 
ressés, 


2953. —- M. Anthonioz expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que, «ans le département de la Seine, la gérance est considérée 
comme une cession donnant lieu à transfert de patente, c'est-à-dire 
que l'adminitratén des contribctions directes n'établit pas une 
patente spéciale pour le gérant, considérant que celui-ci succède au 
précédent exploitant, dans une mème entreprise. Il n'est pas de 
méme en Setne-et-Uise où le gérant se voit frappé d'une patente de 
méme nature que le prédécesseur (lequel reste débiteur de cet 
impot, patente caiculée proportionnellement au nombre de mois 
restant à courir, ce qui à pour conséquence d'imposer au même 
commerce une double patente. Il iui demande ce qui justifie cette 
difiérence de traitement au point de vue fiscal, (Question du 6 mars 
1%52.) 

Réponse. — En principe, le transfert des droits de patente ne peut 
Cire prononcé que dans le cas de cession d'établisseinent, Toutefois, 
par mesure d'équité et atin d'éviter qu'un établissement fasse l’objet 


pour Lune même année de deux impositions au titre de la contribu- 
lion des patentes, il à paru possible d'admettre que, dans le cas 
de m en gérance libre d'un fonds de commerce ou de remplace- 
ment d'un gérant par un autre gérant, les droits de palente puissent 
Si ' rve de l'accord de lsncien et du nouvel exploitant, être 
tran-féres au nom de ce dernier, dans les condiliors prévues à l'ar- 


ticte 14x53 du code géneral des impôts, Des instructions dans ce sens 
seront adr:ssées aux direéctesrs départementaux des contributions 


2954. — M. Badie rxpose à M. le serrétaire d'Etat au budget 3. 
pour la détermination du bénéfice agricole forfaitaire de 1%%, 1] ; 
été prévu, en ce qui concerne les vignes produisant des vins de 
consominalion courante et tasées d'après un tarif fixé en fonction 
du nombre d'hectolitres récoltés à l'hectare » que le « bénét 
imposable par hectolitre récolté, en sus du minimum exonéré, et 
diminué, s'il y a lieu, de 900 F par hectolitre vendu à l'exportation 
et ayant atténué les charges d’immobilisation imposées par le décret 
n° 951-487 du 2 avril 1951, ou livré à la distillation pour satisfairs 
aux prestations d'alcoot de vin édictées par ce même déeret ». Il !:; 
sigaale le cas d'un proprictaire viticulteur dont le nombre d'hect:. 
litres de la récolte 1959 taxables, en sus du minimum exonr. 
s'élève à 109 hectolitres. Ce propriétaire a vendu à l'exportation 
200 hectolitres qui ont atténué, à due concurrence, les charges d'im- 
mobilisation imposées par le décret précité, lui demande si 
décote de 900 F par hectoitre doit être calculée sur les 100 ect. 
litres taxables ou, au contraire, sur les 200 hectolitres exportés 6! 
ep atténué les charges d'immobilisation. (Question du 6 mars 
2.) A 

Réponse. — La déduction de 90 F s'applique à la totalité des 
hectolitres distillés au vendus à l'exportation dans les conditions 
indiquées, sans qu'il y ait lieu de distinguer suivant que ces hecio. 
litres ont été prélevés sur la pee de la récolte considérée comme 
nécessaire pour couvrir les frais d'exploitation ou sur l'excédent 
imposable. 


29551. — M. Badie expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'aux termes de l'article 63 du code général des impôts « sont 
considérés comme bénéfices de l'exploitation agricole, les revenus 
que l'exploitation, en France, de biens ruraux procure aux propri- 
taires exploitant eux-mêmes ». Celle nouvelle définition du bénéfice 
agricole à supprimé, à l'égard du propriétaire exploitant, la distin.- 
tion antérieurement établie entre le bénéfice agricole et la rente 
du sol. H lui signaie le cas d'un propriélaire viticulteur ayant réalise, 
en 1950, un rendement à l'hectare nettement inférieur au minimum 
exonéré (60 hectolitres), et qui est néanmoins assujetti à Ja taxe 
proportionnelle d'après un bénéfice agricole forfaitaire fixé au douhte 
du revenu foncier bâti et non bâti. Il lui demande si celle impo-:- 
tion n'est pas contraire aux dispositions de l'article 63 précité, (Ques- 
lion du 6 mars 1952.) 


Réponse. — Réponse négative. Il résulle. en effet, de l'article & 
du code général des impôts qu: le bénéfice imposable correspor.- 
dant aux propriétés appartenant à l'exploitant et aflectées à l'expoi- 
tation comprend, dans tous les <as, une somme égale au double 
du revenu ayant servi de base à la contribution foncière établie 
en 1918 sur les mêmes propriétés, i s'ajoute, s’il y a lieu, ai 
bénéfice forfaitaire calculé d'après bénéfice moyen fixé pour 
l'exploitant fermier, 


2956. — M. Cassagne expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que, depuis la loi du 13 janvier 1941, la taxe sur le chiffre d'aflai- 
res est due sur les « affaires réalisées par les lotisseurs » même 
s'ils font une opération occasionnelle de lotissement et ne font aucun 
travaux d'aménagement et de viabilité, mais que cette taxe ne parait 
devoir frapper que les ventes de terrain et non pas des proprictés 
bâties. 11 lui demande si, dans le cas où une propriété comprenant 
une villa très importante et de valeur considérable, formant l'obyet 
d'un lot séparé, a été lotie darg son ensemble, le receveur de l'en- 
registrement qui réclame Ja taxe sur le chitfre d'aflaires sur les 
ventes du lotissement est fondé à réclamer cette taxe sur Je lot 
comprenant ladite villa, lequel n'est pas et ne peut pas étre un 
terrain à bâtir puisqu'il est déjà bâti, et s'il ne doit pas se contenter 
de percevoir la taxe sur les lots de terrains qui constituent le 
véritable lotissement; ou, à tout le moins, si le vendeur n'est pas 
fondé à demander à déclarer, sous le contrôle de l'administration, 
la valeur pour laquelle l'immeuble bâti est compris dans la vente 
du lot le concernant, pour déduire cette valeur du prix de vente 
imposable à la taxe sur le chiffre d’aflaires. (Question du 6 mari 
1952.) 


Réponse. — Les opérations de lotissements passibles des taxes sur 
le chiffre d'aflaires consistent essentiellement dans l'aménagerent, 
la division et la vente de terrains destinés à la construction d im- 
meubles d'habitation. En sont exclues, en principe celles qui portent 
sur des immeubles déjà construits. Toutefois les taxes sur le chif- 
fre d'affaires seraient exigibles, sur ces dernières opération", 
si elles étaient réalisées par des marchands de biens. 1 ne pourrait 
donc être pris parti, en toute connaissance de cause, sur le rgime 
fiscal applicable au lotissement envisagé dans la question et sur 
la position que le service local de l'enregistrement parait 4vor 
adoptée en cette affaire, que si l'administration était mise en mesure 
de faire procéder à une enquête sur la difficultée signalée. 


2957. — M. Cordonnier expose à M, le secrétaire d'Etat au budget 
qu'à la fin de leur carrière, médecins, vétérinaires, dentistes notam- 
ment, ont coutume de céder leur cabinet et leur clientèle. Afin de 
s'assurer un revenu proportionné au coût de la vie, ils ont recours 
à un contrat synallagmatique prévoyant que le prix de la cessimn 
sera payé chaque année, à date fixe, suivant la valeur d'un certain 
nombre d'actes médicaux (visites) ou d'une certaine quantité de pro 
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le temps, leur montant exact est ignoré au moment 
de la signature de l'acte. 11 lui demande: 1° comment, dans ces 
conditions, évaluer les bénéfices résultant de la plus-value prove- 
nant de la cession et, plus précisément, si c'est en fonction de la 
valeur de référence au moment de la signature du contrat ou de 
cette valeur lors de la perception du payement, c'est-à-dire de la 
recette réelle ; 2° quel régie fiscal s'applique aux contrats ci-dessus 
définis lorsqu'en cours d'exécution les dispositions fiscales viennent 
à changer et, notamment, le taux d'imposition. (Question du 6 mars 
1952.) 


éponse. — d'espèce à lacuelle il re pourrait éire uiile- 
répondu l'administration était à même de faire 
procéder à une enquête sur chaque cas particulier. 


duits en nature (lait, blé, etc.). Les payements étant, par définition, 
échelonnés dans 


2958. — M. rappelle à M. le secrétaire d'Etat au bud- 
que les adjoints techniques des ponts et chaussées nommées 
T. P. E. sur examen profess.onnel, avant furent 
reclassés à ia dernière classe de ce nouveau grade. Ils reçurent 
une indemnité compensatrice et le calcul de leur retraite est fixé 
r le décret du 4 août 1947. 11 lui demande s'il n'est pas à craindre 
ue ces agents se trouvent défavorisés, pour le calcul de la re- 
faite, par rapport aux adjoints lechnigues qui ont été nommés 
ingénieurs T. P. E. sans examen professionnel à la suite du décret 
de septembre 1945. En effet, ce dernier décret n'a pas reclassé 
les adjoints techniques ainsi promus à la dernière classe d'ingé- 
nieurs T. P. E., mais les a reclassé: d'office à une ciasse d'ingénieur 
leur assurant déjà un traitement au moins égal à celui qu'ils per- 
cevaient antérieurement, (Question du 6 mars 1952.) 


Réponse, — Ainsi qu'il a été indiqué dans la réponse du dérar- 
tement à La question écrite n° 2281 pose le 22 janvier 1992 par 
l'honorable parlementaire, la silualion au point de vue pension 
des fonctionnaires ayant fait l'objet d'un changement de cadre et 
bénéficiaires à ce titre d'une indemnite compensatrice est 
d'une manière générate par l'article 6 du décret du 4 août 1947. 
pe des textes particuliers ont prévu des modalités spéciales 
d'intégration ne nécessitant pas la mise en jeu des disposiliuns sus- 
visées, il convient de se référer aux textes en question. 


2961. — M. Sous‘elle expose à M. le secrétare d'Etat au 

que, depuis le fe janvier, les bouchers payent la taxe unique au 
kilogramme sur la viande. Auparavant, ils payaient la taxe à la produc- 
tion et la taxe de solidarité agricole. Or, is n'ont pu, pour acquit- 
ter leurs taxes déjà payées, et après une déclaralion aux contribu- 
tions indirectes, déduire la différence sur celles du mois écoulé. I! 
lui demande quelles mesures il comple prendre pour rétablir leur 
situation. (Question du 6 mars 1952.) . 


Réponse. — En vertu de l'article 53 du décret n° 51-1551 du 
91 décembre 1951 fixant les modalités d'application de la taxe uni- 
que sür les viandes, les redevables ayant acquitté cette taxe sur 
les produits en stock au 31 décembre 1951, peuvent cemander le 
remboursement des taxes sur le chiffre d'affaires avant grevé les 
mêmes produits. Pour l'application de ces dispositions, la direction 

inérale des impôts a autorisé les intéressés à déduire le montant de 

a taxe à la production et de la laxe de solidarité agricole figurant 
sur leurs factures d'achat de novembre et de décembre 1951 du 
montant des mêmes taxes déclarées en janvier 1952 pour les 
ventes effeciuées en décembre 1951, Au cas parliculier, la règle du 
décalage d'un mois prévue à l'article 273, paragraphe 1er-19 du code 
général des impôts n'a pas élé opposée aux redevables, Le montant 
des taxes susvisées qui n'aura pu être imputé dans ces conditions 
pourra être transféré par les intéressés à leurs clients producieurs 
pr : ce transfert est impossible, faire l'objet d'un remboursement 
irec 


2972. — M. Gilles Gozard demande à M. le secré'aire d'Etat au 
budget si les dispositions des articles 5 et 6 du décret ne 50-11% 
du 15 novembre 1950, portant aménagements fiscaux en faveur de 
Ja construction, et concernant les sociétés visées à l'article {er de 
la loi du ?8 juin 1938 tendant à rég'er le statut de la Copror riété 
des immeubles divisés par appartements, s'appliquent à une société 
se constitutant en vue de la construction et du partage d'immeubles 
individuels. (Question du 6 mars 1952.) 


Réponse, — En l'état actuel de la Kgislation, cette question com- 
Porte une réponse négative. 


— M. Bignon expose à M. le secrétaire d'Etat au budget, que 
la loi du 28 juin 1945 (art, 11), complétée par la loi du 2 mars 
1%0, soumet les propriétaires d'immeubles à un prélèvement uni- 
lorime de 5 p. 100 sur les loyers {ce prélèvement étant indépendant 
du droit d'enregistrement de bai de 1,50 p. 100), Ce prélèvement et 
ce droit au bail sont dus notamment sur les locaux meublés. Mais 
diors que, pour la perception du droit de 1,40 p. 100 la part de loyer 
allérente aux meules est réduite, il n’en est pas de méme pour le 
Prélèvement de 5 p. 100 qui est perçu par les re-eveurs de l’enre- 
£isirement pour les locations meublées (non pour les garnis) tant 
Sur la valeur locative des meubles que sur celle des immeubles. 


Cependant, ce prélèvement de 5 p. 100 qui est destiné à hénéficier 
à la caisse nationale d'entretien et d'améiioration de l'habitat re 
profile qu'aux immeublss seuls. 11 lui demande sur quel texte ladmi- 
histration s'appuie pour percevoir ce préièvement sur les meublés, 
(Question du 11 mars 192.) 


Réponse. — Le prélèvement institué au profit du fond: national 
d'amélioration de l'habitat par les articles 11 et 12 de l'ordonnance 
du 23 juin 19%43, modifiée par l'ordonnance: du 26 octobre 195, et 
aménagé var la loi ne du mar: #46, sous réserve 
des dispositions de l'article 81 de la loi ne 48-1350 du te septembre 
1918, tous les loyers qur, sons le régime antérieur à celte dernière 
loi, eussent été soumis à la réglementation de la loi du 1 avril 
1926 modifiée ou de la koi du 2 février 1941 modifiée. Or, en matière 
de location de locaux meublés, cette réglementation, lorsqu'elle 
étail régissai® l’ensemb'e du lover, sans auenen distine- 
lion fef, articles 8 et 10 de Ja loi du ter avril 19% et arüiclie te de la 
loi du 28 février 1941). Par voie de conséquence, le pwlèvement, 
lorsqu'il est exigible, doit étre liquidé sur l'intégralité de ce lover 
(ef. réponse à question écrite ne 17999 posée le 9 mars 1951 jar 
M. Joseph Denais, Journal officiel, débats, Assemblée nationaie du 
27 avril 1951, page 4076, col, 1). 


3013. — M. doseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat au 

s'h ne juge pas opportun de prorozer, jusqu'au début d'avril, 

le détai impart: pour leur déclaration, aux contribuables dont l'exes- 

cice complable est clos le 51 décembre, en sorie que les vérifira- 

tions confiées par eux à des experts puissent être faites avec tous 

les soins désirables dans l'intérèt des finances publiques, ‘Question 
du 11 rnars 1932.) 


Réponse. — Conformément aux dispositions légales en vigueur 
les entreprises coinmerciales et indu-trielles qui arrétent keur exer- 
cice comptable le 31 décembre ont jusqu'au 3% mars pour souscrire 
les déclarations prévues aux articles 93 {déclaration du bénéfice 
imposable de l'exercice), 170 (déclaration relative à l'étabissement 
de l'impôt sur le revenu des personnes physiques) et 223 ‘déclara 
lion relative à l'impôt sur les sociétés) du code général des impôts, 
A titre exceptionnel, en raison des incertitudes qui subsistent 
encore sur certaines règles de détermination du bénéfice imposable 
de l'exercice 1931, notamment en ce qui concerne l'évaluation des 
stocks, il a été admis que les entreprises qui auront différé le dépôt 
des déclarations susvisées jusqu'à ce que ces règes aient 
cisées ne Supporteront pas ja majoralion de droits pour décla”alion 
tardive. Toutefuis les sociétés et autres per-onnes morales passibies 
de l'impôt sur les sociétés ne pourront bénéficier de celte mesure 
qu'à condition de verser au plus tard le 15 avril 142 un acompte 
égal à celui qu'elles on* dû payer dans les vingl presniers jours du 
mois de février au dudit smpôt, 


3015. — M, Gabelle «xpose à M, le secrétaire d'Etat au budget 
le cas d'un contribuable qui à, à sa charge, son père âgé de 97 ans, 
lequel à pour loules ressources un revenu annuel de 15.00) francs. 
Le centréeur d°s contribulions directes n'autorise ce contribual'e 
à déduire, de l'ensemble do ses revenus pour l'établissement de 
sûr le revenu des personnes physiques, qu'une somme de 
09.930 franrs (soit 70,570 francs, moins les 13.000 francs de revenus), 
ui demande: 1° «ei les contribuables qui subviennent à l'entre- 
hen d'un 2scemdlant ne sont pas en droit de retrancher de l'en- 
semb'e de leurs revenus l'intégralité des dépenses qu'ils suppor- 
tent pour assurer cet entretien, lorsque ces dépenses présentent 
le caractère d'ure pension alimentaire satifaisant à la condition 
prévue par l'artichke 208 du code civil et, dans cette hypothèse, 
quelles sont les justifications qui doivent étre fournies par lesdits 
contribuables au sujet des dépenses dont s'agit: 2» si, dans le 
cas où, pour la dé'erminalion de la somme à déduire, le contri- 
buabie se réfère au tarif fixant l'évaluation des avantages en nature 
pour le calcul des cotisalions de sécurité sociale, soit francs 
par trimestre pour le logement, 200 francs par jour pour la nourri- 
ture, avec application des abaltements de zones de saaires par 
rapport à la region parisienne, l'administration est fondée à obliger 
ce contribuable à déduire de la somine ainsi calculée le montant 
des revenus dont dispose l'ascendant. Question du A1 1992.) 


Réponse. — 1° el Les pensions alimentaires servies en exécu- 
lion des di-posilions des arlicles 265 et suivants du code civil ont 
le caractère de rentes payées à titre obligatoire et gra'uit et sont, 
à ce titre, conformément dispositions de l'article 156 du codé 
génerai des impots, considérées comme une charge déductible en 
totalité du revenu du débiteur, en vue ae l'établissement de l'unpôt 
sur le revenu des personnes physiques, aussi bien dans le cas où 
villes sont parxées en espèces que dans celui où je con'ribuable 
s'en acquitle en nature en recucillant le bénéficiaire sous son toit 
et en subvenant entièrement à son entretien. En principe, les ver- 
sements ou dépenses de l'espèce invognés par le contribuable ne 
sont admis en déduction que si re dernier apporte les justifica- 
lions ou, tot an moins, les explications propres à établir, d'une 
part, que ces versements ou dépenses ont bien é'é faits et, d'autre 
part, qu'ils satisfont effectivement à la condition prévue par l'ar- 
Uele 208 An code civil, c'est-à-dire que leur montant est fixé dans 
la proportion de la fortune de celui qui les effectue et du besoin 
du énéficicire. Pour apporter ces justifications, l'intéressé peut 
recourir à tous les modes de preuve de droit commun. Dans le 
cas J'un centribuable qui a recueilli sous son toit un ascendant 
sans ressources &! qui pourvoit à tous ses besoins (nourriture, loge- 
mert et frais divers}, l'administration admet néanmoins que l'inté- 
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resse peut d'falquer de son revenu global, sans avoir À fournir 
aucune justification, une somme correspondant à l'évaluation for- 
faitaire des avantages en nature fixée pour le calcul des cotisa- 
tons de sécurité sociale, A cet égard. l’ascendant est considéré 
comine étant sans ressources lorsqu'il n'a pas d'autre revenu que 
la reiraite des vieux travailleurs. Celle solution a pour de 
dispenser les contribuables de fournir des justifications dans les 
cas, précisément, où ils pourraient éprouver des difficultés pour les 
produire. Lorsque, au contraire, l'ascendant dispose de ressources 
personnelles et que, par suite, la solution ci-dessus n'est pas appli- 
cabie, le contribuable doit déduire de son revenu le montant des 
dépenses qu'il à réellement eflectutes pour l'entretien de cet a:cen- 
dant et H reste tenu d'apporter toutes les justifications propres à 
établir que ces dépenses ont été réellemen! effectuées et qu'elles 
satisfont effectivement à ia condition prévue par l'article 208 du 
code civil. Le point de savoir quelle est la déduction dont peut 
bénétirier le contribuable dont le cas est envisagé dans la question 
dépend, dés lors, de circonstances de fait que le service local des 
contributions directes est soul à même d'apprécier sous réserve 
on sas de désarcord, du droit de réclamation de l'intéressé devan 
les tribunaux adininistratifs 


3017, — M, Joubert demande à M. le secrétaire d'Etat au 

si les frais de garde et ceux de débocage de valeurs mobilières 
cirangéres, destinées à être rapatrites, doivent, pour le calcul de 
la taxe de 18 p. 100 payable au bureau de l'enregistrement (impôt 
cédulare), être déduits du revenu brut que ces valeurs mobilières 
procurent; de même, pour les produits de l'espère et pour le même 
calcul de taxe, si l'impôt étranger doit étre retranché du revenu 
brut. (Question du 11 mars 1952.) 


Reponse, — Sur le premier point, réponse négative; sur le 
deux ème point, réponse affirmative, sauf s'il existe entre la +rance 
et le pays d'où émanent les revenus un accord prévoyant le pré- 
compte, forfailaire ou réel, de l'impôt étranger sur l'impôt fran- 


3053. — M. Henneguelle expose à M, le secrétaire d'Etat au budget 
que, uns les ventes à la commission ellectuées par les mandataires 
aux poissons pour le compte des mareyeurs expéditeurs, les comptes 
de ventes, ou bordercaux, adressés par les mandataires aux exÿédi- 
teurs comportent: 1° l'indication du produit brut de la vente; 2° le 
délail des relenues opérées par les mandataires sur ce produit brut, 
notamment les frais de transport, de camionnsge, d'abri et de 
décharge, postaux, acqu'ttés directement, par chèques, par les man- 
datuires pour le compte des expédileurs; 3° la commission des man- 
dalures; eo L'indi-ation du produit net restant sur le montant de ‘x 
veule, que le inandataire transmet, par nt à l'expéditeur. Sui- 
vant les usages établis aux Halles centrales de Paris, les bordereanx 
de ventes, qui constatent «insi la Lhération des mandataires de tout 
ce qui leur est dû par les expéditeurs du fait de la vente, sont lim- 
brès au depart, par les mandataires pour le montant total des rete- 
nues et de ia Commission, Dans une matière similaire, M. Delorme, 
conseiller de la République a exposé le 18 mai 1948 (débats Con- 
sel de la République, p. 1152-2) à M. le ministre des finances rt 
des affaires écon uniques que lorsqu'un fournisseur facture à son 
client une marchandise, en reçoit payement et adresse ultérieure- 
ment, à ce client, une note d'avoir par eprise, rabais, ristourne 
ou tout autre cause), l’administrstion admet que cette note d'avoir 
he soit pas soum se au timbre quittance à la condition que le paye- 
ment, par le client, de la fourniture initiale ait donné lieu à un 
reçu timbpré où exempt de timbre (notamment dans le cas de paye- 
ment par chèque) sur sa question de savoir si l'on a" sdmelire 
que loules les fois qu'une marchandise facturée a été réglée par 
chèque, les avoirs ullérieurs s'y rapportant peuvent étre cons'dérés 
comme exempts de timbre, le ministre a répondu affirmativement 
« sous la réserve que les notes d'avoir so'ent revêlues, comme l'au- 
raient été les quittances initiales, s'il en avait été délivré lors du 
payement des marchandises de toutes les ment'ons auxquelles l'ar- 
licle 8 de la loi du 31 décembre 19% subondonne le bénéfice de sm 
application +. Il lui demande si, par analogie, l'administration ne 
devrait pas étendre sux bordereaux de vente des mandataires, pour 
le montant des retenues (y compris la commission) effectuées nar 
eux sur le JT brut de la vente, le bénéfice de la déc'sion, libt- 
rale, prise à l'égard des notes d'avoir sur factures réglées par chè- 
ques et sans établissement de reçus, A l'appui de cette thèse on peut 
faire valoir que le produit brut de la vente est déjà lourdement 
chargé de frais: qu'il est astreint, pour sa totalité, au payement des 
taxes sur le chiffre d'affaires ‘alors que l'expéditeur n'encaisse que 
le produit net) et que les retenues sur ventes et les produ'ts nets 
des ventes sont rég'és par chèques. (Question du 13 mars 192) 


Réponse, — Réponse négative. En effet. si l'administration, usont 
de tempérament, n'insiste pas pour la réclamation du droit de tim- 
bre de quittance sur les notes d' « avoir » lorsque le payement ori- 
ginaire constitutif de « » à déjà donné lieu à une quittance 


tézulièérement timbrée ou exempte de timbre, il ne peut être ques- 
{on d'élendre celte tolérance au cas envisagé où, d'une par, le 
réglement, par les mandataires aux différents prestataires de service, 
des frais de transport, de camionnage, d'abri et de décharge et le 
remboursement de ces fra'’s par les mareyeurs-expéditeurs aux man- 
ditaires qui en ont fait l'avance, consttuent des payements distincts 
intervenus entre des personnes différentes et où, d'autre part, la 


somme retenue par les mandataires à titre de commission n'a fait 
l'objet, antérieurement à l'établissement du bordereau, d'sncun paye- 
ment et n'a pu, par conséquent, donner lieu à un reçu timbré 01 


exempt de timbre. On na saurait objecter que, dans leurs rappor!s 
avec les mareyeurs-expéditeurs et avec les prestataires de service:, 
les mandataires utilisent exclusivement le règlement qar chèques où 
virements; en efler, ce mode de règlement ne s'applique eflective- 
ment qu'aux produits nels des ventes et aux frais de transport, 
camionnage, etc. et c'est seulement aux reçus de ces produits nets 
des ventes et de ces frais, lorsqu il en est délivré aux mandata r»+ 
les bénéficiaires des chèques ou virements, qu'est 
e s'appliquer l'exemption édictée par l'article 1391 du code général 
des impôts. 


3067. — M, Signor expose à M. le secrétaire d'Etat au et 
que l'article 710 du code général des impôts (art, 440 brs 
ancien du code de l'enregistrement), prévoit : dans Îles par. 
lages de sueression comportant l'attribution à un seul de: 
copartageants de tous les biens meubles ou immeubles composar!t 
une exploitation agricole unique d'une valeur n'excédant pas un 
milhon de francs, la valeur des parts et portions de ces biens 
acquises par le copartageant attributaire est exonérée des droits 
de soulte et de retour si, lors de l'ouverture de la succession, 
l'attributaire habitait l'exploitation et participait effectivement à !1 
culture, 1 Jui demande si l'altribulion à un copartageant de* 
iomeubles ruraux composant une exploitation agricoie unique 
{bâtiments et terres) d'une valeur inférieure à un million de franc:, 
est susceptidie d'entrainer l'exigibilité du droit de soulie, alors que 
l'attributaire était, antérieurement au partage, seul propriétaire du 
matériel et du cheptel qui, le précise-t-on, n'ont jamais dépendu de 
l'indivision, (Question du 17 mars 1952.) 


Réponse. — Réponse négative, sous réserve que les autres condi- 
tions prévues par l'article 719 du code général des impôts se trouvent 
rempiies (ri réponse à question écrile n° 251 poste le mar: 
195 par M. Marlel, délégué à l'Assemblée consultative, Journal 
ofliciet, débats parlementaires du 6 juin 1945, p. 1074, 3° colonne. 


3120. — M. Boisdé demande à M, le secrétaire d'Etat au budget 
de lui indiquer, pour chacune des catégories des grands établissc- 
ments nationaux ci-après mentionnés: 4° quel est le genre d'impôt, 
droits et taxes auxauelz sont actuellement assujettis les établisse- 
ments nalionalisés ou assimilés: banques, Société nationale des 
chemins de fer français, Electricité et Gaz de France, charbor- 
ages, compagnies d'assurances, régie Renault, etc.; 2° quel e:t 
le montant des versements effectués à ces différents titres au béne- 
fice du Trésyr public par lesdits organismes na‘ionalisés ou a: 
mmilés. (Quest.on du 18 mars 1952.) 


Réponse, — 10 Les établissements visés dans la question ci-des- 
sus sont, en principe, assujetlis aux impôts de droit commun; 
2e les statisiiques détenues par l'administration ne permettant pas 
de fournir 1.s renscignements demandés, ceux-ci ne pourraient étre 
rassemblés qu'ayrès une enquête effectuée dans tous bureaux des 
services fiscaux #t des comptables du Trésor qui ont pu être appelrs 
à recevoir les versements faits par lesdits établissements, ce qui 
nécessiterait de très longs délais. 


3123. — M. Gourdon expuse à M, le secrétaire d'Etat au budget 
que la réévaluation de l'actif — est ae règle dans les socié'és 
civiles n'est pas admise pour les sociétés coopératives agricoles; 
cependant, un certain nombre de coopératives anciennes vont voir 
expirer la durée de leur société et devront procéder aux formalités 
de prorogation. et qu'à celte occasion, il a été signalé que, dans ce 
cas, l'enregistrement prétendait appliquer les droits à l'actif rééva- 
iué de la cospérative; qu'une telle Lg or apparaît exorbilante 
du fait qu'it est impossible d'assimiler une coopérative agricole à 
toute autre socifté civile en effet, en particulier, en cas de di-so- 
lution d'une société coopérative agricole ses membres ne se parla- 
geraient que le capital social proportionneilement aux parts sou-- 
rites, ceperdant que le reste de l'actif scrait attribué à des œuvres 
agricoles: par contre, en cas de dissolution d'une société civile 
autre que coopérative, les actionnaires ou prêteurs de parts 2 
répartiraient intégralement le montant de l'actif. H lui demande: 
to si la réévaluation de l'actif d'une coupérative agricoie doit être 
imposée à celle-ci dans le seul cas de droits à payer; 2° si les droits 
d'enregistrement doivent être appliqués à l'actif réévalué de la 
coopérative; %° dans l'affirmative, comment une telle disposition 
peut se concilier avec le statut de la coopération agricole, en part.- 
culier avec les règles qui régissent la dévolution de l'actif en cas 
de dissolution d'une société coopérative agricole. (Question du 
18 mars 1%2.) 


Réponse, — D'après une jurisprudence constante ‘ef, notammer", 
Cass. req., 24 janvier 1836, Sirey Civ. 17 mars 1903, Sirey 
1904-1199, Dalloz pér. 1904-1-61: Civ. 11 avril 1905, Sirey 1906-1-1, 
Dalloz pér. 19%36-1-460, reg. 22 octobre 1907, 2 arrêts, Dalloz pér. 1%%- 
1-261 et 302, Revue Enregisir., art. 4160 et 4461) en matière de pro 
rogalion de société, le droit proportionnel édicté par l'article 1”, 
ne 1, de ta loi du 28 février 1872 {art. 714, {er alinéa, du code génrri 
des inpôts) doit être calculé sur la valeur réelle de l'actif soc! 
net au jour de la prorogation. Ces principes sont applicables, à defaut 
de disposition légale spéciale en sens contraire, aux prorogalions 
de sociétés ag agricoles, étant observé que les règles d'il 
gouvernent la dévolution de l'actif social en cas de dissolution de 
ces dernires collectivités sont sans influence en la matière, la 
prorogation d'une sociélé ayant précisément pour eflet d'éviler > 
dissolu'ion. 
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son altention à éte attirée sur le cas suivant: Mme X.… 

cède, laissant son mari survivant et plusieurs enfants héritiers. 
La communauté d'entre les époux comporte les bénéfices de chep- 
tels de la propriété cultivée en mélayage par les époux X... au 
décès de la femme, soit la muitié de ces cheptels, l'autre moitié 
appartenant aux bailleurs, et des instrumenis agrivoles, Var 

de la communauté d’entre les époux et de la suc- 
cession de X.., il est attribué à lun des héritiers cont'uant 
V'expluitalion de la propriété cultivée en métayage, tous les bé né- 
fices de cheptels de l'exploitation et le matériel de culture moyen- 
nant une soulte. La valeur de ces bénéfices de cheptels et de ce 
matériel est inférieure à 1 m'lon de francs. A lui demande si, 
en pareil cas. la soulle est exenérée des droils de mulation, en 
Spplcation de l'article 710 du code général des impôts, (Question 
du 18 mars 1992.) 


Réponse. — Réponse aflirmalive, sous préserve d'examen des 
circonstances particulières de l'affaire (cf. réponse à la quest'en 
écrite n° 3351, dépose le 25 août 1917 par M. Daniel isdon, 
député, Journal ofliccel débats parlementaires, Assemblée  nalio- 


nale, du 12 décembre 197, page 5591). 


m1. — M. Wasmer ex à M. le secrétaire d'Etat au budget 

un inventeur à concé à une société, moyennant redevance, 
ja licence d'exploitation d’un brevet pour une dure d'une année ; 
il lui demande: 1° si, en malière d'impôt sur les sociélés, la société 
concessionnaire peut comptabiliser, parmi ses frais d'exploitation, la 
redevance qu'elle verse à l'inventeur; 2° s'il en est de méme au 
cas où ladite société, à l'expiration de la convention ini!iale, conclut 
avec l'inventeur une mauvelle convention analogue: a) d'une durée 
d'une année; b) d'une durite de trois ans. (Question du 13 mars 
4%2) 


R . — fo et 2° Sous réserve de examen du cas particulier, 
l1 question posée comporte, en principe, sur l'un et l'autre point, 
une réponse aflirmative, étant entendu qu'ii s'agt effectivement 
de la concession d'une licence d'exploilalion et que la redevance 
en cause ne peut être considérée, en fait, comme le grix de cession 
du brevet. 


3166. — M. Pierre Villon demande à M, le secrétaire d'Etat au 
budget: 1: à quelle date a été renouvelé le bail entre l'Etat et la 
compagnie fermière de Vichy; 2° quel est le loyer fixé dans ce 
Bail; si le bail contient une clause permettant à la ville de 
Vichy d'obliger la compagnie fermière à participer aux frais d’orga- 
nisañon de festivals et autres manfestations artistiques, pendant 
la saison thermale; 4° si, une telle clause n'existant pas, il a un 
moyen pour imposer une lelle participation à la compagnie. (Ques- 
tion du 20 mars 1902) P 


Réponse, — 1° Le contrat de concession à été renouvelé par Ja 
convention du 30 juin 1923, apyrouvée par la lui du 22 juillet 1927; 
2 le loyer se décompose comme suit: a) redevance fixe annuelle 
de 1 million de francs: b) redevance graduée, calculée sur le nom- 
bre des bonteilles des sources domaniales expédiées et vendues 
dans l'année au delà du chiffre de #6 millions de bouteilles ; c} rede- 
vance supplémentaire de 4 p. 100 +ur le prix des bouteilles ex 
diées et vendues au départ de Vichy (échange de lettres des 
40 août - 27 seplembre 1950); d) remboursement de l'intégralité 
des sommes inscrites au budget pour le traitement du commissaire 
du Gouvernement, de son secrétaire et des frais de bureau du 
commissariat du Gouvernement. La compagnie fermière est assu- 
jettie, en outre, à diverses charges, notamment au profit de l'hos- 
ice civil de Vichy, de Ja ville de Vichy, de ses habitants et des 

igents ; 3e aux termes de lartirle 19 de l'arrêté préfectoral 
du 25 février 1928, « le casino est obligatoirement ouvert du 15 mai 
au 0 septembre inclus. Pendant cette période, il y aura chaque soir 
et, quatre fois par semaine, musique dans une 
salle de eoncerts où sur les terrasses ». I! n'existe pas d'autre 
disposition permettant à la ville de Vichy d’obliger la compagnie 
lermière à participer aux frais d'organisation de festivals et autres 
artistiques pendant saison thermale; réponse 

alive, 


3232. — M, Dixmier expose à M. le secrétaire d'Etat au buaget 
le cas suivant: il semble résuiter d’une correspondance qu'un seur 
A. à vendu à un sieur B. qui aurait accepté, un petit domaine; que 
mis en demeure de réaliser, en la forme authentique, l'accord de 
volontés, B. s'est dérobé, prétendant ne pas avoir acheté; que A. se 
propose d’instancier B., afin qu’it s'entende condamner à lui payer 
des es-intérêts en raison du judice éprouvé du fait de la 
hon-régularisation de la vente. M lui demande si, en cas de juge- 
ment, l'administration de l'enregistrement serait fondée à réclamer 
le droit de mutation, la taxe de première mutation, les taxes dépar- 
tnentale et locale, alors que le tribunal serait amené à prononcer 
la résolution de l’aceord de volontés, en telle sorte que du fait de 
celle-ei le petit domaine sera considéré comme n'étant pas sorti du 
Patrimoine de A. (Question du 25 mars 1952.) 


Reponse. — Question d'espèce qui ne pourrait êlre exactement 
solue qu'après l'intervention du jugement et un examen approfondi 
des circonstances particulières de l'affaire. | 


3268. -_ M, Joseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget quel est le bien-fondé des prétentions de son adininistration 
à l'égard des agents de l'administration française de l'E &. Farben 
en ce qui concerne la surtaxe progressive, alors que ces agenis 
sont domiciliés à l'étranger, que leur activité rétrinmme s'exerre 
uniquement en Allemagne et qu'ils ne sont ui fonctionnaires, mi 
agents de l'Etat, (Question du 27 mars 1%2.) 

fre réponse, — Il ne pourrait être répondu à la question poste que 
si par la désignation du contribuable intéressé ou celle du servire 
local qui à mis en cause ce contribuable, l'adiministration était mise 
à mème de larre procéder à une enquéte sur le cas considéré. 


3282. — M. Genton demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
à quel nombre de parts peut prétendre, en ce qui concerne la sur- 
taxe progressive, un contribuable séparé de corps et de biens, pére 
de deux enfants mineurs faisant actuellement leurs éludes, sarhant 
que ce contribuable à été condamné par jugement à payer la moitié 
des frais d'entretien des enfants, mais qu'en fait, il les paye intè- 
gralement. (Question du 21 mars 1952.) 


{re réponse. — I] ne pourrait ètre utilement répondu à la question 
posée que si, par l'indication du nom et de l'adresse du contribuable 
qui y est visé, l'administration était mise à mème de faire procé ler & 
une enquête sur le cas particulier. 


3284. - M. Moynet demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
s'i est conforme à l'esprit et à la lettre de l'article 23 C. G. LL D, 
(art. 184 C. qu'une explüitation artisanale, comprenant 1e 
père et ses deux fils travaillant avec lui avec, éventuellement, les 
concours autorisés par le texte susvisé, perde le bénéfice du statut 
fiscal réservé à l'artisanat (notamment exemplion de taxe à la pro- 
duetion, réduction du taux de la taxe proportionnelle sur les €.) 
par le seul fait que le père laisse l’entreprise à ses deux fis par 
voie de donation partage; et si la privation du bénéfice de l'arti- 
sanat ne eonstilue par un paradoxe, puisqu'en l'espèce, l'entre- 
| exploitée par une personne de moins. (Question dn *7 mars 


ire réponse, — La question posée par l'honorable député semble 
viser une difficulté née de l'examen d'un cas d'espèce. La solution 
de cette difficulté ne pourrait être fournie que si, par l'indication du 
lieu de l'entreprise et des noms des contribuables intéressés, l'admi- 
nistration était mise à même de faire procéder à une étude particu- 
lière de la situation signalée. 


3305. — M. Denais demande à M le secrétaire d'Etat au 

si les frais accomplis pour l'exercice d'un mandat publie non 

rémunéré doivent être, sur justification, déduits des revenus impo- 
sables. (Question du 28 mars 1%:2.) 


Réponse. — Réponse négative, en principe. 


3313. — M. Jacques Bardoux expose à M. le secrétaire au 

qu'un négociant de la Creuse, commune voisine de Conoat, et une 
vingtaine de ses confrères de régions différentes se sont groupés en 
coopérative pour la vente de produits d'alimentation, mercerie, 
confection, chaussures, ete, prospectant ajusi une trentaine de 
communes de la région, village par village, toutes les semaines. 
Or, les coopératives n> a pas d'impôts, il leur est très facile 
de concurrencer les petits cominerçants qui sont astreints à payer 
des impôts à des stades différents. Si les coopératives de ce type 
eontinvent de bénéficier de l'exonération d'impôts, les petits com- 
merçants de Condat sont appelés à disparaître. Il lui demande ce 
qu'il pense de cette situation. (Question du 28 mars 19%2.) 


1 réponse. — Question d'espèce à laquelle fl ne pourrait être 
répondu que si, par l'indication de la désignation et de l'adresse de 
la coopérative à laquelle il est fait allusion, l'administration était 
mise à même de faire procéder à une enquête sur le eas particulier 
de ladite coopérative. 


3333. — M. de Montgolfier expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget qu'il est de coutume constante que les notaires déposent aux 
bureaux de l’enregistrement, pour le compte de leurs clients, les 
droits de succession dus par eux. Les reçus sont d'ailleurs délivrés 
par les receveurs au nom du notaire, Mais lorsque, par suite d’une 
erreur matérielle, il y a lieu à restitution, les receveurs font établir 
les mandats aux noms des successibles. Ceci paraît fllogique et 
complique considérablement les formalités de la restitution 11 lui 
demande si cette façon de faire est normale et, dans la négative, si 
des instructions ne pourraient être données aux receveurs pour 
qu'ils n’agissent plus ainsi à l'avenir. (Question du 4er avril 192.) 


Réponse — Les mandats de restitution doivent, en principe, être 
ession et non au pro u notaire a dé s fonds pour le 
compte des successibles. 
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2963. — M. Edouard Depreux demande à M. le ministre de la 
détense nationale s'il est bien a’accord pour interpréter l'arrêté du 
tribunal des conflits du 30 octobre 1947 dans le sens suivant: il est 
interdit à une autorité administrative quelconque de pénétrer au 
domicile d'un particulier pour exécuter une décision administrative. 
Par conséquent l'autorité mililaire ne peut expulser les occupants 
des logements dont elle est propriélaire on locataire principale sur 
l'autorisation du juge. C'est l'autorité civile seule qui peut exécuter 
ensuile le jugement avec l'aide de la force publique. (Question du 
6 mars 1952.) 


Réponse — Réponse négative, — L'arrêt du tribunal aes conflits 
du 30 octobre 1947 |Barinstein contre Lemonmier) vise la matière des 
réquisition<, et précise d'ailleurs qu'en ce domaine particulier il 
est fait exception à la règle générale qui interdit aux tribunaux de 
l'ordre judiciaire de connaitre des actes administratifs. HN ne peut 
en être tiré aucune conclusion applicable aux cas d'occupation de 
logements de fonctions par d'anciens militaires ayant perdu tout 
Qroit à S'y maintenir. Si comme le note l'honorable parlementaire. 
l'autorité militaire n'est pas qualifiée pour exécuter un jugement 
rendu par un tribunal de l'orure judiciaire, elle reste compétente, 
comme toute autorité administrative, pour assurer el'e-mème l'exé- 
cnlion de ses propres décisions 


3020. — M, de Monsabert expoce À M. le ministre de la défense 
nationale qu un certain nombre de sous-offliciers anciens ont accom- 
pli un ou plusieurs séjours en Indochine avec le grade de sergent-chef 
et ont commandé une section au feu. Quelqu'unes-uns 
et ont effectivement commandé section au feu. Quelques-uns 
d'entre eux avaient passé plusieurs années en captivilé avant de 
partir en Indochine, Ces sous-officiers n'ont done pas pu se pré- 
parer aux examens du brevet de chef de section et sont, de ce fait, 
malgré leurs brillants services de guerre, condamnés à partir en 
retraile proportionnelle avec le grade de sergent-chef, I lui demande 
s'i ne lui est pas possible de prendre À l'égard de ces sous-officiers, 
excellents à tous points de vue, une mesure de juslite qui leur 
permeltrait d'être nommés au grade d'adjudant, pour le moins six 
mois avant leur mise à la retraite, sans exiger d'eux d'être en pos- 
session du brevet de chef de section, (Question du 11 mars 1952.) 


Réponse, — Pour tenir compte des siluations spéciales dans les- 
quelles se trouvent certains sous-officiers anciens qui n'ont pu, en 
raison des circonstances, se préparer à l'examen du brevet de chef 
de section, les mesures suivantes ont éié prises: 1° des promotions 
à titre exceptionnel, potr faits de guerre, sont prononcées sans que 
le brevet de chef de section soit exigé: 2° des aménagements ont 
été apportés aux programmes de cet examen pour en faciliter l'accès 
aux sous-officiers visés par la question posée; 3e une étude de la 
silnation individuelle des sous-officiers anciens est actuellement en 
cours dans l'ensemble des armes, 


3172. __ M. Boutbien demande à M, le ministre de la défense natio- 
nale. 1° quelle est la nature juridique actuele de l'entreprise natio- 
nalisée $S, C. À, O0, devenue partie intégrante de l'entrepôt amé- 
ricain de Châteauroux. De celle détinition dépend le statut des 
délégués du personnel, la mise en place ou non d'un comité d'entre- 
prise, la réglementation des salaires el appointements, Jusqu'au 
M juillet 1961, le personnel de l'usine était régi par les diverses 
conventions collectives de la métallurgie et les usages; 2° quelle 
est la nature juridique de la mission-liaison dans son ensemble, car 
l'entrepôt de Châteauroux réunit trois catégories distincles de person- 
nel: a) le personnel transféré de la S. N. C. 4, S. O.; b) le person- 
nel, les ouvriers et employés d'Etat venant de l'entrepôt 601 de la 
Martinerie dont le statut est bien déterminé et dont les salaires et 
appointements sont fixées par le ministère de l'air (direction du 
personnel civil); €) le personnel embauché localement dont les trai- 
tements sont régis par les conventions collectives et ies usages, et 
d'après la réponse à ces deux questions, si pour l'ensemble du 
personnel, il peut être fait appiication du déeret n° 51-582 du 22 mai 
1951 (art, fer) pour la fixation des salaires; 3° quelles garanties 
seront accordées aux travailleurs de la mission de liaison pour que 
toute convention collective, ou toule modification de convention 
puisse être discutée, conformément à la loi du 10 février 1950, entre 
employeurs et syndicats représentatifs. (Question du 20 mars 1962.) 


Réponse. — La mission de liaison pour l'assistanre aux armées 
alliées est un organisme relevant de mon autorité, Son rôle consiste, 
aux termes des accords diplomaliques conclus entre les actorités 
américaines et le Gouvernement français, à servir d’intermédiaire 
pour la fourniture de biens et de services aux forces armées amé- 
ricaines, et notamment à mettre à la disposition de celles-ci la main- 
d'œuvre qui leur est nécessaire, à l'égard de laquelle elles jouent 
seulement le rôle d'utilisateur technique. A Châteauroux, l’activité 
de la masston de à permis de fiuruir aux forces armées amé- 


ricaines des locaux et du personnel, C'est ainsi que les installations . 


de l'usine de Châteauroux, appartenant à la S. NX. C. A. S. O. font 
l'objet d'un contrat de location actuellement en cours de discus- 
sion entre le secrétariat d'Etat à l'air et la mission de liaison. Quant 
aux employés transférés de la S. N. C. 4. S. O. leurs contrais de 
travail ont été repris par la mission de liaison, Les deux autres 
catégories de personnels se trouvent dans la situation suivante: 
de les ouvriers d Etat venant de l'entrepôt n° 601 de la Martinerie 


conservent le bénéfice de leur statut personnel, fixé par le décret du 
8 janvier 19% et les textes qui l'ont modifié, A eux seuls, il peut 
être fait application du décret ne 51-582 du 22 mai 1951; 2% es 
ouvriers recrutés localement sont régis par un contrat verbal d'ein- 
bacchage. Un accord est actuellement en cours de discussion entre 
le chef de la mission à Châteauroux, le représentant local du 
ministre du travail et les syndicats ouvriers; les termes de cet 
accord reprendraient les principales clauses types des conventions 
collectives de la métallurgie, ce qui devrait régler les difficultés 
signalées par l'honorable parlementaire. Les garanties exigées par la 
loi du 11 février 1990 sont accordées aux travailleurs intéressé:, 
puisque les conversations engagées sont menftes avec la participa. 
lion des organisations syndicales les plus représentatives (C. G. T. 
C. G. T.-F. 0. C. F. T. C., C. G. Ti. 


3235. — M, Pierre Villon demande à M. le ministre de la 
nationale en vertu de quel texte législalif il impose à des naluralise., 
appartenant à des classes qui n'ont pas fait de servire ou qui ont fait 
un an de servire, la durce de service de :eur classe d'appel. {Question 
du 25 mars 1952.) 


Réponse. — La durée des obligations de service actif auxquelles 
sont astreinis les jeunes gens natura!isés Français est fixée par la loi 
du 31 mars 19% modifiée, relate au recrutement de l'armée, dont 
l'artic'e 13 prévoit que les intéressés sont tenus d'accomplir le terms 
de service astif de leur classe d'appel, sauf cas exceptionnels limila- 
üvement énumérés. 


3286. — M. Charret expose à M. le ministre de la défense 

que les soldats du contingent appelés en Afrique équatoriale frau- 
çaise ne bénéficient d'aucune franchise mure pour leur correspon- 
dance, et que, s'ils veu'ent la faire acheminer rapidement, ils se 
voient dans l'obligation de l’affranchir par avion. D'autre part, ils ne 
bénéficient pas non faits de facilités pour l’expédilion des colis 
leurs familles leur adressent, 1 lui demande s’il ne serait pas possib'e 
d'accorder aux familles des incorporés le bénéfice d'un colis gratuit 
par mois, et de la franchise postale, (Question du 27 mars 1952.) 


Réponse, — Aux termes du décret no 52-288 du 8 mars 195, les 
soidals du contingent appelés en Afrique équaloriaie française béné 
filcient au même titre que tous les militaires et marins servant pern- 
dant la durée légale du service dans la métropole, les territoires 
occupés, l'Afrique française du Nord, les départements et territoires 
d'outre-mer: 1° de la franchise postale pour l'expédition de huit let- 
| + par mois; 2° de la gratuité pour la récep'ion d'un colis mensuel 

e 3 kg. 


3288. — M. Titeux expose à M. le ministre de la défense nationale 
ue lors de la mobilisation en 1939, un particulier s'est vu réquisi- 
tionner une voilure Peugeot 402 toute neuve. L'indemnité qui lui 
a élé allouée s'est montée à 27.000 F dont une partie en bons. En 
1944, lors de la retraite allemande, des voitures de la même marque 
lus usagées ont été volées par l'armée en relraite et les proprié- 
aires ont perçu des indemnités variant entre 1:50 et 155.000 F, I! lat 
demande si est prévu une procédure de revision pour ces Cas où :i 
le règlement intervenu est définitif. (Question du 27 mars 1952) 


Réponse. — Les réquisilions de véhicules effectuées par l'armée 
francaise sont régies par la loi du 11 juillet 1998 sur l'organisation 
genérale de la nation pur le temps da rre qui dispose, en son 
article 23, que les indemnités « sont caleu'ées en tenant compte nni- 
quement de ia perie effective que la dépossession définitive ou tern- 
poraire impose au prestataire au jour de la réquisition ». Le cas des 
voilures volées  — l'armée allemande en retraite entre au contraire 
dans le champ d'application de la loi du 28 cctobre 1946 sur les dom- 
mages de guerre. dont l’article 21 pose le principe du versement 
d'une « indemnité ae reconstitution des biens », « calculée au jour de 
la décision attributive d’indermailé ». Les faits signalés par l'hono- 
rable parlementaire résultent donc de disposilions législalives que 
les adininistrations compétentes sont tennes d'appliquer strictement. 
Les règlements intervenus, sur des réquisitions de véhicules, divent 
en conséquence être considérés comme définitifs. 


3315. — M. Durbet expose à M. le ministre de la défense nationale 
ue les infirmières diplômées ou autorisées ont ét# reclassées à dairr 
u fer janvier 1948 däns une échelle de traitement atteignant l'in: 
d'ce 230 en fin de carrière, qu'ultérieurement des modifications ont 
porté cet indice de fin de carrière à 260, à dater du {er janvier 191? 
Cette mesure est maintenant appliquée à tout le personnel hosp:- 
talier civil, aux employées du ministère des pensions et aux infr- 
mières militaires ( . F. A. T.). Hi lui Cemande: 1° les raisons qui 
s'opposent à l'app ication de ces ae aux infirmières civiles 
des hôpitaux militaires; 2° le cas échéant, s’il compte leur accorder 
le bénéfice de ce reclassement depuis le fer janvier 1949, date de 
son entrée en vigueur. (Question du 23 mars 1952.) 


Réponse. — Les indices de traitement des infirmières des hôple 
taux militaires ne peuvent être majorés que dans le cadre du Der 
particulier qui doit intervenir à leur égard, en application de la le 
cu 19 octobre 1946 portant statut général des fonctionnaires. L? 
nouveau statut, qui sera fixé par un règlement d'administration 
publique, fait actuellement J'objet d'une mise au point dans ie 
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‘services du ministère de la défense nationale, en liaison avec les 


départements ministériels intéressés. Dès que les accords nécessaires 
auront été oblenus, le projet sera adressé pour examen au conseil 
d'Etat et pourra ensuite être mis en vigueur, Lne disposition 
spéciale de ce texte fixera à ce moment la date d'effet du reclasse- 


ment prévu. 


3461. — M. Gau demance à M. le ministre de la défense nationale 

ur quelle raison M. le directeur de la gendarmerie interdit dans 
es casernes le journal de la gendarmerie « l'Espoir ». (Question 
du 9 avril 1952.) 


Réponse. — La décision d'interdiction de la revue himensuelle 
« l'Éspoir de la gendarmerie et de la garde » dans les casernes, 
quartiers et établissements militaires à élé prise en raison de la 
publication, dans ce périodique, d'articles nulsibles à la discipline et 
su moral des troupes. 


3ast. — M. Anthonioz, cépulé, expose à M, le ministre de la 
détense nationale que la loi organique sur l'organisation de la nation 
en temps ce guerre à institué une commission centrale des réqu'si- 
tions dans son article 29, que cette commission centrale comprenant 
un nombre égal de tous les ministères intéressés et de membres 
choisis rmi les représentants des groupements économiques, 
industriels, commerciaux et agricoles, désignés par le président du 
conseil, correspond avec les commissions départementales d'évalua- 
tion, assure l'uniformité et la régularité des liquidations et émet 
son avis sur toutès les difficulltés auxquelles peut donner lieu le 
règlement des indemnités, et lui Cemande ce qu'est devenue celte 
commission pendant la guerre, si son rôle n'a pas élé dévolu à la 
direction de l’intendance — direction des réquisitions — et si, dès 
lors, les circulaires émanant de cette haute direction ont une valeur 
intermiaistérielle ou ne concernent-elles que le ministère de la 
uerre et, dans ce cas et en l'absence des représentants de tous 
fes ministères intéressés et des représentants Ces requis, qui doit 
assurer luniformilé el la régular't des liquidations. (Question du 
10 avril 1952.) 


Réponse. — L'article 29 de la loi du 11 juillet 193 a été abrogé 
par la loi validée du 30 août 190 et remplacé par un texte nouveau 
qui confie « l’action générale de coordination sur le règlement des 
réquisitions » au secrétariat d'Elat à la guerre, assisté d'un comilé 
consultatif de règlement des réquisillons dont la composition, fixée 
ar décret du 21 août 1940, prévoit notamment la représentation de 
a présidence Cu conseil, des ministères des finances et de l'inté- 
rieur, des secrétariats d'Etat à la guerre, à la marine et à l'air; 
la direction centrale de l’intendance a été chargée, aux termes 
d'un arrêté du 5 septembre 1950, d'exercer l’acton de coordination 
dévolue au secrélaire d'Elat à la guerre. Dans le cadre de ces dispo- 
sitions, la direction centrale ée l'intendance à élaboré sour le règle- 
ment des réquisitions diverses in<tructions et circuluires diffysées 
aux services chargés de les appliquer à l’intérieur des diverses admi- 
histrations; conformément aux prescriptions du décret du 31 août 
190 précité, les textes intéressant plusieurs départements mminis- 
tériels et qui ont alors une portée générale, ainsi que les tarifs, 
harèmes ou échelles proposés par les commissions d'évaluaton 
départementales, sont soumis pour avis au comité consultaüf. 


3524. — Mme de Lipkowski expose à M. le ministre de la défence 
ationale que la répunse faite à sa question 2153 ne lui doune pas 
satisfaction. En effet, il est paradoxal que l'administration du secré- 
latial d'Elat à la guerre ait pu méconnaitre ses devoirs vis-à-vis 
des anciens sous-officiers de carrière au point de ne pas tenir compte 
de la valeur des examens qu'ils auraient pu passer au titre des 
emplois réservés. En l'occurrence, elle précise à nouveau qu'un 
ensien sous-efficier tilulaire du certificat d'aptitude professionnelle 
à l'emploi d'employé titulaire de bureau des services extérieurs de 
suh administration, n'a pas été admis à ser sa catididature sans 
examen à un poste d'employé auxiliaire de bureau des services de 
la 3° région militaire. Elle ajoute que le fait d’être litulaire de cer- 
lains diplômes (baccalauréat, brevet supérieur), n'est pas une preuve 
d'aptitude a l'emploi d'employé de bureau, mais que, par contre, 
le certificat d'aptitude à l'emploi « d'employé titulaire de bureau » 
en est une et le sous-officier qui l'a obtenu est parfailement capa- 
ble de remplir ces fonctions. Elle lui demande s'il compte faire en 
surle que l’ancien sous-officier dont il s'agit, et dont le nom est 
Connu dans les services de la 3 région mililaire, reçoive l'un des 
emplois acluellement vacants à titre d'auxiliaire, en attendant sa 
hominalion comme «+ employé de bureau tilulaire » pour lequel 11 
est inscrit sur une liste de classement, et pour qu'à l'avenir les 
services du ministère de la défense nationale soient plus compréhen- 
se l'égard des meilleurs servileurs du pays. (Question du 12 avru 


Réponse, — Le ministre de la défense nationale, malgré tout l'in- 
téréi qu'il porte à la situation des personnels militaires retraités, 
tsi tenu de respecter les dispositions réglementaires en vigueur qui, 
Sur le point visé par la question posée, ne sont d'ailleurs pas parti- 
Cülières au département de la défense nationale, mais concernent 
l'accès À tout emploi d'auxiliaire de l'Etat, En conséquence, il est 
Impossible de prendre, en faveur d'un candidat qui n'a pas salisfait 
ux épreuves de l'examen spécial aux employés auxiliaires de bureau 
el ne réunit pas les condilions requises pour bénéficier d'une dis- 


* 


pense, mesure qui serait irrégulière, I est précisé À nouveau 
que la possibilité d'adimeltre des dérogations aux règles actuelles de 
recruiement des auxiliaires de bureau, lorsqu'il s'agit d'anciens 
militaires titulaires du certificat d'aptitude à l'emploi réservé 
rloyé de bureau, fera l'objet d'un examen attentif. 


3237. — M. Soustelle expose À M. le secrétaire d'Etat (air) que, 
depuis plusieurs années, l'armée de l'air eimploe des aspirants d'ac- 
live à des postes d'officiers, sans que, pour cela, 1 leur ait été 
permis de devenir officiers, alors que l'arnee de terre à réglé la 
situalion de ses aspirants d'active, maintenant sous-Leutenant on 
lieutenant, et que l'armée de l'air a ellesmême réglé celle de ses 
aspirants de réserve nommés sous-ieutenants, ui demande quelles 
mesures il comple prendre à l'égard de ses deux cents aspirants 
d'active, parmi lesquels se trouvent plusieurs militaires, 
(Question du 23 mars 142. 


Réponse, — Les aspirants d'active de l'armée de l'air ont pu: 
1° se présenter aux concours qui leur ont été spécialement ouverts 
en 1%%8 et 1949 pour l'admission à l'école mililaire de l'air, 2° fare 
acle de candidature, depuis 19419, aux concours normaux annuels 
d'admission à cette école; 3° étre inscrits, comme les autres sous- 
officiers, aux tableaux annuels d'avancement pour le grade de suus- 
heutenant s'ils remplissent les conditions d'âge, d'anciennelé de ser- 
vice et de grade, de capacité professionnelle, et s'ils avaient satisfait 
aux épreuves d'un examen probatoire d'instruction générale, loule- 
fois, les aspirants d'active en service en Extrèéme-Orient sont dis- 
pensés de celte dernière condition. H n'est donc pas exaet d'affirmer 
qu'il n'a pas élé permis aux intéressés de devenir offkiers, Pour 
l'avenir, les deux dernières possibilités d'accéder au grade de sous- 
heutenant énumérées ci-dessus continueront à leur être offertes; en 
cuire, en 1953, les aspirants du service général, auquel apparbent la 
majorité des aspirants d'active, pourront concourir par :e rang au litre 
des officiers des services adininiswatifs. 


EDUCATION NATIONALE 


2820, — M. Catoire demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale s'il est exact que, lors des examens en vue de l'obtention des 
bourses pour 1991, le 24 janvier 1352 à Versailles: 1° les élèves 
h'auraient eu qu'une demi-heure pour prendre leur repas, y compris 
les trajets ajler et relour; 2° les épreuves de latin et de grec 
portaient des erreurs d'impression préjudiciables à la compréhension 
du texte; 5° la réparation des calorifères s'est effectuée sans arrêt 
pendant que les élèves composaient; et, éventuellement, quelles 
mesures il compte prendre pour réparer les préjudies que ces 
négligences ont pu causer aux élèves au cours de leur examen, 
Question du 25 février 192.) 

Réponse. — De l'enquête prescrile, il résulle que l'examen en vue 
de l'obtention des bourses nationales s'est déroulé, le 2% jan- 
vier 1992, au lvéée Hoche, à Versailles, dans les conditions suivantes : 
4° horaire: l'horaire établi meltait la première épreuve à huit 
heures quinze, la seconde à dix heures quinze; la matinée devait se 
terminer, pour les candidats à la cinquième, quatrième, troisième, 
à onze heures quarante-cinq, pour ceux de la seconde et première, 
à douze heures quinze. Les épreuves de l'après-midi étaient prévues 
pour quatorze heures. Les candidats avaient donc au 
une heure quarante-cinq pour prendre leur repas, comme Jes élèves 
du lycée, dont, pour des raisons de commodité, is suivaient 
l'horaire. L'appel a commencé avec un quart d'heure de retard parce 

ue le tiers des candidats seulement se trouvait au point fixé, Leg 
eux autres tiers s'élaient égarés dans le lycée, parce que, comme 
beaucoup de candidats, is bavardaient au lieu d'écouter les instruc- 
tions; peut-être aussi parce que, à sept heures quarante-inq, les 
cours du ivcée étaient dans l'obscurité de la nuit. Ce retard na pu 
être raltrapé. Il s’est, au contraire, accru au moment de la mise 
en route de la seconde épreuve. Les candidats à la seconde et à la 
première ont quitté les salles vers douze heures quarante-cinq: ils 
disposaient encore d'une heure un quart pour TS Il était 
impossible de retarder les épreuves de l'après-midi, dont l'une finis- 
sait à dix-neuf heures; 2° épreuves de grec et de latin: Jes trois 
textes de grec ont été calligraphiés par trois professeurs spécialistes 
de grec, choisis pour leur bonne écriture. Is ne renfermaient 
aucune erreur, La polycopie a été excellente pour la seconde A et la 
troisième A, moins bonne pour la première A, mais il était impos- 
sible de refaire les tirages. Cependant, on avait pris la précaution 
de mettre comme surveillant un professeur de grec, qui avait reçu 
l'instruction de refaire à Ja main les lettres mal venues au tirage. 
Les erreurs signalées par le professeur ont été rectifiées dans 
chaque salle. Sur les sept textes de latin, deux étaient tapés à la 
machine et absolument corrects, Les cinq autres, polycoplés, ren- 
fermaient quelques erreurs. Un exemplaire de chacun d'eux a été 
corrigé par un professeur spécialiste et les corrections portées à la 
connaissance des candidats au début de chaque épreuve ; 3° répara- 
tion des caloriféres: Le 24 janvier, aucune réparation de calorifère 
n'a élé faite au lycée. J1 est probable que les candidats ont été 
surpris par les claquements qui se produisent dans les canalisations 
lorsqu'on « relance » le chauffage, ce qui arrive quatre fois 
jour. A deux reprises, des candidats de cinquiéme ct de quatrième 
sont sortis bruvarmment de leur salle d'examen. Le service de 
surveillance est intervenu chaque fois et immédiatement pour réta- 
blir le calme et le silence. 


it . 
n 
oi 
it 
14 
le 
se 
ait 

16e 
res 
res 
et- 
uel 
ale 
ist 
lui 
En 
rié- 
si 
née 
Ion 
son 
ern- 
des 
aire 
ent 
r de 
que 
ent, 
vent 
naié 
93 


ASSEMBLEE NATIONALE 


2859. -- M. de Léotard expose à M. le ministre de l'éducation natie- 
nale que sa réponse ne 1293 du 24 janvier 192 à sa question ne 1293 
sue l'annulation des opérations électorales du canton de Méréville, 
provoquée par un appel des instituteurs du canton en faveur d'un 
candidat communiste, ne l’a pas suffisamment éclairé, Il demande : 
4e s'il doit être admis, qu'en publiant l'appel incriminé, lesdits insti- 
tuteurs ignoraient qu’ « ils dépassaient l'exercice normal du droit dont 
peut user lout électeur »; 2° si des directives ont été, depuis lors, 
adressées aux instituteurs, notamment à ceux du canton de Méréville, 
pour leur rappeler les « dépassements » à éviler en matière de pre- 
pagande électorale; 3° si « l'enquête administrative récente » a été 
sérieusement menée puisqu'elle n'a pas permis de déterminer « très 
précisément maitres, parmi les dix-sept instituteurs et dix-huit 
imstibnirices du canton de Mérévikle, ont ou non signé l'appel »; 
&e si res instituteurs et instilutrices ont vraiment été interrogés où 
questionnés sur une intervention d'ordre politique dont il ne convient 
pas d'exagérer l'importance, mais que le conseil de la préfecture & 
hCanmoins pris très au sérieux. (Question du 2% février 1952.) 


Réponse. — 1 est évident que les instituteurs dn canton de Méré- 
ville ont estimé que leur intervention se maintenait dans les limites 
des droits reconnus à lout électeur, Toutelois, cette intervention a 
posé, eh premier lieu, une question de droit, et secondairement une 
quesiion d'ordre professionnel. La première est maintenant soumise 
À la compétence du conseil d'Etat, à la suite du rvoi formé par 
M. Lefranc, conseiller général En ce qui concerne la seconde, elle se 
ramenait, pour l'administration universitaire, à la seule obligation de 
rechercher si, dans les écoles publiques du canton de Méréville des 
instituteurs avaient, dans l'exercice de leurs fonctions, évoqué la 
campagne électorale, ou d'une manière plus générale, manqué à la 
neutralité scolaire, L'enquête menée à cet effet a donné des résultats 


pégalils 


2872. — M. Deliaune attire l'attention de M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale sur la situation des maitres et mmailresses ména- 
gères agricoles, L'arrèlé ministériel du 16 août 1919 Journal officiel 
du 12 août 199) accorde aux itinérants et aux intercommunaux un 
indice complémentaire de traitement de 16 à 40 points, correspondant 
à d'indice de traitement des professeurs de cours complémentaires, 
sans excéder le plalond indiciaire de 400, et aux communaux un 
indice complémentaire de 10 à 20 points, seulement, sans excéder le 

afond de 240, Le décret du 14 juin 1%40 accorde à 170 certifiés seu- 

ment et à 220 qualifiés, une indemnité forfailaire de 2.000 F, Or, 
malgré ces mesures, plus de quatre cents maitres et mailresses 
icoles n'ont plus perçu de rémunération depuis le {+ janvier 199 
n qu'ayant assuré un enseignement supplémentaire en dehors de 
leur enseignement général, c'est-à-dire le soir, le jeudi et méme le 
dimanche, sans discoutinuer depuis le 1er janvier 199. H lui demande 
lles mesures il compte prendre pour que le personnel victime 
ces mesures reçoive la rémunération logique de ses heures de 
travail supplémentaires, imposées au minimum à cent vingt par la 
circulaire ministérielle du juin 1%, et aux taux minimum horaire 
prévu pour le travail au profit des collectivités, tout au moins en ce 
qui concerne les cerliffs titulaires du C. A. à l'enseignement agri- 
ecole (masculin et féminin) ou de l'ancien B. A. et avec rappel du 
janvier 1919, (Question du % Jévrier 192.) 


Réponse. — En vue de remédier à cette situation, un décret en 
date du 1h juin 1%% à permis l'attribution d'une indemnité de 9.000 
francs à 40) maitres chargés, au ter janvier 1950, de l'enseignement 
posiscolaire agrirole qui, au titre de cet ensegnement, ne perçoivent 
aucun trailement spécial dans le cadre du reclassement de la fonc- 
tion publique et dont la rémunération, compte tenu de ladite indem- 
nité, ne depasse pas le traitement alloué à un instituteur hors classe 
euseignant dans un cours complémentaire depuis plus de douze ans. 
En outre, a été proposée au projet de budget de l'exercice 1952, l’ins- 
criplion du crédit nécessaire, en vue de porter, d'une part, le nombre 
de ces indemnités de 400 à 90 et, d'autre part, de relever de 9.000 
45.000 F le taux de ladite imdemnité. Ce crédit ayant été accordé par 
le Parlement, un projet de décret modifiant, dans le sens susindiqué, 
le décrel du 4 juin 1950, a été établi et soumis à l'approbation de 
M. le ministre du budget, Dès qu'il aura été contresigné, toutes ins- 
truclions utiles seront adressées aux inspecteurs d'académie pour qu'il 
soit procédé à la D don des indemnités nouvelles, ce qui per- 
mettra de donner salis'action à lous les instituteurs chargés d'ensei- 
gnement agricole, dont le traitement et l'indemnité ne <épasseront 
pas le traitement d'un instituteur classé à l'indice 400. 


2350. —- M. Cagne cxpose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale: que l'arrêté ministériel du 13 août 1919 (Journal offieiet 
du 19 août 1919) à accondé aux ilinérants et aux intercommunaux 
un indice complémentaire de traitement de 10 à 40 points corres- 
pondant à l'indice de traitement des professeurs de cours complé- 
mentaires, sans excéder le plafond indiciaire de 400, et aux commu- 
paux un indice complémentaire de 10 à 2% points seulement, sans 
excoder le plafond 3%; 2° que le décret du 14 juin 1950 a accordé 
à 170 certifiés seulement et à 239 qualifiés une indemnité forfai- 
taire de 9.000 francs. Malgré ces mesures, plus de 400 maîtres et 


maitresses d'école n'ont plus perçu de rémunération depuis le 
4 janvier 1949, bien qu'ayant assuré un enseignement supplémen- 
faire, en dehors de l'enseignement général, le soir et même Île 
dimanche, sans discontinuer depuis le fe janvier 1949. Or, 

votes de l'Assemblée nationale lors de l'examen du budget de 
d'éducation nationale, en avril et mai 1%1, tendajent à supprimer 


| 


les clauses restrictives de rémunération de ce personnel. Dans «.: 
conditions, la logique exige que ce personnel reçoive la rému:- 
ration de ce travail supplémentaire, sous la forme des heures :\,. 
lémentaires imposées au minimum à 129 par la circulaire mir 
érielle du 15 juin 191, tout au moins eh ce qui concerne |; 
certifiés titulaires du €. A. à l'enseignement agricole, où à l'anvien 
. avec rappel au 1° janvier 1919. lui demande que! 
mesures il envisage de prendre pour mettre fin rapidement à «1 
état de choses des plus regrellables. (Question du 26 février 192 


Réponse. — La situation signalée n'avait pas échappé à l'attent.n 
des services de l'éducation nationale. C'est ainsi qu'un décret «1 
date du 14 juin 1%0 a permis l'attribution d'une indemnité «2 
9.000 francs à 400 maitres chargés, au {+ janvier 19%, de l’en-.. 
gnement postscolaire agricoe qui, au titre de cet enseigneme:!, 
ne perçoivent aucun traitement spécial dans le cadre du reci:-- 
sement de ja fonction publique et dont la rémunéralion, com; 
tenm de ladite indemnité, ne dépasse pas le traitement allou: à 
un instituteur hors classe enseignant dans un cours complémentaire 
depuis plus de douze ans. En outre, au projet de budget 4 
l'exercice 1932, le ministre de l'éducation nationale a pro sé l'in 
cription du crédit nécessaire afin, d'une part, de porter le nombr: 
de ces indemnités de 400 à 90 et, d'autre part, de relever ‘« 
9.000 à 13.000 francs le taux de ladite indemnité. Ce crédit ax:t 
été accordé par le Parlement, un g— de décret modifiant, &::: 
le sens susindiqué, le décret du 14 juin 1950 a été établi pur l:< 
services de l'éducation nationale et soumis à l'approbation ‘'e 
M. le ministre du budget. Dès qu'il aura été contresigné, toute: 
instruetions utiles seront adressées aux inspecteurs d'académie pour 
qu'il soit procédé à la répartition des indemnités nouvelles, :« 

ui permettra de donner salisfaction à tous les instituteurs chury:s 

enseignement agricole dont le traitement et l'indemnité ne 
seront pas le traitement d'un instiluteur classé à l'indice 400. 


2966. — M. Jacques Bardoux expose à M, le ministre de l'édu- 
cation nationale le cas des étudiants sursitaires, nés dans le courant 
du yremier semestre 1927, que en principe, doivent ir avec 
le premier contingent 19%52 (avril-mat). Dans ce cas, Hs ne font 
qu'une année de service militaire. Si, au contraire, Hs attendent 
le mois de novembre (deuxième contingent}, ils doivent fure 
dix-huit mois, De ce fait, ces étudiants voient leur année scolaire 
compromise. A plus forte raison, les étudiants nommés à l'étran:cr 
(lecteurs ou assistants), indépendamment de leur année scolaire 
<ompromise, doivent abandonner le poste auquel its ont été noms 
et qu'ils s'étaient engagés, sur l'honneur, à tenir pendant le cours 
de l'année scolaire. Actuellement, la commission de l’armre à 
donné un avis défavorable à une proposition accordant des délais 
à ces étudiants pour leur permettre de terminer leur année :°0 
laire. Mais ce sent surtout étudiants nommés à l'étranger qui 
attendent le vote de ce jet, car, selon le eas, ils devront avertir 
le directeur de leur établissement de jeur départ avant le mois 
d'avril. 11 lui demande s'il peut intervenir pour ces étudiants <ur- 
sitaires. (Question du 6 mars 192.) 


nse. — La question posée par l'honorable député a ‘16 
€ dans son ensemble par le décret ne 52-360 Qu 4e avril 12 
relatif à l'application des dispositions de l'article 5 de la loi au 
30 novembre 1950 (durée du service aetif des sursitaires). 


2967. — M. Jacques Bardoux demande à M. le ministre de l'éducæ 
tion nationale: 1° s'il est exact que les récentes élections, dans es 
sections départementales du syndicat national des instituteurs. en 
vue du renouvellement du bureau, ont donné la majorité des sites 
aux communistes, dans les départements suivants: Hautes-A1prs, 
Bouches-du-Rhône, Corse, Côtes-du-Nord, Haute-Garonne, Loir-et-Cher, 
Haute-Loire, Marne, Haute-Savoie, Maroc, et aux syndicalistes révolu- 
tionnaires de l'école émancipée, dans les départements des Ba-<e< 
Alpes, l'Ardèche, le lPoubs, l'Hérault, l'Oise et le Rhône; 2° dans 
l'affirmative, comment explique succès ct quel'e conclusion il 
en üre. (Question du 6 mars 1952.) 


Ré . — Les informations qui motivent la question fe sont 
exacles, remarque étant faite qu'elles traduisent une situation de 
fait existant de longue date dans les départements mentionnés. Les 
résultats obtenus aux récentes élections aux conseils syndicaux 14 
sont pas, d’ailleurs, nécessairement le reflet de la tendance m:)° 
ritaire du personnel enseignant du département. Les modalités du 
scrutin variant de façon notable d’un département à autre, toutes 
considérations ne permettant pas de tirer des eonclusions pleinement 
autorisées sur l'orientation des élections en cause. 


3032. — M. Charret expose à M. le ministre de l'éducation nationale 
les faits suivants: un directeur du-centre a procédé 
à d'un élève, après avoir réussit le faire passer 
conseil de discipline pour motifs insigniflants; et déclare que 
l'enfant n'est pas dans son milieu ; it est trop bourgeois d’éducaten, 
ns pour rester dans cette école. C'est une mesure d'hy=i07® 
sociale À — de l'expulser du milieu ouvrier auquel son milieu li 
interdit l'accès. Les renseignements pris sur ce directeur le Tr" 
sentent comme un communiste notoire, ehef de cellule ou mrm° 
de section, exerçant une pression violente sur les professeurs qui 
craignent pour leur carrière et n'osent protester contre les 1n)1* 
lices flagrantes. Jui demande: 4° trouve admissible que, 
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une école française d'apprentissage, une telle discrimination soit 
établie entre des élèves qui apprennent un même ænétier; 2° s'il 
autorise, dans un cas comme celui-ci, l'ouverture d'une enquête; 
3 quelles mesures il compte prendre pour qu'à l'avenir des mesures 
disciplinaires ne soient jamais motivées par des raisons politiques. 


(Question du 11 mars 1952.) 


Réponse. — Dès que l'enquête sur les faits signalés sera effectuée 
l'honorable parlementaire voudra bien fournir par lettre tous rensei- 
gnements sur cet incident, notamment l'adresse de l'établissement 
et le nom de l'élève sanctionné. 


, — M. Dorey demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale le nombre d'agents adimis au hénéfice de la retraite, chaque 
année, dans les catégories instituteurs communaux et institutrices 
de 197 à 1918 et le nombre de retraites restant à payer en 1952 

our les mêmes fonctionnaires, en mentionnant le nombre de 
Hécès intervenant annuellement pour chaque millésime de retraite, 
avec pourcentage correspondant. (Question du 11 mars 1952) 


Réponse. — Le nombre des admissions à la relraite des institu- 
teurs et institutrices, de 1937 à 1918, se répartit comme suit: 
Année 1937, 3.810; année 1938, 2680; année 1939, 2.400; années 
400 et 1951, 12600; année 1942, 2.800; année 1943, 1.90: année 
so, 1.500; année 1915; 1.170; année 1946, 2.200; année 1947, 
150: année 1918, 2.920. Il est à noter que le nombre des admis- 
sons à la retraite pendant les années 1910 et 1941 est particuliè- 
rement élevé. I1 comprend, en effet, les admissions à la retraite 
au titre des lois d'exception, qui ont été prononcées en grande 
majorité en 1941, et en nombre plus restreint en 1912, Après la 
cessation des hostilités (et en 1916), les arrêtés pris 
au titre des lois d'exception furent rapportées: par opération simul- 
tanée, les agents qui, entre 1942 et 1916, avaient atteint leur limite 
d'âge ‘en particulier jes institutrices frappées par la loi du 11 octo- 
bre 1940 sur le travail féminin), furent admis rétroactivement à 
la retraite à cette limite d'âge, les dates d'effet de ces retraites 
s'échelonnant de 1912 à 1916, sans qu'il soit possible de les répartir 
exactement entre ces dates, Les chiffres correspondant à ces admis- 
sions à la retraile ne figurent pas dans la statistique établie ci-dessus, 
puisqu'aussi bien les chiffres donnés pour les admissions à la retraite 
en 1940, 1944 et 192 les comprennent, D'autre part, des arrètés 
d'admission à la retraite ont été rapportés en 1915, 1916 et 1947, 
sans opération simultanée de réadmission, Les chiffres donnés à ces 
mêmes dates sont établis, déduction faite de ces arrêtés rapportés, 1] 
en résulle qu'entre 1910 et 1947, c'est seulement la moyenne des 
retraites qui peut être établie avec exactitude, soit 2.96. La ques- 
tion posée au dernier paragraphe de la présente question écrite est 
plus spécialement du ressort de M le ministre des finances, qui doit 
yraisembablement établir la statistique des retraites et des décès. 


3035. — Mile Marzin demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale pour quelle raison les différents musées de minéralogie et 
d'histoire naturelle du Jardin des Plantes ne sont pas chauflés. (Ques- 
lion du 11 mars 1%2.) 


Réponse, — Le fonctionnement du Museum national d'histoire 
naturelle est assuré par les entrées au Zoo et À la ménagerie du 
Jardin des Plantes, Les recettes réalisées de ce fait sont très insuf- 
lsantes pour permettre le chauffage des galeries d'histoire naturelle 
el de minéralogie et il a paru très légitime de réserver les crédits au 
maintien dans une température raisonnable des grands locaux où se 
tiennent les chercheurs et des serres où l'absence de chauffage aurait 
des conséquences désastreuses. Si le conseil municipal de la ville de 
Paris consentait à prendre à sa charge une partie des frais d'entre- 
Uen et de fonctionnement des musées publics du Muséum, le minis- 
ire de l'éducation nationale ne pourrait que s'en féliciter, 


3036. — Mile Marzin expose À M. le ministre de l'éducation natio- 
nale que, sur ses instructions, les bourses ont été supprimées au 
cours de l’année 1951-1952 aux jeunes filles et jeunes gens préparant 
les zrandes écoles dans les lycées, sous prétexte que ces bourses 
lient mandatées sur crédit de l’enseignement supérieur. 1l a été 
Promis aux intéresses qu'ils recevraient. à la suite de cette suppres- 
Sion, une bourse mandatée sur crédits de l'enseignement secondaire. 
Or, au 1er mars 1952, aucune suile n'a encore été donnée à celte pre 
Messe, Elle lui demande s’il compte mettre fin à cette situation pré- 
judiciable, tant à des jeunes gens peu fortunés, qu'au recrutement 
ces srandes éco'es, en versant rapidement aux intéressés les bourses 
Promises dont le montant doit être au moins équivalent à celui des 
vurses supprimées. {Question du 11 mars 1952.) 


Réponse. — 1 convient tout d'abord de faire remarquer que la 
Mesure confre laquelle s'élève l'honorable pariementaire ne vise pas 
ous les boursiers préparant les grandes écoles, imais un très petit 
Ronbre d'entre eux qui avaient, dans des conditions assez irrégu- 
lières, demandé et obtenu des bourses au titre d'étudiants de facul- 
‘3. Plusieurs milliers d'élèves des classes préparatoires aux grandes 
“es sont, au contraire, titulaires de bourses dont le payement est 
Bvrmalement et réguiièrement assuré sur les crédits spécislement 
Lecrvés à cet effet au budget de l'enseignement du second degré. 
Aueique vingt élèves dont :a bourse de faculté, jusqu'ici indû- 
"ent perçue, vient d'être supprimée, en toucheront cependant le 
Roônlant jusqu'au 31 mars Ils seront pris en charge, à dater d'avril, 


ar la direction de l'enseignement du second degré qui leur versera 
a différence entre les sommes touchées au titre de l'enseignment 
supérieur et le taux complet de la bourse suquel ils peuvent pré- 
tendre en tant qu'élèwes des classes préparaloires aux grandes écoses. 


3071. — M. Charret demande à M, le ministre de l'éducation natio- 
nala s'il lui paraît normal que soit nommé, à titre définitif, direc- 
teur d'un centre de formation professionnel un fonctionnare conire 
qui une action de détournemerg et d'indélicatesse a été Jéposé?, sui- 
vant la voie hiérarchique par un autre fonctionnaire, et s'il re serait 
pas normal que, dans de tels cas, on atlende que Fiustiuchoa soit 
définitivement close. Question du 13 mars 1952.) 


Réponse, — Aucune plainte de cet ordre n'étant parvenue an minis- 
tre de l'éducation nationale, l'honorable parlementaire est prie de 
bien vouloir exposer par leltre le cas pris dont il s'agit. 


3072. — M. Gosset appelle l'attention de M. le ministre de l'étuca- 
tion nationale sur la situation faite aux titulaires du brevet proies- 
sionnel de dessinateur, du fait que ce diplôme ne leur garantit pas, 
comme dans d'autres professions, un coefficient miniroum pour Ja 
détermination de leur rémunération. Cependant, ce diplôme a une 
valeur technique certaine et il ne semble pas y avoir de raison pour 
qu'il ne donne pas, à ceux qui en deviennent tilulaires, des avarta- 
ges analogues à ceux que peuvent procurer d'autres diplômes lech- 
niques. Il lui demande s'il n'y aurait pas lieu de prendre loutes 
mesures uliles pour qu'une telle lacune soit comblée, en zariutis- 
sant aux titulaires du brevet professionnel de dessinateur un coeffi. 
cient minimum de rémunéralion (Question du 13 mars 1152) 


Réponse. — HN n'appartient pas au ministre de l'éducation na‘iina'e 
de prendre des mesures garantissant aux titulaires du brevel profes. 
sionnet de dessinateur un coefficient minimum de rémunération, 
cette question élant du ressort du ministère du travail (Conventions 
Cco.lectives), 


2073. — M. Sauvajon demande À M. le min'ître de l'éducation 
nationale de lui communiquer l'état des crédits et subventions qui 
out été attribués au titre de !a culture populaire, des mouvements 
de jeunesse, des arts et des lettres, de la musique pour Fannée 151 
dans les départements de la Drôme. (Question du 13 mars 1952.) 


Réponse. — 1. — Direction des arts et des lettres: a) une subven- 
tion ae 260.000 francs a été allouée à la ville de Valence, représen- 
tant la participation de l'Etat aux dépenses de fonctionnement de 
l'Ecole des beaux-arts; b) il n'a été donné aucune subvention pour 
les musées de la Drôme au cours de l'exercice 1951: 1° parce 
qu'aucune demande n'a été faite par les municipalités autres que 
Valence; 2° parce qu'une demande de Valence sur les crédits 
d'équipement, retardée par des moaifications demandées en devis, 
est parvenue trop tard; mais elle est reportée sur le plan quinquen- 
nal pour un total de 7.186.000 francs; €) subventions attribuées au 
titre de la musique sur les crédits affectés à la direction générale 
des arts et des lettres: Orchestre symphonique de Valence, 
18.000 francs; Fanfare Lyre d'Albon, 10.04 francs; Union musicale 
de Dié, 2.002 francs: Fanfare de Livron, 2.068 francs; Fanfare muni- 
cipale du bourg de Péage, 2.620 francs; Fanfare de Saint-Uze, 
1.150 francs. I. — En ce qui concerne les activités ae la direction 
générale de la jeunesse et des sports, l'état des subventions accor- 
dées au titre de la culture populaire et des mouvements de jeunesse 
pour le département de la Drôme au titre de l'année 19514 est le 
suivant: Foyer de culiure Romain-Rolland, 5, rue Emile-Augier, 
Valence, 200.000 francs; Association départementale pour la lecture, 
4, place des Ormeaux, Valence, 30.00 francs; Fédération des œuvres 
laïques (section U. F. 0, L E. A.), Inspection académique, quartier 
Brunet, Valence, 40.000 francs; Société régionaliste et folklorique 
Empi et Riaume, 3, place Dedelay-d'Agier, Bourg-de-Péage, à Romans, 
25.000 francs; Maison ae jeunes et de la culture de Romans et de 
Bourg-de-Péage, 1, rue François-Pouzin, à Romans, 3%0.000 francs; 
Société ces œuvres complémentaires de l'école laïque, Ecoie de 
garçons de Bourg-lès-Vaience, 15.000 francs; Association amicale des 
anciens élèves de l'école laïque de filles d'Epinouze, 5.000 francs. 
L'état ci-dessus ne fait mention que des subventions attribuées aux 
organismes d'éducation populaire. Les mouvements de jeunesse ne 
sont pas subventionnés en tant que tels, mais seulement aans ie 
cadre de leurs activités éducatives. 


3106. — M. Jules-Julien demande à M, le ministre de l'éducation 
nationale pour quelles raisons le reclassement provisoire des insti- 
tuteurs délégués comme inspecteurs de l'enseignement du premier 
degré au {°r octobre 1951 et qui devait intervenir au cours au mois 
de novembre (circulaire du 31 octobre 1951, B. O. n° 29), n'est pas 
encore effectué. Par suite du système des indemnités de résidence 
et de logement, ces inspecteurs ont, en cette qualité, un traitement 
inférieur à celui qu'ils touchaient étant instituteurs, alors qu'ils 
ont à faire face à des charges considérablement accrucs. (Question 
du 14 mars 1952.) 


Réponse. — Tous les instituteurs délégués inspecteurs primaires 
ont été avisés de leur classement provisoire, 
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3107. — M. Lecanuet appelle l'allen!ion de M. le ministre de l’édu- 
Cation nationale sur les conséquences regreltables des dispositions 
de l'article 3 du décret ne 51-1226 du 26 octobre 1941, relatif aux 
bourses nationales de l'enseignement du second degré, prévoyant 
que « des dispenses d'âge pourront étre accordées par l'inspecteur 

‘acadéanie…, mais elles ne pourront, en aucun cas, excéder un 
an en moins. ». L'application de cette clause formelle entraine le 
rejet des demandes concernant un certain nombre d'élèves particu- 
lèrement intelligents et travailleurs. I lui demande: 1° les raisons 

ui ont amené son département à prévoir une telle disposition qui, 
de son application paraît pénaliser les meilleurs élèves de l'ensei- 
gnement secondaire; 2e s'il ne peut envisager la modification rapide 
de l'article 3% du décret précité, de manière à autoriser les dispen- 
ses d'âge supérieures à un an en moins de l'âge normal; 3° dans 
l'affirmative, de permeitre un nouvel examen des dossiers présen- 
tés pour l'année scolaire 1952-1953 et refusés en raison du jeune 
îge du candidat boursier, (Question du 1h mars 1952.) 


Réponse. — 11 y a lieu, tout d'abord, de faire remarquer que les 
conditions d'âge exigées des boursiers nationaux, telles qu'elles ont 
été fixées par le décret du 2 octobre 11 sont exactement celles 
qui sont, depuis 1947, imposées à tous les candidats, boursiers ou 
non-boursiers, à l'examen d'admission en classe de 6, La seule 
précision apportée par le décret susvisé concerne l'âge minimum 
pour l'admission dans les classes supécrieures à la 6". 11 est, en 
etlet, logique que les conditions d'âge requises pour l'entrée en 
classe de %, #, etc.; soient les mêmes que celles qui sont fixées 

sur l'entrée en classe de 6, augmentées d'un an, de deux ans, etc. 
| n'est pas possible de modifier rapidement celle réglementation. 
ll sera nécessaire de sownelire un nouveau projet au conseil supé- 
rieur de l'éducation nationale, qui en a longuement délibéré sur le 
texte actuel. Cetle procédure sera engagée avec les précautions 
nécessaires pour éviter que des études, entreprises prématurément 
ou abusivement accélérées, risquent de compromettre la santé des 
enlants et leur équilibre mental. 


3109. __ M. de Léotard expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale qu'en date du 7 mars, le secrétaire général de la section 
de la Seine du syndicat national des instituteurs à cru devoir adres- 
ser une nouvelle requête aux parlementaires de la Seine, maniles- 
{ation désormais classique d'un goût épistolaire prononcé, afin de 
rappeler la volonté du bureau du syndicat national des instituteurs 
publics d'obtenir l'abrogalion des lois antilaïques de septembre 1%1 
et la réduction des charges militaires, notamment par l'arrêt immé- 
diat de la guerre d'Indochine, I demande: 1° comment est rému- 
néré le secrélaire général de ladite section et quel est son grade; 
2° quel est le personnel fixe dudit syndicat, section de la Seine, 
2, rue du Château-d'Ean, Paris (fe); 3e quel est le budget annuel 
de ce svndicat, s'il bénéficie de cotisations ou de subventions ; 
je quelles sont ses activités, en dehors des échanges de correspon- 
dance avec es parlementaires, qui doivent pas mal absorber ses 
agents et son personnel, (Question du 14% mars 1952.) 


Héponse, — 1e Le secrétaire général de la section départementale 
de la seine du syndicat national des instituteurs et institutrices 
ee est rétribué sur le chapitre des mmstituteurs titulaires, en 

espèce sur le poste de cours complémentaire, rue de Charenton, 
Paris (12e), où 1 est suppléé. ainsi d'ailleurs qu'il l'a été déclaré 
au cours de la récente discussion budgétaire; 2° Ja section syndicale 
de la Seine emploie comme personnel fixe trois instituteurs, et deux 
dactylosraphes, ces dermières rémunéres sur ses fonds propres. 
Celle situation parait répondre aux besoins actuels de cet orga- 
usine, le budget annuel du syndicat, alimenté par les cotisations 
de ses adhérents, n'est pas réglementairement soumis au contrôle 
des services de l'éducation nationale; 4e ses activilés, enfin, sont 
celles qui lui sont légalement reconnues par le préambule de ta 
Constitution, la loi du 1% octobre portant statut des fonction- 
ueires, la loi du 24 mars 15%, et le livre NE du code du travail. 


5135. — M. Pierre de Gaulle rappelle À M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale qu'en raison de la dale des fûtes de la lentecûte, 
les épreuves de l'agrégation de philosophie ont élé avancées d'une 
semaine, celle année, Î lui signale que ces épreuves se termineront 
le 90 mai, date de la fête juive de la Pentecôte, placant ainsi les 
candidats qui pratiquent la religion israélite devant un difficile cas 
de consetence Imi demande s'il ne pourrait être recherché une 
solution qui puisse donner satisfaction aux candidats de toutes confes- 
sons, (Question du 18 mars 1902.) 

Réponse, — n'a pas été possible d'arrèter différemment, cetle 
annee, les dates des épreuves de l'agrégation, qui ne sont pas fixes. 
Il convient de ne pas perdre de vue que l'agrégation est un concours 
de recrutement des professeurs de lveées qui sont tenus, une fois 
nommés, d'assurer leur service tous les jours qui ne sont pas légale- 
ment fériés, y compris le samedi. 


5136 - M. Kenneguelle cxposc À M. le ministre de |” 
nationale qu'en septembre 1999, des jeunes gens et des jeunes filles 
titulaires du brevet élémentaire, se sont mis à la disposition de 
l'inspecteur d'académie, dans chaque département, pour des sup- 
gps dans les classes de l'enseignement primaire. Or, en 1%5, 


e sucnombre d'instituteurs n'a pas pas permis au nombre, d'ailleurs 
Uès réduit, de ces instituteurs auxiliaires de continuer leurs rem- 


placements, Cependant, certains d'entre eux ont enseigné prix 
six années consécutives (d'octobre à juillet 195) et 
lnires du certificat d'aptitude pédagogique. Or, le C. A. P. est dére:n4 
à toute personne jugée apte à l'ensggnement des écoles primairc ; 
et donne droit à la titularisation. HN lui demande si, au moment où 
l'on parle de créations de classes et de titularisation, on ne pourrait 
à eux, d'autant plns que des collègues plus âgés, titul 
res également du B. E. et du €. À. P. mais ayant fait des suppléan.: 4 
avant septembre 1939, sont titularisés depuis quelques années, Ours. 
tion du 18 mars 1952.) 


Réponse. — La situation des instituteurs et inslilutrices 
du brevet élémentaire, recrutés après le 4er septembre 1939 el 
ciés en 1935 ou postérieurement, ne saurait être réglée à la faveur 
d'une mesure générale de titularisation. Les cas particuliers de 
chacun de ces maîtres devront êlre soumis au ministre de l'édu:a- 
tion nationale et ce n'est que dans la mesure où la situation des 
posles le permettra el sous réserve que les dossiers professionrets 
des intéressés soient satisfaisants el que leurs demandes soient 
accompagnées d'un avis favorable de l'inspection académique dont 
ils relèvent que des mesures individuelles de titularisation pourront 
être prononcées, Eventuellement, ces titularisations seraient «envi. 
sagées favorablement dans les départements déficitaires en personnel 
titulaire, en particulier dans les quatre départements d'outre-mer, et 
de prélérence à la Martinique et à la Réunion, 


3151. — M. Arbeltier expose à M. le ministre de l'éducation natio. 
naïe qu'il existe actuellement, en France, un it nombre de néde- 
cins d'hygiène scolaire qui ont cotisé avant la guerre pour leur 
retraite en tant que fonctionnaires départementaux; que le <ialut 
des médecins d'hygiène scolaire doit être promulgué incessamment ; 
et lui demande s'il ne serait " possible que ce statut prévot une 
titulansation de droit dans le exdre de l'hygiène départementale 
en leur faveur et la possibilité de verser les arriérés dus pour la 
retraite pour ceux qui ont cotisé avant le 1er janvier 1947. (Qwr sion 
du % mars 1952.) 


Réponse. — 11 est exact, comme l'indique l'honorable parlemen- 
taire, qu'un statut portant fonctionnarisation des médecins d'higiène 
sculaire est en cours d'élaboration. I va de soi que, le moment 
venu, 1! sera tenu compte de tous les avantages prérédemment obte 
nus par les médecins d'hygiène scolaire au cours de leur carrière, 


3173. — M. Estèbe demande à M. le ministre de l'éducation ratio. 
nale si, considérant : 1° l'arrêté ministériel du 16 août 149 accordant 
aux itinérants et aux intercommunaux un indice complémentaire 
de traitement de 10 à 40 points correspondant à l'indice de traite- 
ment des professeurs de cours complémentaires, sans excéder le 
plafond indiciaire de 400, et aux communaux un indice Comp einen 
laire de 10 à 20 points seulement, sans excéder le plafond de 0; 
% Je décret du 14 juin 19% accordant à 170 certifiés seulement el à 
230 qualifiés une indemnité forfaitaire de 9.000 francs; 3° que, ral 
gré ces mesures, plus de #00 maîtres et maitresses agricoles n ont 
plus-recu de rémunération depuis le 17 janvier 1949, bien qu'avant 
assuré un enseignement supplémentaire, en dehors de leur enscires 
ment général, c'est-à-dire le soir, le jeudi et même le dimanrte, 
sans discontinuer, depuis le fer janvier 1919; 4e a) les votes des 
deux Assemblées nationales lors de l'examen du budget de !édrca- 
tion nationale en avril et mai 1% tendant à supprimer les clansei 
restrictives de rémunération de ce personnel; b}) les taux de rétribu 
tion accordée au titre d'heures supplémentaires à d'autres 
teurs, soit pour enseignement aux wuuvriers étrangers, soit pour 
surveillance d'enfants au profit de collectivités départementales 01 
communales, it n'estime pas équitable et opportun que le personnel 
suscité reçoive la rémunération logique de son travail supplie 
laire sous ja forme des heures supplémentaires imposées, au tune 
um à 120, par la circulaire ministérielle du 45 juin f%1, 6! 41 
taux minimum horaire prévu pour le travail au profit des collecte 
vités, tout au moins en ce qui concerne les certifiés titulaires ‘1 
certificat d'aptitude à l'enseignement agricole (masculin où feminin 
ou de l'ancien B. A., et avec rappel du fer janvier 1919. (Question du 
20 mars 


Réponse, — En vue de remédier à cette situation, un décret, en 
date du 14 juin 1%, a permis l'attribution d'une jindemnile 04 
9.000 francs à 400 maitres chargés, au 4e janvier 4%0, de l'enceinte 
ment postscolaire agricole qui, au titre de cet enseignement, n9 
percuivent aucun traitement spécial} dans le cadre du reclassement 
dé la fonction es et dont la rémunération, compte tenu de 
ladite indemnité, ne dépasse pas le traitement alloué à un in-tiu- 
teur hors classe enseignant ns un cours complémentaire depuis 
lus de douze ans, En outre, a été proposée, au projet de budzel do 
Pexercice 1952, l'inscription du crédit nécessaire, en vue de p rer, 
d'une part, le nombre de ces indemnités de 400 à 900 et, d'auire 

nt, de relever de 9.000 franes À 15.000 francs le taux de ladite 

emnité. Ce crédit ayant été accordé par le Parlement, un projet 
de décret modifiant, dans 1e sens susindiqué, le décret di 
14 juin 1950 à été établi et soumis à l'approbation de M. le ministre 
du budget. Dès qu'il aura été contresigné, loutes instruction 
seront adressées aux inspecteurs d'académie pour qu'il soit proreue 
à la répartitinn des indemnités nouvelles, çe qui permettra eo 
donner satisfaction à tous les instituteurs chargés d’enseigne men 
agricole dont le traitement et l'indemnité ne dépasseront pis 
traitement d'un instituteur classé à l'indice 400. 
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3174. — M. doseph Denais demande à M. le ministre de l'éducation 
pourquoi les directeurs de collèges techniques ont besoin 
d'un personuel de secrélariat, ajors que les directeurs des cours 
complémentaires de la Seine, pour des eflectifs souvent bien plus 
considérables, font personnellement face à toutes les obligations 
edinaistratives. (Question du 20 mars 1952.) 


Réponse. — Le budget de l'enseignement technique ne prévoit pas 
de personnel de secrétariat pour les collèges techniques. Toutefois, 
il est possible que des vollectivités locales prennent à leur charge 
la rémunération d'un auxiliaire aux écritures dans des établissements 


importants. 


9175. — M. Antoine Guitton demande à M. le ministre de l'éduca- 
nationale si les enfants suivant l'enseigement du premier 
degré et ayant atteint leur quinzième année au cours du premier 
trimestre de l’année civile ont droit, au cours des deuxième et 
troisième trimestres scolaires, à l'allocation prévue par la loi du 
% septembre 1951, lorsqu'ils doivent fréquenter l'école ur 5€ 
préparer an C. E. P. anquel, n'ayant pas l'âge requis, ils n'avaient 
pu se présenter l’année prérédente. (Question du 20 mars 1952.) 


Réponse. — Réponse négative. L'élève cesse d'ouvrir droit à 
l'allocation scolaire à la fin du trimestre au cours duquel il a 
atteint quatorze ans, et cela déjà par mesure de bienveillance 
ex pour simplifier la comptabilité, En effet, juridiquement et logi- 
auement, ladite al'ocation devrait cesser d'élre due à <ompter du 
jour même où l'élève atteint quatorze ans, dale à laquelle àl 
l'est plus astreint à l'obligation scolaire. 


3177. — M. Jean-Paul Palewski expose à M. le minstre de l'édu- 
cation nationale qu'à suite des démarches effectuées ar la sécu- 
rilé sociale auprès de la direction des musées de France, l'aflilia- 
tion à la sécurité sociale des dames de ve<tiaires des musées natio- 
ne peul plus étre contestée; mais il constate que celle atli- 
lialion n'a pas été effectivement réaliste par l'administration en 
cause, il lui gemande pour quels molifs les dames de vestiaires 
des musées nationaux se voient ainsi privées des avantages d'une 
loi qui leur est applirable et quelles mesures il compte prendre 
pour que cesse, au plus tôt, cefte situation préjudiciable aux inté- 
tasses. (Question du 20 mars 152.) 


Réponse. — Un certain nombre de personnes (générarement des 
veuves d'anciens gardiens) sont autorisées par l'administration des 
musées à tenir les vesiiaires élablis à l'entrée de ceux-ci et à 
mecevoir éventuellement, pour ce service, une gratification f%ulta- 
tive des visiteurs, 1 seunble résuller de l'examen de leur situation 
par les services de l'éducation nationale et de la sécurité sociale 
qu'elles peuvent réclamer, bien que non salariées, leur afliliation 
à la sécurité sociale, par analoge avec certains emplois rémunérés 
vaiquement par des pourboires (ouvreuses de théâtre, garçons de 
café, etc.). Cette affiliat'on entrainera pour l'administration l'obli- 
galion de versèr une cotisation patronale pour laquelle aucun cré- 
dit n'est actuellement inscrit au budget, la siluation de ces per- 
sonnes ne correspondant à aucun emploi administratif existant. 
Une enquête est en cours auprès des intéressées pour déterminer 
une évalualion forfaitaire de leurs gains, d'après laquelle une 
demande de crédit sera présentée à ladministration des finances 
pour couvrir la cotisation patronale correspondante dans le budget 
de 1953 et, si possible, dans un cahier collectif de crédits supple- 
luenlaires dès l'exercire en cours. 


3178. — M. de Pierrebourg demande à M. le ministre de l'éduca- 
Gien natonale si un insliluteur retraité au 1% mars 1952 et qui à, 
par conséquent, exercé ses fonctions pendant une partie de l’année 
4%52, peut encore être proposé pour la médaille d'argent en 19952. 
(Question du 20 mars 19%. 


Réponse, — Réponse négative, les propositions de la médaille 

d'argent é'ant réservées aux seuls instituteurs et institutrices appar- 

lenant aux ecares à la date desdites promoiliens, c'est-à-dire le 

14 juillet de chaque année. Or, dans le cas signa, l'instituteur, 

il a l'intérêt du service, à ne cesser ses 
clions que le seplembre 1952, à été rayé des cadres à 

de son admission à la reuraite 


3211. — M. de Saiyre demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale: 1° si la langue arabe peut être présentée comme langue 
Yivanle dans toutes les facultés de France aux épreuves du bacca- 
lauréat, première partie; 2° dans l’affirmative, si une faculté, où 
celle langue n'est pas enseignée, doit obligatoirem at faire subir 
telle épreuve à un candidat qui demande à présenter cette langue 
Vivante. (Question du 21 mars 1932.) 

! Réponse. — L'article 16 du décret du 7 août 1927, relatif au bacca- 
auréat, stipule que chaque année un arrêté ministériet détermine 
a niversités devant lesquelles peuvent être subics les épreuves 

u de russe et de portugais. En ce qui concerne l'année 1952, 
A. des umiversités Cevant lesquelles peut étre présentée la 
1 arabe à été fixée ainsi - il suit, par arrêlé du 7 avril 1952: 

Marseille, Alger, Bordeaux, Lyon, Mon pellier. Paris, Rennes. 


3239. —- M. de Bénouville allire l'attention de M. le ministre de 
l'éducation nationale sur la loi n° 21-1140 du 23 septembre {#41 
instituant un compte spécial du Trésor en vue de l'attribution d'une 
allocation scolaire trimestrielle. I lui demande la date à laquelle 
deviendra effective le versement de cetle allocation ce 1:4#x) francs 
var enfant et par trimestre de scolarité prévue aux termes de ladite 

(Question du mars 1402.) 


Réponse, — Dès la publication au Journal officiel de la circulaire 
du 15 janvier 1992 relative à l'application de la loi du > septembre 
1951, les opérations relatives à l'engagement des dépenses et à la 
délégation des crédits nécessaires ont été effectuées. Toutefois, les 
services préfectoraux ne pouvaient assurer le versement de l'allo- 
calion scolaire aux diverses parties prenantes — caisse départemen- 
tale scolaire et association de parents d'élèves — qu'antant qu'ils 
étaient en possession des états d'attribution éont il est fait mention 
dans la eirculaire précitée, Or, il résulte des renseignements qui ont 
été fournis au ministre de l'éducation nationale que de nombreux 
états ont dû être retournés pour rectification, d'où le retard signalé 
par l'honorable parleunentaire dans le mandatement de ladite allo- 
cation. 


3240. — M. Colvan rappelle À M. le ministre de l'éducation natio- 
nale que l'ardonnance Cu 3 mai 193 posait le principe qu'une larze 
représentation soit assurée au corps familial dans les divers conseus, 
commissions, assemblées ou auires organismes institués par les 
pouvoirs publics. I Jui signale que les dispositions de cette ordon- 
nance ont été perdues de vue dans le décret no 51-4256 du 26 oclo- 
bre 1951 fixant la nouvelle composition de la commission départe- 
mentale des bourses nationales, et que la représentation des unions 
C'associations familiales a 616 omise dans cette comamission, H lui 
demande quelles mesures il envisage de prendre pour que celle 
omission soit réparée et que la représentation des familles soit 
rétablie ainsi qu'elle existait avant ja parution du décret précité. 
(Qustion du % mars 19%.) 


Réponse. — Le décret du % octobre 14951. loin de porter atteinte 
aux prérogatives du corps familial, à porté de deux à trois le 
nombre des représentants familiaux participant, avec voix délibé- 
rative, aux travaux des commnissions Cépartéementales, régionales et 
nationale des bourses de l'enseignement du secomi degré. Si, dans le 
texte Cu décret susvisé, il n'est pas fait mention de l'union des 
associations familiales, c'est que le conseil supérieur de l'éduca- 
tion nationale a estmné que, dans les cominissions proprement 
scolaires, c'était aux représentants des familles les plus directe- 
ment intéressés, c'est-à-dire aux parents d'élèves, qu'il v avait 
lieu de faire appel. La représentation familiale aux commissions 
de bourses est donc désormais largement assurée par un repré- 
sentant des conseils de parents d'élèves des écoles publiques, un 
représentant de la confédération ces parents d'élèves des lycées et 
et un représentant des parents d'élèves de l'enscignement 
ibre. 


3241. — M. Golvan attire l'attention de M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale sur la date des varanres scolaires. H lui signale que 
les maîtres sont unanimes à constater le faible rendement du travail 
scolaire à la saison d'été et que, d'autre part, dans les régions agri- 
coles, les enfants peuvent rendre d'appréciables services à la ferme 
au moment des grands travaux saisonniers. I Ini demande s'il envi- 
sage de fixer au fer juillet au lieu du 15 juillet la date du départ des 
élèves des établissements d'enseignement public et privé du stade 
primaire. (Question du 2% mars 1%:2.) 


Réponse, — Conlormément à la décision prise par le conseil des 
ministres, le régime des vacances pendant L'année scolaire 1951-1952 
demeure le même que celui de j'année scolaire 1950-1951. 


3242. — Mme de Lipkowski expose à M. le ministre de l’éducat' on 
ñaiionale que l'allocation prévue par l'article de la loi ne 51-1119 
du 23 septembre 1951 doit, en ce qui concerne les enfants fréquentant 
ua établissement public d'enseignement du premier degré, étre man- 
datée directement à la caisse départementale sco'aire, gérée par Île 
conseil général. Le rôle de cette caisse consiste à répartir les som- 
nes lnises à sa disposition par le compte spécial du Trésor entre les 
collectivités intéressées, notamment les communes. Un décret du 
5 novernbre 1951 et une circulaire publiée au Journal ofliciel du 
G janvier 1952, ont précisé la destinalion à donner aux fonds prove- 
nant de ce cnple spécial, mais les modalités de répartition entre 
les différentes collectivités n'ont pas Clé précisées, de telle sorte que 
les conununes ne peuvent prévoir à leur budget une évaluation de 
recelle ni en dépense un crédit correspondant. Elle lui dernande : 
4e si des instructions ont été données aux préfets concernant les 
m@alités de répartition des crédits et l'inseriplion des receltes et 
dépenses correspondantes aux budgets communaux et, dans l’affir- 
maäalive, quelles sont en substance ces instructions ; 2° sj les conseils 
généraux auront toute latitude pour répartir les crédits en question 
entre les diverses coilectivités sans avoir obligatoirement à tenir 
comple du nombre des élèves donnant droit à l'allocation ; 3° quelles 
mesures il compte prendre pour que la répartition soit faite au 
prorata du nombre d'élèves plutôt que selon toute autre méthode 
susceplib'e à son avis de soulever des diflérends où des réclamations 
de la part des collectivités qui pourraient se croire lésées au Lénéllce 
des collectivités voisines. (Question du 25 mars 1952.) 
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Réponse, — 1° Des directives ont été données à ce sujet dans les 
circulaires des 24 décembre 1951 et 5 mars 1952 émanant du ministère 
de l'intérieur et dans la circulaire du ministère de l'éducation natio- 
nale en date du 15 janvier 1952, Etant donné l'importance de ces 
textes et par conséquent la difficulté de les résumer, communica- 
lion de ces circu'aires est faite directement à l'honorable parlemen- 
laire; 2° et 3e les attributions des fonds de la caisse départemen- 
tale scolatre aux collectivités ne se font pas automatiquement au 
rorala du nombre des élèves des écoles publiques ouvrant droit à 
l'atlocation scolaire. En eflet, le législateur a voulu laisser au conseil 
général le droit de fixer le pourcentage du montant de l'attribution, 
et de répartir le montant des sommes entre les collectivités bénéf- 
claires, cœmple tenu à la fois des fonds dont dispose la caisse dépar- 
tementale et des besoins constatés desdites collectivités. Le conseil 
général peut aussi, pour cette répartilion, retenir d'autres éléments 
d'appréciation, en particulier le degré de richesse de la commune et 
le nombre d'élèves du premier degré fréquentant les établissements 
d'enseignement public de la localité. 


3243. -- M. Minjoz demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale si, au cours de grandes manœuvres l'autorite militaire a le 
droii de réquisitionner des locaux scolaires, (Question du 2 mars 
19%2.) 

Réponse, — La question est réglée par les circulaires du 3 mai 1893 
et du 10 octobre 1%8, après accord entre les départements de la 
suerre, de l'intérieur et de l'instruction publique, en de 
'article 13 de la loi du 3 juillet 1877, et en application du règlement 
d'administration publique du 23 novembre 1886. Aux termes de la 
cireularre du 3 mai 189%: fe les écoles de filles continuent à héné- 
ficier des dispositions du règlement d'administration publique d1 
23 novembre 1886, concernant les établissements occupés par des 
femmes ou des fille: vivant seules. Aux termes dudit règlement, tout 
établissement de celte catégorie est considéré comme non soumis 
à la charge du logement en nature et comme ne devant fournir le 
cantonnement que dans les bâtiments qui peuvent être complète- 
ment isoks des locaûx oc’upés par l'habitation; 2° les établis- 
sements scolaires de garçons sont, quelle qu'en soit la nature; 
mis à la disposition des troupes, chaque fois que les municipalités 
jugent devoir y recourir pour le logement ou le cantonnement. Il est 
d'ailleurs entendu que cette occupation ne pourra jamais s'étendre 
à la partie des locaux effectivement habitée par les élèves présents, 
En outre, les autorités municipales doivent, avant de fixer la quantité 
d'hommes que peut recevoir un établissement pendant la période de 
scolarité, consulter son directeur, afin de n’y loger ou cantonner, sauf 
le cas de force majeure, que le nombre d hommes compalible avec 


le fonctionnement du service scolaire. 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


3319. — M, Montalat demande à M, secrétaire d'Etat à l'ensei- 
gnement technique, à la jeunesse et aux sports: 1° quel el le mode 
d'eéction dee dirigeants des grandes fédérations sportives et si ce 
mode d'élection comporte l'exercice da libre choix indispensable ; 
2e s'il ne Jui apparait pas dangereux, élant donné la part de pus 
en plus grande prise par le sport dans la vie moderne, les foules 
énormes qui assisten! aux 1nanilestalions sportives, les recelles con- 
sidérables malisées, que ces grandes fédéralions soient régies par 
des dirigeants inamovibles et perpétuel; 3° s’il ne Jui apparait pas 
singulier que des citoyens d'une na'ion voisine se permettent d'impo- 
ser leur volonté, tou: en metllant en doute la loyauté, la correction, 
Xe de la jeunesse sportive française. (Question du 23 mars 
1952.) 

Réponse, — 1o Les conditions d'élections des comilée directeurs 
des associations, ligues, fédérations et groupements sportifs sont 
fixées par arrêlé du S juin 194% Le mode d'élection des comités 
directeurs des fédérations est défini à l’article 10 de l'arrêté du 
8 juin 1949 Art, 10. — Fédérations: Toute fédération est dirigée et 
administrée par un comilé directeùr de six membres au moins, élus 
par un collège électoral constitué par dec: représentants directs soit 
des associations, éoit des ligues régiona'es, soit des comités départe- 
mentaux. Chaque association, ligue ou comité délègue au collège 
électoral, sulvant les statuts de la fédération, soit leur président soit 
un ou plusieurs de leurs membres de nalianalité française, jouissant 
de ses droits civis et politiques, âgés de vingt et un ans au fer jan- 
vier de l'année de vote et résidant dans la circonscription de l’asso- 
ciation, la ligue ou le comité qu'ils représentent. Chaque association, 
ligue ou comité dispose d'un nombre de voix déterminé, conformé- 
ment à l'article 8 ci-dessus En cas de vote par procuration, les man- 
dataires devront remplir :es conditions prévues à l'alinéa prérédent. 
Toutelois, les représentants de territoires eitués hors de la métro- 
poe pourront donner pouvoirs à des mandataires résidant dans la 
métropo'e, Est éligible au comité directeur, tout membre de la fédé. 
ralion ou de ses associations ou groupements à tous échelons depuis 
plus de six mais, ayant acquitté ses colisations échues, jouissant de 
see droits civils et paiitiques et âgé au moins de vingt et un ans au 
fer janvier de l'année du vote. Nul ne peut être élu s'il n’est de 
nationali'é française, Art, 8, — Ligues régiona'es: Toute ligue régio. 
nale, lorsqu'eïle est prévue par les statuts de la fédération, est dirt. 
pee par un comilé directeur de six membres au moins, élus par 
'asemblée générale des représentants des associations. Chaque asso- 
clalion dspose d'un nombre de voix déterminé par le barème sui- 
vant: plus de dix pratiquants licenciés et moins de vingt et un: 
une voix: plus de vingt eg gr licenciés et moins de cinquante 
et un: deux voix; plus, pour la tranche allant de cinquante et un à 


tinq cents pratiquants licenciés, une voix supplémentaire par cin- 
quante pratiquants ou fraction de cinquante: plus, pour la tranche 
slla&z de cinq cent un à mille pratiquants licenciés: une voix supplé- 


mentaire par cent pratiquants ou fraction de cent: plus, au delà de 
mille pratiquants licenciés: une voix supplémentaire par cinq cents 
pratiquants ou fraction de cinq cents. Tout autre barème peut être, 
= ag avis conforme du comité national des sporis, soumis à la déc!. 
sion du ministre chargé des sports, Dans les :igues régionales contra- 
lant exclusivement un sport co'lectif, le barème proposé pourra Cire 
déterminé en fonction du nombre d'équipes participant aux compét,. 
tions officielles. La décision du ministre pourra être prise dans les 
trois mois de la transmission, sous forme d'arrêté. Chaque as<oc a. 
tion dé ègue au colège électora!, suivaut les étatuls de la ligue, soi 
son président, soit un ou plusieurs représentants membres de !l’a::0. 
Ciation et éligibles au comité directeur de celle-ci. Est éligible »4 
comité directeur de la ligue tout & ecleur ou tout membre individu:! 
de celle-ci depuis p'una de six mois, ayant acquitté ses rolisatiors 
échues et Agé au moins de vingt et un ans au fer janvier de l’année 
du vote. Nul ne peut être élu s'il n'est de nationalité française. 
L'appication des conditions d'élection prévues par cet arrêté pe. 
sente donc toutes les garanties réciamées par l'honorable député. || 
appartient aux représentants des fédérations de veiller à ce qu':! sat 
respecté; 2e cette question ne paraît pas appeler de réponse, puisque 
les dirigeants ne sont ni inamovib'es, ni perpétuels (voir réponse à 
la fre question); 3° des activités sportives présentant un caractè-e 
essentiellement libéral, il en découle que les sporti!s ne peuvent tte 
obligés à participer à des n'y consentent pas d'eux. 
mêmes. En ce qui concerne le sport international, les grandes 1415. 
rations franïalses ont tout intérêt à veiller à la procédure qu'e rs 
utilisent dans eurs relations avec les autres fédérations élrangère:, 
Quels que soient les inconvénients que présente l'abstention d'une 
nation voisine, il ne semble pas qu'une pression puisse être exerc'e 
sur ses dirigeants, si ce n'est par la fédération internationale intéres- 


sée, 


FRANCE D'OUTRE-MER 


2021. — M, Charles Benoist demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer, en ce qui concerne Madagascar, et à dater du ter d- 
cembre 1951, la répartition, en nombre et en surface: 1° des titres 
de propriétés provisoires: a) agricoles; b) minières; €) forestière, 
concédées à des Maïgaches individue:lement ou en société, conc.- 
dées à des Français on assimilés individuellement ou en socislr, 
concédées à des étrangers ou à des sociétés étrangères; 2e des titres 
de propriétés définitives: a) agricoles; b) minières; €) forestières, 
concédées à des Mailgaches individuellement ou en société, con«- 
des à des Français et assimilés individuellement ou en société, 
concédées à des étrangers ou à des sociétés étrangères. (Question 
du décembre 1%51.) 


2e réponse. — Les renseignements demandés figurent dans es 
états ci-joints, qui font ressortir le nombre et la surface: 1° des 
concessions provisoires et définitives (pièces mes { et 2): 2e des 
conressions, permis d'exploilation et de recherche miniers 
nos 3 à :); 3e des permis d'explailer des lots forestiers 
pièce n° 6) accordés et délivrés depuis l’origine jusqu'en décembre 
4%1 aux Malgaches (individuellement ou en société), aux Francais 
individuellement ou en société), aux étrangers ou aux socilés 
trangères : 


Flat des concessions provisoires agricoles accordées depuis l'origine 
jusqu'au décembre 1951. 


CONCESSIONS  PROVISOIRES ACCORDÉES AUX 


Malgaches Français ou assimilés 
individuellement individuellement 
ou en sociétés. ou en acriétés, ou étrangère. 
Nombre. | Surface. Nombre | Surface. ombre. Surface. 
Ha. A. Ca. Ha. A. Ca. Ba  A.Csx 


96.612! 209.327 74 28 


1.098.274 21 34] 3.3S4 | 61.102 69 €9 


Etat des concessions définitives agricoles accordées depuis 
jusqu'au 31 décembre 1954, 


CONCESSIONS DÉFINITIVES ACCORDÉES AUX 


Malgaches Français ou assimilée 
individuellement individuellement 
ou en sociétés. ou en sociétés. ou sociétés étrangères 
Nombre Surface. Nombre Surfare. Nombre Surface 
Ha A. Ca Ha. A. Ca Ba.  AÀ.Ca. 
11.359! 1) 64.301 2 80! 4.707 | 579.808 93 79 38.588 15 
(1) Ce chiffre ne tient pas compte, évidemment, des superfi "5 
possédées par les Malgaches en vertu de diverses dispositions Tr" 1- 
mentaires particulières à Madagascar visant à consolider jours dr - 


coutumiers, sans qu'ils soient obligés de les faire consacrer par 
procédure de l'immatriculation. 
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Nota. — A. — La ge minière à Madagascar ne comporte 
aucun titre définitif. caractère temporaire de la propriété, sous 
queique forme que ce soit {conces-ion, permis d'expioilation, per- 
anis recherche), est un de: principes directeurs du droit. B. — 1l 
<st à noter que dans les élats joints Maigaches naluralisés Fran- 
çais figurent sous la rubrique « Français ». C. — Les permis d'exploi- 
jation, permis de recherche <t permis généraux de recherche de 
B sont comptés pour leur superficie ihéorique (2.30 hectares); 
il est impossible de tenir compte des empièkænents en raison mème 
de la précarité des droits, la disparition d'un permis entrainant 
a iquement la rectification du périmètre précédemment 
einpiété. 


Etat des concessions en validité au 7 décembre 151. 


Sociétés. — A. — Françaises: 417 concessions représentant 
320 hectares 7 ares 81 centiares; B. — Etrangères: 3 concessions 
représentant 4.35% hectares % ares 51 centiares; C. — Malgaches: 
ant. 


Particuliers. — A. — Français : 80 concessions représentant 
410.113 hectares 36 ares 89 centiares; B. — Etrangers: 15 concessions 
représentant 19.337 hectares 6i ares 7 centiares; C. — Malgaches: 
4 concession représentant 1.151 hectares. 


Etat des permis d'exploitation en validé au 17 décembre 1961, 


Sociétés. — A. — Françaises: 353 permis d'exploilation représen- 
taut 882200 hectares; B. — Etrangers: néant; €. — Malgaches: 
Léant. 


Particuliers. — A. — Français: 224 permis d'exploitation représen- 
tant 560.000 hectares ; B. — Etrangers: 34 permis d'expioitalion repré- 
sentant 63.000 hectares; C. — Walgaches: 25 permis d'exploitation 
représentant 62.5%0 hectares. 


Etat des permis de recherche en validité au {7 décembre 1951, 


Sociétés. — A. — Françaises: 70 permis de recherche représentant 
45.50 hectares; B. — Etrangères: néant; C. — Malgaches: néant. 


Particuliers. — A. — Français: 4 permis de recherche représentant 
19.50 hectares; B. — Etrangers: 3 permis de recherche représen- 
tant 7.500 hectares; — Ma:gaches: 1 permis de recherche repré- 
sentant 2.500 hectares. 


Nora. — Depuis l'intervention de l'arrêté du 10 janvier 1948 pla- 
cant sous le régime des zones réservées la totalité des substances 
Winérales, il n'est pius délivré de permis ordinaires de recherche, 
mais des permis généraux de recherche de type B. Les permis de 
recherche arrivant à expiration sont, sur demande des lilulaires, 
lrau-formés en permis d'exploitation. 


Etat des permis généraux de recherche de B 
en validité au 17 décembre 1951. 


Sociétés. — 4. — Françaises: 111 carrés représentant une super- 
fie 352.500 hectares; B. — Etrangères: néant; C. — Maïgaches: 
Leant, 


Particuliers. — A. — Français: 101 carrés représentant une super- 
ficie de 252.500 hectares; B. — Etrangers: 9 carrés représentant une 
superficie de 22.34% hectares; C. — Malgaches: 4 carrés représentant 
use superficie de 410.00 hectares. 

Nota. — Le is général de recherche de type B peut être 
constitué par au plus seize carrés de 5 kin x 5 km non jointifs Inais 


situés dans une même région. Dans cet état est compté le nombre 
lolal de carrés de 5km x 5 km attribués au fr décembre 1951, 


Etat des permis d'erploiter délivrés depuis l'origine 
jusqu'au 51 décembre 19%51 (lots forestiers). 
PERMIS D'EXPLOITER DÉLIVRÉS AUX 


Malgaches Français ou assimilés Étrenges 
individuellement individuellement 
ou en société. ou en société. ou sociélés étrangères. 
Nombre Surface. Nombre] Surface. [Nombre]  Surfase. 
He. A. Ca. Ha. A. Ca Ha A. Ca. 
EU 43.490 11 79 | 1.363 | 553.787 25 54| 4109 28.062 54 65 


3336. — M. Maurice Lenormand expose à M, le ministre de la 
France d'outre-mer que le granit chef Boula, de l'ile de Lilou les 
Loyauté, Nouvelle-Cagdonie et dépendances) décédé le 3 1pars 193 
à Î'hôpital colonial de Nournéa, avait, avant de mourir, exprunc le 
désir que sa dépouille mortelle soit ramence sur slalion- 
naire local de la marine de guerre, à l'ile de Lifou, pour Y être 
inhumée. Ce grand chef, doyen de tous les grands chefs de ja 
Nouvelle-Calédonie et des les Loyaulé, qui, à l'expasilion 
de 1951, avait serré la main du maréchal Lyautey, en formulant 
le désir d'être translérné après sa mort sur un bateau de guerre 
sous les plis du drapeau français, entendait donner, €n soi 
et ou nom de son peuple, un suprême témoignage de tidelilé et 
d'attachement à la France el à rappeler que sa vie de grand chef 
fut totalement consacrée au service du pays. Or, le chef du tenri- 
toire n'a pas cru devoir accéder à velle dernière volonté du défunt, 
Le corps du grand chef Boula a été embarqué dans la câle du petit 
baleau du service interinsulaire parmi les caisses d'épicrrie el les 
colis de toutes sorles, en présence d'un grand con'ours de foules 
judigènes, surprises et peintes. 11 lui demande, tous molifs d'ordre 
matériel où administratif mis à part, quelles raisons ont empêché 
le chef du territoire de <e couforiner à l'ultime et pairioiique désir 
de celle personnalité et de permettre une manifestation qu'exigeait 
le prestige français, (Question du Ne avril 1952.) 

Réponse, — Le chef de territoire a été invité à renseigner le 
département sur les faits signalés. ne réponse defhutive à la 
question pesée sera fournie dès réception de Ces renseignements, 


2448. — N. Denais, ému des accidents techniques qui ont 
ailecté les machines récemment Inises eu service daus les cen- 
trales hydrauliques et thermiques d'Elecitricité de France, demande 
à M. le ministre de l'industrie et du commerce, pour chaque machine 
nouvelle mise en service depuis 1911: 1° la daje de mise en ser- 
vice; 2° Ja puissance nominale de la machine; 3° l'énergie pro- 
duite chaque année ; 4° le préjudice causé à Electricité de France par 
les indi<ponibilités prolongées Ge certains Inatériis, (Question du 
5 février 19952.) 

Réponse, — En raison de l'amp'eur de la documentation demandée, 
‘une réponse direcie à élé adressée à l'hunurable 


2662. -- M. Pierre Kœænig allire l'al'ention de M. le ministre de 
l'industrie et du commerce sur cousquenrces de la fermelure 
des mines et usines de Pecheibronn, La réduction d'achvilé qui en 
résulte pour sa population et qui, loin de calmer son anxiété présente, 
y ajoute encore l'incertitude du lendeimain, porte une atteinte grave 
à la vie économique de celle région et pose des problèmes à résoudre 
dont l'urgence s'avère incontestable, H lui demaude quelles mesures il 
a l'intention de prendre pour venir en aide à ‘elle popuialion en 
inslance de chômage. (Question du 13 Jevrier 1952.) 

Réponse, — La eéorganisation — et non la fermeiure des mines 
et usines — de la Société Pechebronn a été entreprise depuis le 
début de l'automne dernier, notamment en raison de l'épuisement pro- 
gressif du gisement qu'exploite actuellement la sSuciété, Toutefois, 
et pour atténuer les conséquences soviales de celle réorganisation, 
le ministre de l'industrie et du commerce a donné son arcord au 
principe d'avances remboursables que le fonds de sontien aux hydro- 
carbures ou assimilés pourra consentir à la <oriété précitée afin 
d'éviter tout licenciement nouveau en 1952, Ces avances, dont le 
montant n'est pas encore fixé, s'ajouteront au soutien actuel dont 
le monlant prévisionnel est évalué à près d'un milliard. 


2763. — M. Corniglion-Molinier atlire l’allention de M. le ministre 
de l'industrie et du commerce les difflivullés d'ordre pévcuniaire 
rencontrées par de nombreuses familles pour acquitter simultané- 
ment les factures de gaz et d'électricité, groupées <ur deux mois 
et que’quefois même sur trois mois. 11 lui demande si, en dépit des 
pelites difficultés que pourrait entrainer le système de recouvre 
ment mensuel, il ne serait pas possible d'y revenir, eu égard au 
grave problème devant lequel se trouvent les foyers ouvriers pour 
débour<er, en une seule fois, plusieurs milliers de francs, (Question 
du 19 février 1952.) 


Réponse. — 11 n'est malheureusement pas possible de donner salis- 
faction à la demande de l'honorable parlementaire. Modifier le sys- 
tème de facturation et d'encaissement établi par Electricité de 
France et Gaz de France conduirait à augmenter d'une façon sen- 
sibie les dépenses du service “orrespondant, ce qui serait contraire 
au fonclionnement rationnel et économique que doivent rechercher 
les Services nationaux. En définitive, une telle modification entrai- 
nerait une augmentation des frais d'encaissement, ce qni porterait 
plus grave aux usagers que le système actuellement 


2244. — M. Olmi demande à M, le ministre de l'industrie et du 
Commerce si, devant le manque de soufre qui angoisse, à l'heure 
actuelle, le monde le, il n'envisage pas, afin de prévoir des 
approvisionnements indispensables à Îa vititulture française, la 
reprise d'opérations de compensation avec l'Iigiie, nolammcen$ 
échange ferraille-soufre. (Question du 25 mars 1952) 
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Réponse, — N n'est pas possible d'envisager des opérallons de 
compensation avec l'Hale comportant des exportations de ferrailles 
contre des imporlalions de soufre, car ces opéralons ne sont  «n 
susceplibles d'accroitre la ressource française en soufre. En effet: 
a: le soufre faisant l'objet d'une répartilign internationale, toute 
fourniture italienne de ce produit, en sus des contingenñts acluelle- 
ment prévus, se traduirait immanquablement par une réduction 
correspondante des droits de la France à importation des U. S. A. 
qui lui fournissent le soufre à meilleur compte, b) l'Italie n'arrive 
méme pas à honorer les engagements de soufre pris dans l'accord 
commercial. Les ressources métropolitaines de ferrailles sont d'ail- 
leurs insuffisantes pour alimenter la sidérurgie française: toute 
doit done étre strictement iimilée aux conltingents prévus 
à l'accord commercial, 


3362 — M. André Mutter demande À M. le ministre de l 
et du commerce =) des employeurs qui délivrent des attestations en 
vue de la délivrance de 12 carte d'identité professionnelle des rep'é- 
sentants de commerce ont le droit, contrairement à la demande des 
intéressés, d'y insérer des mentions non prévues par la Wgislation 
el par le texte même de la loi du 2 août 1927 et du décrer du 
24 novembre 1927, (Question du ? avril 1952) 


Réponse. — La loi du ? août 1927 et le décret du 24 novembre 1027 
ont déterminé les conditions auxquelles est subordonnée la déli- 
vrance de la carte d'identité professionnel'e des représentants de 
commerce. Pour permetire une application correcte de celte législa- 
tion, et dans un souci d'unification, l'aaministration a mis au point 
une formule d'attestation valable sur toute l'étendue du territoire et 
libellée de facon à éviter que la carte professionnelle ne soit déli- 
wrée à des personnes ne répondant pas à la définition légale de 
voyageurs où de représentants de commerce. Les préfectures et les 
chambres de commerce ont élé invilées à ne tenir pour valables 

ue les attestations rédigées conformément au modèle élabli par 
l'administration, 


2764. — M. Ba expose à M. le ministre de l'intérieur 
qu'un cerlain nombre de gardiens, inspecteurs et secrélaires de 
police d'Elat n'ayant pas eu connaissance de la circulaire ne 7879 
du 15 novembre 1946 de la direction du personnel de la sûreté natio- 
nale fixant la date limile d'app'ication de l'ordonnance du 15% juin 
45 prévoyant le reclassement « des candidats empêchés par suile 
d'événements de guerre » se sont ainsi trouvés frappés de forclu- 
sion pour présenter leur candidature au reclassement; que celte 
cireulaire apparait comme contraire aux dispositions de l'article 16 
de l'ordonnance du 13 juin 195, qui prévoit que les dates de forelu- 
alon de l'espèce seront « déterminées par des arrèlés pris par les 
ministres compétents et le ministre des anciens combattants », M 
Jui demande s'il ne serait pas opportun de reviser les termes de la 
cireulaire ne 5879 et de permellre un nouvel examen par la commiss 
sion établie à cet eflet des dossiers établis après le délai de forelu- 
sion fixé, semble-t-il, sans l'avis du ministre des anciens combat- 
lants. (Question du 19 février 1952.) 


Réponse. — Des fonc'ionnaires de police d'Etat, en très petit nom- 
bre, ont sollhcilé un reclassement rétroactif, postérieurement à la 
date de la dernière réuniun de la commission nationae de reclasse- 
ment. Les intéressés fondaient leurs requéles sur le faii qu'iis 
n'avaient pas eu connaissance, en temps opporlun, des dispositions 
de la circulaire ne 3879 du 25 novembre 1916. Pour teur permettre 
de fure valot: leurs droits, des nstructions fixant la date limite du 
dépôt des demandes au 4 ‘nai 1952 ont été envoyées aux centres 
administratifs et techniques interdépartementaux le 5 avril 1932, Des 
que la commission nationale de reclassement aura staltué sur ces 
nouveaux dossiers, l'arrêté interministériel prévu par l'article 16 de 
l'ordonnance du 15 juin 191% interviendra. 


2766. — M. de Leotard expose à M. le ministre de l'intérieur que 
depuis quelques semaines des officines de chantage ou présumées 
telies, camouflées sous le vocable trompeur de « Comités de la paix », 
pe cessent de mener une action subversive et multiplient d'intolé- 
rables pressions à l'encontre des représentants de la nation. Il 
demande: s'il est admissible qu'au sein des ministères, des mairies, 
des administrations, de seinblabes cinquièmes colonnes puissent 
avoir une activilé quelconque; %e si leurs responsables et affiliés 
sont connus des services chargés de la sécurité du terriloire; 3e si 
les agents de ces officines visiblement chargés de porter allteinle an 
mora: de la nation, ne sont pas l'objet d'une surveillance spéciale; 
4e si le Gouvernement ne dispose pas de textes lui permettant d'agir 
efficacement, auquel cas, il serait inconcevab'e qu'un projet de loi 
ne suit pas rapidement présenté à l'agrément .de l’Assemblée nalio- 
hace, (Question du 19 février 192) 


téponse, — « Les Comités de la paix » sont les organismes décen- 
tralisés du mouvement des partisans de la paix, dont le siège est 
à Paris, et qui n'est lui-même qu'une filiale de l'organisation imter- 
nationale « Le Comité mondial des partisans de la paix ». Celle 
dernière organisation, qui avait son siège en France, a été dissoute 
par un du avril 1931, pris en app icalion de la réglemen- 
laliun sur jes associaiions étrangères; le uouvrau siège est actuel- 


lement à Prague. Les comités de la paix sont constitués légalement: 
Ïi: va de soi, toutefois, que les agissements délictueux de ces comites 
ne mmanqueraient pas d’être réprimés conformément aux Jais ca 
vigueur, sans qu'une législation d'exceplion paraisse nécessaire. 


2 

2925. — M. HMénault rappelle à M. le ministre de l'intérieur 4:09 
les communistes et les organisations syndicales affiliées à ce parti 
ont provoqué de graves manifestations dont la tendance politique 
n'est pas niable, à l'occasion de l'anniversaire des incidents d2 
février 1934. De nombreux agents ou C, R. S, du service d'ordre ot 
é'é blessés, cerlains hospitalisés. I lui demande à combien se sort 
élevés les frais engagés à ce sujet pour le maintien de l'ordre, y 
compris les soins et frais d'hospilalisation des blessés, (Question du 
2 février 1952.) 


Réponse, — Le service d'ordre mis en piace à l’occasion des mani 
feslations commémoratives des événements de février 1934 compre- 
nait: le 10 février 1952: 4.615 gardiens de ja paix à Paris; le 12 février 
1952. 8.550 gardiens de paix à Paris: ls 10 et 12 février 192: 20,5 
C. R. £, sur le reste du territoire. Les frais afférents au tran-port 
de ces fonctionnaires se sont é:evés respectivement à: 


Préfecture de 1.187.950 

2.250. 
115 gardiens ont été biessé<, Les frais d'hospila!isa- 

tion et les soins se sont-élevés à........o..ssoss.sese 215.692 

Dégâts 20.000 

 -— 

3.751.612 

On n'a pas compté de blessés parmi les C. R.S, i 


2881. — M. Lanet demande à M. le de l'intérieur les r:1« 
sos pour lesquelles, lors des opérations d'intégration des fonclio:- 
naires supérieurs de l'administration centrale du gouvernement 
énéral de l'Algérie dans le cadre des administrateurs civils et dans 
e cadre provisoire des agents supérieurs, conformément au décret 
ne 47-1427 du fer août 1947, et bien que certains d'entre eux aient 
présenié les conditions exigées par le décret suscité pour prétendre 
a celle intégration, le cas des fonctionnaires titulaires des cadres 
de l'office administratif du pe général de l'Algérie à Parts 
n'a pas élé examiné par la comunission compétente, de sorte que 
cette catégorie de fonctionnaires a été purement et simplement 
el maintenue dans son cadre d'urigine. (Question du 26 fecrer 
952.1 


Réponse. — Le personnel de l'a’fire administralif du gouverne- 
menti général de l'Algérie est sournis à un statut entièrement diflét 
rent de ceui des fonctionnaires de ladministration centrale di 
ouvernement général. En effet, en vertu de l'arrêté gubernatoril 
du 2% murs 1937, les rédacteurs du gouvernement général élu nt 
recrulés par concours ouverts aux candidats titulaires d'un dipome 
de li“ence ou équivalent, Leur carrière était analogue à celle des 
fonctionnaires supérieurs des administralions centrales pmétropo 
laines: Par contre, les arrêtés du gouverneur général en data 
des 2 juilet 1935, 10 février 19937 et 22 mars 1947 ont inslilué à 
l'office de l'Algérie un cadre d'attachés, recrulés par concours 
ouver:s aux candidats, soit tituiaires du baccalauréat ou d'un diplons 
équivalent, soit admissibles aux concours d'entrée à cerlanes 
zrandez écoles, et nolamment à l'écoie nationale d'administration. 
lans ces conditions, les foncijonnaires de l'office de lAlgére ne 
pouvaient être assimilés au personnel supérieur des adminis!rations 
centiales mé.ropoiitaines et, par suite, n'ont pu bénéficier corime, 
les agents du gouvernement général, de l'intégration dans les cuites 
d'ediministrateurs civils et d'agents supérieurs, instilués par l'odou 
nance du 9 octobre 1945 et les textes substquents, 


3077. — M, Paul Couston demande à M. le ministre d2 l'intérieur 
si une personne, etnployée conne dactylographe dans une 
nistration municipale, âgée de quarante et un ans, et comptant 
onze ans de services dans la même administration rmuni‘ipale, e-1 
autorisée à présenter à un concours de commis, et, 
négative, les raisons de celte interdiction. (Question du 15 4075 
1252.) 


Réponse. — Les conditions de recrutement du personnel comm al 
sont fixées par le slatut lweal du personnel de chaque commu. 
Il est cependant probable que, dans le cas dont il s'agt, le -e il 
obstacle à la titularisation de l'agent doit résider dans Pä:e 08 
l'intéressé, la plupart des statuts locaux fixant un âge limite au de 
duquel un agent ne peut être titularisé, Les statuts peuvent 21e 
ment exiger de tous les candidals aux concours de commis 4115 
soient titulaires d'un diplôme, même s'ils sont déjà en fonctions 
depuis au moins trois ans dans un poste de dactylographe. C'u& 
condition est, loulefois, rarement exigée, 


3079. — M. Sauer deinande à M. le ministre de l'intérieur 1: °? 
est l'interprélalion exacte à donner à l'article 6 de l'arrêté 1er 
ministériel du 19 novembre f#is fixant les principes de classeme L 
indiciaire des fonctionnaires et agents communaux et libeïle 178 


édil: « Le traitement des agents employés pour une durée In® 
neure à la durée réglementaire sera calculé sur la base des 14: "3 


L à À 


. affectés à l'emploi qu'ils occupent. Ce traitement sera proportionnel 
au nombre d'heures de travail effectué, » S'agit-:1 simplement du 
cas des agents n'eflecluant qu'un service incœnplet par rapport aux 
eutres membres du personnel qui effe"luent le temps complet fixé 
réglementairement par le conseil municipal, ou bien de l'ensemble 
dudit personnel n'effectuant qu'une durée de travail inférieure à 
la durée fixée à quarante-inq heures pair semaine par l'article 6 du 
décret-loi du 21 avril 1939. Dans le second cas, le préfel d'un dépar- 
tement est-il en droit de prescrire la réduelion des traitements dudit 
ronne}, proporlionnellement à la durée effective de travail consi- 
Bérée par rapport à la durée fixée par le décret ci-de:sus rappelé. 
(Question du 13 mars 1952.) 
: Réponse. — Les traitements max'ma résultant de l'application de 
l'arrêté ministériel, modifié le 19 novembre 1913, correspondent à 
une durée hebdomadaire de travail de een heures. En 
conséquence, lorsqu'un conseil municipal à décidé de fixer la durée 
du travail en deca dé quarante-cinq heures, l'autorité de tutelle 
est en droit de prescrire la réduction des traitements du personnel, 
application de l'article 6 de l'arrèlé susvisé du 19 novembre 


3180. — M. Jean-Michel Flandin demande à M. le ministre de 
l'intérieur quels sont les droits à pension d'un fonctionnaire de police 
ayant quinze ans de services et désirant, pour convenanres person- 
nelles, être dégagé des cadres. (Question du 20 mars 1%:2.) 


Réponse. — La circulaire ne 31/16-B-4 du 2 avril 1958 du ministre 
des finances (Journal officiel du 3 avril 1918) stipule que seuies 

uvent être acceptées les demandes de dégagement des cadres éma- 
ant de fonctionnaires comptant moins de quinze ans ou plus de 
vingt-six acnées de services effeclits valables pour la retraite (vingt 
et une années pour les fonctionnaires de polive)}, Cette circulaire 
révise, en effet, qu'en aucun cas le dégagement des cadres volon- 
laires ne doit « ee traduire par l’ouverture d'un droit à pension gro- 
portionnelle ». 


3181. — M. Guitton demande à M. le ministre de l'intérieur dans 
uelles conditions un fonctionnaire municipal titulaire peut béné- 
cier d'un avancement de classe à raison des années de service 
accomplies dans l'armée, en qualité d'officier d'artive, et dans les 
chantiers de jeunesse, en qualité de cadre, par analogie avec l'avan- 
cement dont bénéficient les fonclionnaires provenant d'une autre 
administration d'Elat, (Question du 20 mars 1902.) 


Réponse — Dans le cadre de la législation actuelle, les conseils 
municipaux ont la faculté d'élendre aux agents des conmnunes les 
dispositions de l'article 7 de la loi du 34 mars 1923 prévoyant que 
le temps passé obl'galoirement sous les drapeaux par les fonction- 
paires de L'Etat est pris en compte pour l'avancement pour une 
durée égale de services civils, ainsi que les dispositions analogues 
de ji ordonnance du 1er octobre 19135 re'alives au stage accompli obli- 

atoirement dans l'organ sation des Chantiers de Ja jeunesse. II est 

noter que les services visés sont seulement les services obliga- 
toires ou les services militaires accompiis en temps de guerre par 
les engagés. rengagés et militaires de carrière. Les bon'fations 
d'ancienneté résultant des dispositions des textes susvisés sont rete- 
rues dans le calcul de l'ancienneté requi<e, aussi Lien pour l'avan- 
cement d'échelon que pour l'avancement de classe. Toutefois, selon 
la jurisprudence du conseil d'Elal, si la prise en comple des ser- 
vices militaires peut permetltré des avancements d'échelon auto- 
maliques, aans la anesure où ces avancements ont Jieu slatutaire- 
ment à l'anrienneté, elle ne saurait permettre aux intéressés d'être 
promus à un grade supérieur sans intervention de la procédure 
normale d’iaser plion au tablean d'avancement. Dans ce dernier «as, 
si, après la promotion au grade supérieur, il demeure un reliquat 
de services militaires non décomplés pour celte promotion même, 
ces services sont repris pour l'avancement d'échelon dans le nou- 
veau grade. 


3182. — M. Meck demande à M, le ministre de l'intérieur si sa 
circulaire n° #61 A. D, 3 du 12 décembre 1%1, concernant les ailo- 
cations a’cordées à d'anciens agents ou des veuves d'anciens agents 
départementaux ou communaux non tribula'res d'un régime parti- 
culier de retrailes doit, ou non, s'appliquer aux indemnités dites 
« de reposainte », altribuées aux anciens agents ou veuves d'anciens 
agenls des hôpitaux psychiatriques. (Question du 20 mars 1952.) 


, Réponse. — En l'absence d'instructions particulières relatives à 
la situation des anciens agents des hôpitaux psychiatriques, rien 
ae Soppose à l'application en leur faveur des dispositions de la cir- 
Cuiaire susvisée, élant bien entendu que celle-ci vise seulement 
les anciens agents ou les ayants drot d'anciens agents d'établiése- 
ments relevant des collectivités locales. 


3248. — M. Olmi dermande à M. le ministre de l'intérieur s'il 
est exact que les conditions d'aptitude physique, exigées pour le 
recrulement des gardiens de la paix ou gardes champêtres, ne sont 
pas jes mêmes, en ce qui concerne, notamment, la taille, que celles 
exigées pour Servir dans la gendarmerie, et comment !] se fait 
Qu'un gendarme, ancien sous-officier de l'armée active, n’a pu 

lule: un emploi de garde champêtre, sous prétexte que sa taille 
lait inférieure d'un centimètre à celle exigée, ‘Question du 


Mars 1952.) 
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Réponse. — Dans le cadre de la législa ion actuelle, il apourt ent 


aux conseils municipaux, par une délibération soumise à L'appra- 
bation préfectorale, de fixer les condilions* de recrutement 
gandes champôètres, et notamment les condiliuns d'aplilule phisique 


exigées des posluiants à ces emplois. 


3320. — M. Dorey rinnelle à M, je ministre de l'intérieur 111% 
termes de l'ar.icle 2 de la loi ne 51-1124 du 26 septembre pen 
dant une durée de six mois à compter de la promulgation de ‘adite 
loi, un certain nombre de fonchonnaires el agen!s de l'Elat, des 
départements, des communes <€t des établissements publics dépur- 
tementaux ei Comm inaux, qui ont pris une part aclise et continue 
à la résistance, en fonclüion à la date de pubiivalion de ladite loi 
et comptant à celie date trois années d'exercice de fonc 
qualité d'agent temporaire ou con.ractuei, pourront être titularisés 
sous réserve de l'examen de leurs capacités professionneiles, I In 
soumet le cas d'un employé des théâtres municipaux qui désire 
oblenir sa titularisation, par application des disposilions ci-dessus 
rappelées, et lui demande si l'administration serait fondée à opposer 

l'intéressé un refus, en pré.extant du caractère saisonnier de 
l'exploitation, étant fait remarquer que la municipalité précédente 
a Lilularisé divers employés des mêmes théâtres qui, dans l'intere 
saison, sont employés dans différents services municipaux. :Ques- 
tion du 23 mars 1152) 


Réponse. — Aux termes de l'article 7 de la loi du 26 septembre 
1951, un règlement d'administration publique doit préciser les von 
ditions de son application. Il apparait indispensable d'altendre !a 
publiealion de <e texte, qui vient d’être soumis à l'examen du 
conse!l d'Etat, pour résoudre la question posée par l'honorable 
parlementaire. 


3388 — M. Badie demande à M. le ministre de l'intérieur: !° 51 
le tableau des commissaires retralés devant être assitmiles aux 
commissaires divisionnaires a été établi par la commission prévus 
à cet effet par le slatut de la fonction publique; ?o si la iis'e 
complète des commissaires assimilés au regard de l'article 61 44 
la Loi du 2% seplembre 1948 sera pubriée ; 3° si une réponse à été fa 
à la communication par laquelle le conseil d'Etat soumet ait :e3 
observations et l'instance des commissaires de police au sujet da 
l'application du décret du 17 août 1950, {Question du 3 avril 1152.) 


pe — 40 La loi du 19 octobre 1936 portant statut généra 
des fonctionnaires ne contient aucune disposition relative À l'as-i- 
milation à des catégories existantes des emplois modifiés où suppri- 
més. Cetle asshnilation est prévue par la loi du 20 septembre 1%8 
porlant réforme du régime des pensions et qui dispose simplement 
en son arlicle 17, paragraphe 3: « Pour les emplois et classes ou 
grades et échelons supprimés, des décrets en conseil d'Eta: contre. 
signés par le ministre intéressé et le ministre des finances et des 
affaires économiques règleront, dans chaque <as, leur a:similation 
avec les catégories existantes », En ce qui concerne Ja sûreté 
nationale, les règles en ont élé définies par le décret du 1: août 
1950; 20 aucune publiration ne sera faite de la liste des commise 
saires assimilés au regard de l'article 61 de la loi du 20 septermme 
bre 1958, Celte mesure, qui n'est prévue par aucun texte, ne pré- 
senterait aucun caractère d'utili les observations relatives 
au pourvoi formé devant le conseil d'Ftat conire le décret du 17 août 
1950 ont été transmises à la haute Assemblée, 


JUSTICE 


2182. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre de la 
Justice si un jeune homme, condamné en 1946 à trois ans de prson 
et 12.000 francs d'amende pour collaboration, les faits rep'ochés 
ayant éié commis à l’âge de seize à dix-neuf ans, peut, se référant 
à la loi d'amnistie: a) postuler un emploi dans une entreprise 
nallonalisée; b) postuler un emploi dans une administration publi. 
que; b) postuler un emploi dans une administration privée sou- 
mise au contrôle de l'Etat, {Question du 9 janvier 1952.) 


Réponse. — Les falts qui ont entraîné la condamnation sus- 
indiquée sont amnistiés de plein droit, à condition que l'intéressé 
n'ait pas subi d'autre condamnation à une peine d'emprisonnement 
ou à une peine plus grave ur crime ou délit. Celte condition 
étant supposée remplie, l'intéressé peut pos:uler, dans les mêmes 
conditions que tout autre citoyen, tout emploi dans les entreprises 
et administrations visées par l'honorable parlementaire, 


2831. — M. h Denais demande à M. le ministre de la 
comment se concilie la réponse faite le 7 septembre 1951 à sa 
question n° 262, que le collage bleu constitue une infraction et 
que le service des fraudes devait la réfreiner, avec le jugement 
rendu le 20 février par le tribunal de Bordeaux, relaxant un com- 
merçant convaincu de collage bleu en déclarant que ce procédé 
« n'est pas illicite et constitue un moyen de clarifier les vins », 
(Question du 2% février 1952.) 


Réponse. — F jugement du tribunal de Bordeaux auque! fait 
allusion l’honôrable parlementaire à été frappé d'appel par le 
ministère public le 21 février dernier; il convient, en l’état, d'atten- 
dre la décision qui sera rendue par la cour. 
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3042, — M. Christinens demande à M. le ministre de la justice: 
4 si la provision pour fluciuations des cours (aulorisée par Île 
d'icret du % mal 19%:9) peut être considérée comme un bénéfice; 
si les dirigeants d'une société anonyme, cotée en bourse, ont 
le droit de toucher des participations sur la provision pour fluc- 
tualions des cours, élant donné qu'aux termes de la loi ne 155 
du à ruors 1943 (titre NH, art, M, 3° alinéa), « les bénéfices nets 
sentendent des produits nels de l'exercice, déduelion faite des 
frais genéraux et autres charges sociales ainsi que tous amortisse- 
ments l'actif social et de toutes provisions pour risques <om- 
merciaux et industriels »; s'il est normal que les dirigeants 
d'une société anonyme s'allouent, en sus d'appointements impor- 
tünts et à titre de diverses notamment sur la 
prov sion pour fluctuations des cours), p'usieurs fois le monlant 
des bénéfices distribués et plus de la moitié du capital, (Question 
du 11 mars 

Réponse. — La question pose est relative à un point de droit 

rivé qui relève uniquement de l'interprélalion souveraine des 
ribunaux, 


321. —- Mlle Dienesoh expose à M, le ministre de la justice le 
Cas clerc de nolaire qui à été inscrit au stage en août 4947 
jusqu'en Mr, qui à passé l'examen <e notaire en janvier 1955 
et qui a été réinscit au stage du novembre 2916 au fer fjuil- 
let 1919; elle lui demande si, aux termes du décret dn 29 novembre 
#1, l'intéressé peut traiter pour l'achat d'une étude, (Question 
du 21 mars 

Réponse, — N résulle des articles 3 B et 4 du décret du 14 décem- 
dre 1915, modiflé par le décret du 29 novembre 1951, que le clerc 
de notaire visé dans question posée perdra le juillet 1952 
le bénélle du stage qu'il a accompli et de l'examen profess'onnel 
qu'il a subi si, depuis. le fer juillet 1949, date à laquelle ÿ à 
cessé d'être jiserit an siage, n'a s exerré l'une des fone- 
tions limitativement énnmérées à l'alinfa 2 de l'article 3 B précité, 
qui suspendent les effets d'une inlerruption de stage. 


3249. — M, Muel demande à M. le ministre de la justice s'il 
existe des mesure: d'armmnistie en faveur des jeunes combattants 
d'Indochine, de moins de vingt ans, condamnés: por un tribunal 
militaire pour des faits autres que la désertion. (Question du 
2 mars 11202) 


Réponse, — Cerlains des enndomnés dont s'agit peuvent 
tendre au lénétice des dispositions des récentes lois d'ammistie, 
et nolamment de celles des 16 août 1957, 9 février 1949 et 5 jan- 
vier 1%1. Le ministère de la défense nationale est compétent lers- 
qu'il s'agit de condammations prononcées par les juridictions mili- 
faires pour faire procéder à l'examen des cas individuels. 


2295. -- M. Jaquet expose À M. le ministre de la justice que, dési- 
e par le tirage an sort pour siéger comme juge à la cour d'assises 
e la Seine, un chef d'équipe des postes, télégraphes e! téléphones 
s'est vu récusé, à la demande du procureur général, qui a estimé 
ue Sa profession élait incompatible avec cette fonction. MH Jui 
dmenté quels sont les motifs qui empêchent un fonctionnaire des 
postes, lélégraphes et léléphones d'ètre désigné comme juré, (Ques- 
du 23 mars 1%:2) 


Réponse, — L'ordennance du 17 novembre 19% (art. 383 du code 
d'instruction criminelle) prévoit que « les fonctions de juré sont 
invompatibles avec cehes de... funrlionnaire ou préposé... de l'admi- 
hlstration des puste:, télégranhes et téléphones. » Celte disposition 
ne fait que reprendre celle qui figurait déjà à l'article 3 de la ioi du 
21 novembre 1832, 


3322. — M. isorni demande à M. le ministre de la justice s'il est 
exact: te qu'à la suile des in‘idents survenus récemment à la maison 
centrale de Clairvaux l'intervention du service d'ordre a été si bru- 
tale que plusieurs détenus ont dû être transférés à l'hôpital; 2e que 
certains détenus se trouvent menacés de perdre la vue par suite de 
l'emplor des gaz: % que les gardiens de l'administration péniten- 
tiaire, devant ves actes d'une brutalité inouie, ont tenu à se désoli- 
dariser en sollicitant des détenus eux-mêmes des attestations selon 
lesquelles ils seraient restés étrangers à celle répression, (Question 
du mars 1%2) 


Réponse, — La mutinerie des détenus de Clairvaux a nécessité 
l'intervention d'un service d'ordre exceptionnel de gendarmerie et 
de €. R >. Grâce à l'emploi des gaz lacrymogènes, toute violence 
Pnutile à pu être évitée. La résistance des détenus a cependant pro- 
voqué une mêlée an cours de laqueile plusieurs membres du service 
d'ordre et plusieurs mutins ont été blessés. Des soins ont été donnés 
À ces dernier: tant à l'infirmerie de la maison centrale qu'à l'hôpilal 

r le midecin de l'établissement et des spécialistes de l'ophtalmo- 

Deux détenus sont encore hospitalisés, Il est inexart le 
pes pénitentiaire se soit abaissé à solliciter des attestations des 

tenus, = 


3323. — M. Louis Rollin dernande à M. le ministre de la juetice : | 
est exact que des détenus en détention préventive par conséquent 
réputés innocents soient soumis à des traitements ou à des expé- 
riences inédico-peyChiairiques. (Question du 28 mars 1952.) 


Réponse, — 11 est inexaet que des détenus en détention peine 
aient été soumis à des expériences médico-psychiatriques. En accord 
avee le ministère de la santé publique, il a été créé dans un certain 
nombre de maisons d'arrèt des annees psychiatriques où les délcnus 
font l'objet d'un exmmen systémalique de facon à pouvoir, le cas 
échéant, attirer l'attention des magistrats instructeurs sur leur élat 
mental. Au cas où l'examen d'un détenu par un médecin psyehiatre 
révèle la nécessité d'un traitement, les soins prescrits ui sont 
donnés soit à la prison même, soit dans un hôpital psychiatrique si 
l'intéressé à fait l'objet d'un arrêté d'internement. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


3253. — M. expose à M. le ministre des postes, télé. 
graphes et que la situation pécuniaure du personnel afri. 
Cain des stations de câbles sous-marins de l'Afrique occidentale 
française devait être régul!arisée par les dispositions prévues par les 
arrêtés des 11 janvier et 14 février 1952, pris en application de la 
loi du juin 1950, Cette prégularisatim concernant les personnels 
titulaire et auxiliaire affecte divers rappels d'indemuités, d'allocations 
de rajustements de traitements échelonnés du décembre 199 
au 23 février 1952 et les agents des autres services locaux ont perçu 
ces rappels depuis plusieurs semaines. Il lui demande s'il compte 
prescrire es mesures utiles nour que les intéressés perçoivent, sans 
autres retards, tes sommes qui leur saut dues aux titres precités. 
{Qnestion du % 1nars 192.) 


Réponse. — Les décisions auxquelles se réfère l'honorable par!e- 
menlaire sont des arrêtés pris par le gou\erneur général de l'Afrique 
eccidentale francaise et concernent les fonctionnaires de l'adminis- 
tration locale. Elles ne peuvent être appliquées de plano aux fonc- 
tionnaires africains des stations de câbles sous-marins, du fat que 
ce personnel relève directement de l'administration métropolitaine 
et est rétribué sur les crédits du annexe des postes, télé ra. 
phes et lé'éphones. C'est pourqui le règlement de la situation pécu- 
niaire des intéressés à nécessilé l'intervention de mesures parlicu- 
hères u:rètées en accord avec le ministère du budget. Ces me:ures 
ont été prises sans retard pour permeltre aux fonctionnaires en 
cause, ainsi qu'aux personnels auxiliaires, de bénéficier des nou- 
velles rémunérations. Les rappel pécuniaires correspondants seront 
payés à très bref délai, les instructions utiles avant déjà été trans 
mises aux services chargés d'effectuer ces payements. 


3254, — M. Barthélemy expose à M. le ministre des telé- 
ei que la Compagnie des câbles sud américains 
ui vient de ndre en charge, à la suile de la cession du câble 

kæw-Pernambouc, le personnel d'exploitation de ce câble, arrarde 
à son per-onnel auxiliaire une rémunération des heures normales de 
travail de nuit au taux horaire de 24% francs C. F. A., et que les 
opérateurs télégraphistes lisulaires des stations de câbles sous-marins 
de l'Afrique occidentale française auxquels avait été promis un re è- 
vement au taux horaire de leur travail de nuit, continuent de :vre- 
voir une rérmmunéralion de ce travail sur la base horaire de 8 francs 
C. F. A. Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour 
mettre, dans ce domaine, la rémunération du personnel tiiu'aire des 
stations de câbles en harmonie avec les indices de trailement qui lui 
sont aliribués. (Question du % mars 1952.) 


Réponse — Les opérateurs télégraphistes titulaires des stations 
de eñbles sous-marins de l'Afrique occidentale française provisol- 
rement utilisés par la Compagnie des câbles sud-américams ont éte 
dégagés des cadres de l'administration des Per télégraphes et 
téléphones en application des dispositions de la loi du 3 seplembre 
1947 fixant les condilions de dégagement des cadres des mag:strats, 
fonctionnaires et agents civils el militatres de l'Etat. Toutefois, étant 
donné que les intéressés continuent d’être rémunérés sur les crédits 
du budget annexe des postes, télégraphes et téléphones {usa a la 
fin de la période de quatre mois prévue par l’article 6 de ia lor pré- 
citée, ils ne peuvent recevoir que les émoluments réglemen'atres 
afférents à leur grade. En particulier, du point de vue du travall 
de nuit exécuté pendant la durée de leurs vacations normale de 
travail, les intéressés demeurent placés sous le même régime die 
les personnels, en <ervice aans les inémes terriloires, administrés 
par .e ministère de la France d'outre-mer. H va de soi que ceux des 
intéressés qui seront définitivement pris en charge par la compagr'e 
en question seront, en ce qui concerne l'indemnité susvisée, lra lés 
comime le reste du personnel uiiisé par cet organisme, 


3255. — M. Max Brusset demande à M. le ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones !e3 précisions ci-après concernant l'intégra on 
des controleurs principaux (ancien cadre) dans celui d'inspecieur 
des postes, télégraphes et téléphones (nouveau cadre) prévue par 
décret me 48-118 du 10 septembre 1918: 1e les ordres de servie: 
Pel. du 2 août 19%8 (B. O. de 1%8, p. 402); P. 1 du 8 septemhre 
199 (Di 386 P. 194 de 1949, p. 823) ; P. 4 du 21 août 190 (Pt 2i7 
P 64 Ge 1960, p. 573, P. @ Dt 27, p. 539), ne donnent aucune 
précision concernant Jes raisons de non-Inlégration d'un ag nt 
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Pour un agent bien noté, y a-t-il lien «le faire endrer en considération 
une peine disciplinaire, n'ayant aucun rapport avec la compélence 
du fonctionnaire ei la commission cenira.e compétente peut-elle 
rejeter purement et simplement la candidature d'un azeni tien nolé 
sous le prétexte que la rubrique « Peines disciplinaires Don amrs- 
tiées envonrues pendant les années 19%0 à 1947 » mentionne une 
« suspension d’un an avec dépiacement », quel recours a, alors, 
le fonctionnaire ainsi frappé d'une deuxième sanction pour prove- 
quer à nouveau l'examen de son cas, lorsque l'intégration est refu- 
se: 2° que devient un ancien contrôleur prinripal (ancien cadre) 
non intégré dans le grade d'inspecteur (nouveau cadre), peul-il 
être reversé dans un service d'exécution et perdre le bénéfice de 
son examen el, dans l'aflirmalive, en verlu de quei décret où ki; 
%æ je directeur départemenlal des posles dont dépend l'agent ou le 
directeur régional, ayant été leau au courant du rejet de la candi- 
dature d'un controleur principal demandant son intégration comme 
inspecteur peul-il se refuser à préciser à l'intéressé les raisons 
invoquées par la commission cenirale pour ce refus d'intégralion. 
(Question 25 murs 1942.) 


Réponse, — 1° Le fonctionnement et le rôle des commissions 
sdmin stratives parilaires compé'entes pour examiner les fonction- 
naires à intégrer dans un cadre nouvellement constitué, sont fixés 

le décret ne 43-1330 du 24 juillet 1957 dont l'article 532 précise, 
notamment, que « communication doit être donnée à ces commis- 
sions de toutes pièces et documents nécessaires à l'accomplissement 
de leur mission ». S'ag'ssant de l'intégration partielle des <ontrô- 
leurs principaux de l’ancien cadre dans le cadre nouveau d'inspec- 
teurs, la Commission a été normaïement conduite à opérer une 
sélection parmi les candidats en présence, compte tenu de tous les 
éléments figurant au dossier des intéressés. Un fonctionnaire non 
intégré dans un corps nouveau à la su'te d’un.avis défavorable de 
la commission compétente dispose des voies de recours habituelles 
contre les décisions administralives; 2° les contrôleurs grincipaux 
cadre) non intégrés dans le cadre d’inspecteurs font parte 

de de contrôleurs et de contrôleurs principaux créé le 4er oc'9- 
bre ! et doivent exercer les functions correspondant au grade de 
contrôleur principal (nouveau cadre); 3° aux termes des articles 30 
et 32 du décret précité « les séances des commissions administra- 
tives par taires ne sont pas publiques et les membres de ces corn- 
missions sont soumis à l'obligation de discrélion pryessionnelle à 
raison de tous les faits et documents dont ils ont eu connaissance 
en celle qualité ». 


3410. — M. Barthélemy expose à M. le ministre des postes, télé- 
graphes et té que les recereurs des postes, télégraphes et 
téléphones des localtés récemment dévastées par les inondations, 
en eg dans le SudÆst, éprouvent les plus grandes déficulté< 
à obtenir le parement par cerlaines directions Gépartementale:, des 
heures supplémentaires qu'ils ont effectivement effectuées pour la 
transmission des avis de crue, indemnités qui leur sont dues scæn 
l'artcle 31 de la loi du 19 octobre 1916. Considérant que l'interdiction 
de sétribution pour heures supp'émentaires aux agents logés na 
saurait bgiquement s'appliquer au Cas de l'espèce concernant un 
effort rticulier fourni à l'occasion d'un sinistre de longue durée, 
il lui demande s'il ne lui serat pas possible de prendre les mesures 
nécessaires à une équilobie émunération de ces services exception- 
nels rendus dans des conditions pénibles et difficiles. (Question du 
avril 1952.) 


Réponse, — Les interventions des receveurs des postes, téké- 
— et téléphones provoquées par les :nondalions entrent dans 
« cadre des sujétions particulières de service suxquelles les fonc- 
linnaires en cause sont soumis, sujétions qui twouvent leur contre- 
parle normale dans l'octroi d'une indemnité de gérance el de 
responsabilité et dans ja gratuité du logement, Au surplus les 
annonces de crues const luent des communications officielies que 
les receveurs sont teuws d'achemiuer à charge d'emp'oi, 


1020. — M. Frédéric-Dupont deinande à M. le ministre de la recons- 
truction et Se l'urbanisme si, pour répartition des preslations 
(laxes d'égout, de balayage et oniures ménagères), il doit être 
tenu compte des locaux occupés par la concierge. (Question du 
novembre 1951.) 


Réponse. — En raison de la nature des trois taxes locat'ves vistes 

à l'article 38 de la loi du 1e septembre 1948 et des conditions dans 

lesquelles leur assiette est établie, la question posée paraît, sous 

réserve de l'appréciation souverane des ux, appeler une 
ise affirmative. 


2048, — M. Dagain expose à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme le cas d’un vieux travalleur, ex-Saiarié, âgé de 
Soixante-douze ans, dont les ress)urces, 190, ne dépassent 

s le minimum vital, qui s'est vu refuser bénéfice de la loi du 

soût 1950 sous le prétexte qu'en 1919, ses revenus du travail ont 
dépassé ce même minimum vital, Ce vieux travailleur qui a formulé 
Sa dermande d'allocation déménagement avant le 31 décembre 190 
auprès de la mairie du 418$ arrondissement de Paris, remplissait 
toutes les conditions édictées par l& loi. Celle qui motive la déci- 
sion de rejet prise à son encontre, le 4 a2ût 1%1, et qui ne lu! a 
lé signiliée, Sur sa réclamation, que le 18 octobre 19%1, ne paraît 
Duldement correspondre à l'espril et à Ja leltre d'une Joj destince 


à dégager des logements eu faveur des citadins qui en sont dépour- 
vus. Il lui demande s'il compte ahnuler celle condit on, ignorée des 
intéressés, ainsi que les dérisions de rejet qu'elle à entrainées. 
(Question du 3% decembre #51.) 


Réponse — Aux termes de l'article fer de la loi n° 5893 du 
2 soût 1959 instituant la pr.me de déménagement et de réinstalia- 
tion, peuvent, seules, bénéficier de cette àade financière, les pere 
sonnes économiquement faib'es et celies dont le total des res 
sources (y compris, le cas échéant, les revenus de la ou des per 
sonnes qui vivent avec elles) est inférieur à 12000 francs par mois 
dans les cormmunes non soumises à un abattement de salaire, ce 
plafond étant diminué dans les autres communes du pourcenlize 
d'abattement applicable ‘à la localité cons'dérée. Les ressourres 
prises en considération pour l'examen des demandes de prime ne 
peuverst être exactement apprécites que pour ia période de l'année 
qui à précédé le déménagement, C'est done l'ensemble des res- 
sources de celle année qui sont normalement prises en considérat on 
pour l'actro! des primes, Toutefois des exceplions à celte rèxe sont 
susceplibles d'être envisagées dans le cas où les intéressés peuvent 
anporler la preuve que leurs ressources pour l'année en cours an 
moment du dépôt de la demande, seront! certainement inférieures 
au prévu, Contüirmation d'instructions en ce sens sera 
donnée incessamment aux services départementaux compétents, La 
personne dont le cas est signalé par l'honorable parlementaire 
aurai en conséquenre tont ntérôt à solliciter de la mairie 
18° arrondissement un nouvel examen de sa requête. 


2553. — M, Menault demande } M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme quelle solution il compte apporter au cas sui- 
Vant: un Sinistré remembré à côté d'un autre snistré frappé d'indi- 
guité nationale à vie, se voit dans l'obligation de régler la totalité du 
inontant de la construction du mur de miloyennelé, le M, R,. U. se 
rélérant à l'arlic'e 14 de la loi du 28 octobre 1916, (Question du 
7 février 1952.) 


Réponse. — L'article 14 de la loi du ?%S octobre 1946 a été tacite- 
meut modifié par l'article 23 de la loi du 3 janvier 1951, duquel il 
résulte que la peine de la dégradation nationale à vie où À temps 
prononcée seule n'entraine aucune déchéance au titre des dommages 
de guerre, mais que les autres condamnations visées à l'article 14 — 
qu'elles soient accompagnées ou non de la dégradation malionale — 
coniinuent à entrainer les déchéances prévues par ce lexte. H sembh'e 
donc que, dans le cas visé, la dégradalion nationale à vie ne cons- 
titue qu'une peine accessoire à une autre condamnation avant 
entrainé la déchéance de l'intéressé du droit aux dommages de 
guerre. Dans ces conditions, si dans le cadre d'un plan de remembre- 
ment, un autre sinistré se voit dans l'obligation de reconstruire uu 
mur en miloyenneté avec le sinistré déchu du droit aux dommages 
de guerre, deux hypothèses sont à considérer: 1e dans le cas où le 
mur en cause appartenait déjà en mitovenneté avant te sinistre aux 
mêmes copropriétaires ‘de remembrement n'ayant pas modifié ou 
n'avant aflecté leurs terrains que sur d autres parties) le sinistré 
déchu du droit aux dommages de guerre n'en demeure pas moins 
astreint en verlu de l'articie 655 du code cjvil, à contribuer 4 la 
réparation où à la reconstruction dudit mur, proportionne!lement à 
ses droits de propriété. I ne pourrat se dispenser de cette obliga- 
ton qu'en faisant abandon à son voisin de son droit de mitovenneté : 
2e la solution serait différente dans l'hypothèse où un sinistré dont 
l'immeuble comportait un mur mitoyen se verrait imposer, par sui'e 
du remembrement, de reconstruire ce mur en mitoxenneté avec un 
nouveau voisin, sinistré comme lui, mais déchu de ses droits aux 
dommages de guerre. Dans ce cas, si ce dernier refusait de contri- 
buer pruporlionnellement à ses droits À l'édificalion du nouveau mur 
miteyen son voisin perdrait de ce fait l'avantage de <on ancienne 
miloyenneté, Dans ces conditions, il serait admis, dans la mesure où 
les nécessités techniques de la reconstitution de son hien l'imposc- 
ralent, que celui-ci puisse obtenir que la traction de son indemnité 
afférente au mur mitoyen soit calculée à partir des dimensions nor- 
mnales d'un raur, fixées compte lenu de la contesture et des matrriaux 

ropres au bâtiment sinistré, le coût de reconstitution comprenant 
‘exécution d'un enduit extérieur ou d'un rejnintoiement En toute 
hypothèse, si le sinistré dérhn an titre des dommages de gurrre, 
était ultérieurement réintégré dans ses droits ou s'il venait à déréder 
et si, en conséquence, lui-même ou <es héritiers ob'enaient le béné- 
fire d'une indemnile de reconstitution, celle-ci ne serait verse que 
sous déduction de la valeur des rompléments d'indemnilé accordés 
à ses voisins dans les conditions ci-dessus. 


2587. —— Mile Dienesch expose à M, le ministre de la reconsiruc- 
tion et l'urbanisme le cas d'une personne qui, avant fait ure 
semande d'allocation logement, a reçu une réponse négalise motivés 
par le fait que son logement ne comporte qu'une pièce principale, 
alors que la famille comprend deux personnes Ce logement compurte 
une pièce de 17 mètres Carrés, une Cuisine de 3.2 mètres carrés, une 
salle de bains de 4 mètres carrés el un couloir de 7 mètres carrés, Or, 
l'allocation logement est accordée pour une famille de deux person- 
nes, lorsque le nombre de pièces est de deux et lorsque ces pièces 
comportent dans la proporion des deux tiers, une superficie d'au 
moins Ÿ mètres carrés; ainsi pour un logement comprenant deux 
pièces de 9 mètres carrés, soit au total 18 mètres carrés, l'allocation 
serait accordée, alors que, pour un logement comportant au total 
31 mètres carrés, l'allocation est refusée. Elant donné qu'il s'agit, 
par aîlleurs, d'un appartement comprenant toutes instal'ations de 
confort, elle lui demande si les règles fixées ne lui apparaïsseuk 
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pas contraires À la logique et s'il n'y aurait pas lieu de tenir compte, 
pour l'attribution de l'al'ocation, non seulement du nombre de ièces, 
mais ézaement de la superticie de ces pèces, (Question du 8 février 
2952.) 

Réponse, — L'article 2 du règlement d'administration publique du 
20 décembre 1918 a fixé des règles impératives pour les conditions 
de peuplement à remplir par tes personnes qui sollicitent le bénéfice 
des allocations de logement, Ces conditions de peuplement sont 
fixées exclusivement en fonction du nombre de pièces sans qu'aucune 
exceplion soit envisagée Toutefois, la question est actuellement à 
l'étude entre les département: ministériels intéressés de savoir si 
dans certaines hvpothèses particulièrement favorables, un correeti 
ne pourrait pas être apnorté aux conditions de peuplement imposées 
pour tenir comple de la superficie des pièces et non pas seulement 
de leur nombre, 


20100 -— M. Marcel Noël demande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme: 1° un propritlaire peut exciper des dis- 
wsitins prevnes à l'article 71 de la loi du tr septembre 198, rela- 
ivez à la percep'ion d'une majoration de loyer calculée au laux 
d'intérêt de 6 p. 100 des sommes laissées à sa charge ou non encore 
remboursées par !’Elat: pour l'ensemble des travaux eflectnés 
aus immeubles alors qu'une perlie très importante de ceux-ci n'est 
pas due an sinistre et comme tel ne figure pas aux dommages de 
nerre remboursés où à rembourser par l'Etat: b) seulement pour 
f, partie des travaux de réparation ou de reconstruction suile aux 
faits de gnerre, à l'exclusion de tous travaux, qui seraient ou 
auraient 614 rends indispensables par l'état de vétusté des immeu- 
bles avart le sinistre on depuis en l'absence de celui-ci: 2 <i ce 
propriétaire, dont les travaux sont terminés depuis 1938 qui a déposé 
ses memoless définitifs le 28 janvier 1951 seulement peut. eu raison 
des dispositions de l'article 71, prétendre percevoir la majo- 
ration prévne depuis le #7 janvier 1949: a) sur totalité dps 
dépenses engigées, pour la partie non encore remboursée, dom- 
mages de guerre et réfgclion due à la vétusté: b) sur la partie 
à sa charge ou non encore remboursée des dommages de 
guerre: %e si celle majoration ect due À dater du fer février 1951 
seulutment, (Guesion du 12 février 1952) 


Réponse, — 1° Sans réserve de l'appréciation souveraine des tri- 
bunaux, un propriétaire parait pouvoir exriper des dispositions de 
l'artite 71 de la loi du ter septembre 1948 et percevoir une majo- 
ration de lover calculée an plus au taux d'intérêt de 6 p. 100 sur 
l'ensemble des sommes inveslies par ni dans son immeuble à 
l'occasion des travaux de reconstruetion on de réparations méme 
si ces travaux ne sont pas la conséquence de faits de gnerre. Ainsi, 
en est-il rotsmment des travaux rendus indispensables par la 
vétusté de l'immeub'e (art. 45 de la loi n° 46-289 du 28 octobre 
4946 2e et Ja anestion posée est relative à un point de drait 

iva qui relève exclusivement de l'interprélation souveraine des 
ribunaux. 


2072. -_ M. Max Lejeune d'mande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme: 1° si les dispositions de l'article 2 du 
décret no 47-176 Ju K septembre 1957 portant application de l'ordon- 
pance no 45-2395 du 11 octobre instituant des mesures excep- 
t'onnelles et temporaires en vue de remédier À la crise du loge- 
ment, et prévoient expressément la possibilité de réquisitionner, 
à son profit, le logement d'un occupant à l'encontre duquel est 
mtervenne une dérision judiciaire d'expulsion passée en force de 
chose juge, sort toujours en vigueur: 2% dans l'affirmative, quelle 
app'ication faite de cet article par la préfecture de la Seine 
an cours des années 1939, 1950 et 1951: % dans la négative, quelles 
sont les dispositions qui permettent d'assurer un logement, étant 
donné La rise aigle qui sévit actuellement dans la région pari- 
sienne, aux fonchennaires maintenus dans celte région par leurs 
obligations professionnelles et dépossédés de leur domicile par appli- 
cation des di-positions de l'article 20 de la loi du 1 septembre 
4918, c'est-à-dire sans relogement, (Question du 13 février 1952.) 


Réponse, — 19 et 20 Saisi d'un recours formé par l'Union de Ja 
propriété bâtie de France et tendant à l'annulation du décret 
no 471766 lu 8 seplembre 1947, le conseil d'Etat à annulé par un 
arrêt du 9 décembre 149, l'article fer de ce texte réglementaire, 
e-timant que le Jégislateur avait entenecn, dans l'ordonnance du 
11 octobre 1945 ‘art, 31 baser sur une notion de droit la définition 
des locaux varante (décret no 45213 du 16 janvier 1947, art. 2) et 
faire reposer sur une appréciation de fait, la définition des locaux 
inoccupés tferet ne 47-213 du 16 janvier, art. 3 en sorte que les 
termes du décret ne 47-1766 du 8 septembre 197 ne pouvaient 
ajouter des notions de droit aux dispositions légales pour apprécier 
linoceupation d'un local Des locaux dans lesquels se trouvent ins- 
tallés des mcupants sane titre ne peuvent donc plus pratiquement 
être réquisilionnés, en tant qu'inocenpés, L'article 2 du décret du 
E septembre 1947, bien que non expressément abrogé, devient ainsi, 
compte tenn de ce qui précède, sans porlée pratique, puisque la 
réquisition an profit d'occupants sans titre se trouvant dans les 
lieux ne peut plus être poursuivie et que la procédure d'exécution 
de ces réqnisitions, prévue à cet article, devient inopérante ; 3° les 
fonctionnaires maintenus dans la région parisienne en raison de 
‘eurs obligations professionnelles et dépossédés de leur domicile par 
opplicalion des dispositions de l'article 20 de la loi du fer septembre 
AR peuvent prétendre bénéficier d'une réquisition de logement 
au titre de l'ordonnance ne 45-2934 dn 11 actobre 1945 s'ils pré- 
sentent j'une des qualités de privrilaires définies à l'article 28 de 


ce texte. À défant d'un titre de prioritaire de droit, il leur est 
loisivte de derrander leur admission à la catégorie exceptionnelle 
instituée par l'article 28-9e ainéa en mmvoquant en particulier l'évic- 
ton prononcée à leur encontre. Il convient, d'ailleurs, de rappeler 
que la loi ne 51-1372 du 1er décembre 1951 donne la possibilité aux 
occupants dont l'expulsion à été prononcée en application des 
19 et 20 de la loi du septembre 1%48, d'oblenir du juge 
jasqu'an ter juillet 1953, pour évacuer les lieux, des délais dépassant 
une année et renouvelables. 


2730. — M. Gaborit expose à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme que l'article 2 (dernier alinéa) de la loi du 
2 août 1919, relative aux baux à lover d'immeubles à usage com- 
mercial détruits par suite d'actes de guerre, stipule que le leca- 
taire ayant manifesté son intention de ne pas occuper l'immeubis 
reconstrui dans une autre localité aura droit à une indemnité 
si le propriétaire ou son auteur a été lui-même vendeur du fonds 
et en a reçu le prix intégral. Le premier alinéa du même article 
impose au jocalaire qui accepte d'occuper l'immeuble reconstruit 
dans une autre localité l'obligation de faire connaitre son intention 
dans les trois mois qui suivront la notification faite par le 
propriétaire cu l'affichage à la mairie, à peine de forclusion. De 
inéme, l'article 3 (2e alinéa) accorde au locataire sinistré un délai 
de deux mois à la notification par le propriétaire de sa volonté de 
ne pos reconstruire pour se substituer à lui, sans d'ailleurs édicter 
aucune forciusion., À l'inverse de ces dispositions, le dernier alinéa 
de l'article 2 n'impose au locataire qui n'a pas manifesté son désir 
d'occuper, un delai pen à pour former sa demande d'indem- 
nité d'éviction. Une semblable demande ayant été faite, le pro- 
prictaire objecte qu'elle aurait dà l'être dans les trois mois de 
sa notification et que, faute de l'avoir été, le locataire serait 
furclos de son droit d'être indemni<é. Ce propritéaire est le vendeur 
du fois à son locataire, 11 lui demande san avis sur les inten- 
tions du législateur à ce sujet. (Question du 16 février 1952.) 


Réponse, — L'articie 2 de la loi du 2 août 1949 est due à 
l'initiative parlementaire. Les débats ne contiennent pas d'indica- 
tions sur le sens à donner à ce texte, IL semble, toutefais, sous 
réserve de l'apprériation des tribunaux judiciaires, seuls compé- 
tents en ia mauère, qu'à délaut de dispositions spéciales el précises 
prévoyant la éorciusion, le délai de trois mois ne soit pas opposable 
äu locataire pour qu'il formule sa demande d’'indemnité. 


2988. — M. Florand expose à M. le ministre de la 


reconstruction 
et de l'urbanisme qu'un2 récente décision interdit aux sinistrés 


membres d'un: coopérative de faire appel devant la commission 
des dommages de guerre, cette formalité devant obligatoirement 
être faite par la coopérative. Il lui demande s'il n'y à pas incom- 
patibilité entre la fonction de directeur de coopérative et celle de 
membre de la commission des dommages, la mème personne étant 
juge et partis. (Question du 6 mars 19%2.) 


Réponse. — Conformément aux principes généraux du droit, un 
uge ne peut siéger dans une juridiction lorsque cele-ci est appelee 

connaître d'une affaire dans laquelle il a des intérêts. Le 
directeuf d'une coopérative de reconstruction ne peut donc siéger 
à la commission départementale des dommages de guerre, lorsque 
celle-ci doit examiner un pourvoi émanant de celte coopérative 
où d'un membre de cette coopérative. I y a lieu de remarquer, 
à ce sujet, que le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
a introduit un pourvoi dans l'intérèt de la loi devant la commission 
supérieure de cassation des dominages de guerre contre la sentence 
rendue par la commission départementale des dommages de guerre 
du Finistère, aux termes de laquelle les sinistrés membres d'une 
coopérative de reconstruction ne pouvaient pas introduire eux- 
mémes un re’ours contre Jes décisions administratives qu'ils esti- 
maient leur faire griel. 


3187. — M. Catoire rappelle à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme que le conseil d'Etat, Saisi d'une demande d'avis 
du ministre du travail et de la sécurité sociale sur la situation, 
au regard des législations de séeurité sociale, des experts et 
enquèteurs employés par le ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme, a eslimé que la situation desdits experts et enqué- 
teurs ne peut être appréciée que comple tenu des modalités des 
contrats ssés pur eux avec l'administration et des condition 
de fait dans lesqueiles ils travaillent; que les contrats passés 

ur une durée de six mois et renouvelables comportent, pour 
eurs titulaires, des sujélions impliquant un lien de dépendance 
envers l'adiministration; que ces derniers doivent, dès lors, étre 
regardés comme relevant du régime général de Ja sécurité sociale 
(avis du 1e août 1950). 11 lui demande si des mesures ont été 
par <es services pour l'immatricu'ation des experts et enqué- 
eurs titulaires de contrats, et à quel moment ces derniers seront 
en mesure de pouvoir prétendre aux prestalions de la sécur lé 
sociaie, (Question du 20 mars 1%2.) 


Réponse. — Il ressort de l'avis de la section sociale du concil 
d'Etat en date du 14 août 1950, auquel fait allusion l'honorable 
parlementaire, que les experts et enquêteurs dont Ja mission est 
de fournir occasionnellement à l'administration, pour une affaire 
déterminée, les renseignements qui lui sont nécessaires pour 
éclairer ses décisions, ne soni pas liés par un contrat de laval 
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et ne peuvent donc être assimilés aux salariés relevant du régime la loi du 22 août 1946, au bencfice des infirmes qui ne peuvent pré- 
tendre au titre d'une lczi-lalion, auxdiles alucaliuns, La plu- 


néral de la sécurité sociale. 11 ne peut en étre autrement que 

ns les cas où la mission confite implique un lien de dépendance 
de l'intéressé envers l'administration. Se conformant à cet avis, 

service central du ministère de la reconstruction et de l'urba- 
nisme a mis au point, en liaison avec le ministère du travail et de 
ja sécurité sociale et le contrôleur des dépenses engagées, repré- 
sentant le ministre des finances le ministère de la recons- 
truction et de l’urbanisme, un modèie de contrat qui précise expres- 
sément qu'il s'agit d'un contrat d'entreprise et que son titulaire 
ne peut revendiquer le bénéfice d'aucun avantage atlaché norimale- 
ment à la qualité de salarié. Dans le cas exceptionnel où un enqué- 
teur ou expert est chargé d'une mission particulière, qui, en 
raison. de sa nature et des conditions dans lesquelles elle doit 
étre assurée, suppose un lien de sujétisn de l'intéressé envers 
l'administration, il est Fassé un contrat de type différent que l'on 
doit assimiler à un véritable contrat de travail, Les titulaires de 
ce contrat relèvent du régime général de la sécurité sociale. 
Compte tenu de ces disposilions, des instructions ont été données 
aux différents services départementaux des dommages de guerre, 
notamment par deux circulaires en date des 16 mars et fe sep- 
tembre 1951. I a, de plus, été précisé auxdits services que les cas 
Jitigieux antérieurs à la parution de ces deux circulaires devaient 
faire l'objet d'examens particuliers quant aux modalités des contrats 

sscs, la nature de la collaboration apportée, afin que soit 
régularisée rapidement Ja situation de ceux des enquêteurs qui 

raissent devoir étre affiliés rétroactivement au régime général 
e la sécurité sociale, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
#3. — M. Barrot c\pose à M. le ministre de la santé publique et de 


la qu'un certain nombre de sérums el vaccins vétér.naires 
sont couranmment mis en venle avec des indications thérapeulhiques 


ui ne laissent aucun doute sur la véritable destination de ces pro-" 


uils. Plusieurs font l'objet de preriplions méd'caes systématiques 

el fréquentes et destinées à la médecine humaine. I lui demande : 
4° s'il ne pense pas qu'un terme devrait être mis rapidement à ces 
pratiques; 2° quelles gmesures ji! comple prendre pour établir un 
contrôle efficace dans le domaine des sérums et vaccins \élérinaires. 
(Quesiion du 26 septembre 


Réponse. — La question des sérums et vaccins vélérinaires n'a pas 
échappé aux services du ministère de la santé publique et de la popu- 
Jation. A plusieurs reprises il a été signalé au ministère de l'agricul- 
ture le fait que certains de ces porduits sont mis en vente avec des 
indications qui incitent à en faire usage en médecine humaine, La loi 
du 8 février 1942 validée par la loi du 31 décembre 1949 (Journal ofli- 
ciel du 4 janvier 19%) a prévu un contrôle des sérums et vaccins 
vélérinaires, selon une procédure assez semblable à celle instiluée 
par la loi du a 193: pour les sérums et vaccins thérapeutiques 
employés en médecine humaine. Le décret du 11 février 19%2 portant 
appication des disposilions de Jadile loi du S février 1912, prévoit 
l'autorisation préalable du ministre de l’agriculture après avis de deux 
conseils techniques, pour l’inporlation, la fabrication, la vente ou la 
cession à titre graluit de l'un des produits visés par: 1° la loi du 
7 juillet 1933 sur la prophyjaxie Ce la tuberculose des bovinés et sur 
Je contrôte de la salubrité de la viande; ?° le décret du 29 septem- 
bre 1935 portant règlement d'administration publique pour l'applica- 
tion de la loi du 7 juillet 1943; 3° la loi du 8 février 1912 validée par 
la loi du 31 décembre 1919 et relative à la fabrication et à la vente 
des produits organiques destinés au diagnostic, à la prévention et 
au traitement des maiadies des animaux. Il est à noter que le minis- 
tère de Ja santé publique et de la population est représenté au sein 
du comité vétérinaire des sérums et va-cins créé par l'arlicle 4 de 
la loi du 8 février 1942 chargé de donner son avis pour toute 
demande d'autorisation de produits à usage vélérinaire et relevant 
des dispositions rég'ementaires visées ci-dessus, Le contrôle en 
matière de sérums e! vaccins vélér.naires est pr'\u dans ledit décret 
du 14 février 1952, notamment à l’article 5, qui fait une obligation 
pour tout fabricant ou importateur de ces produits de tenir un registre 
Spécial qui mentionnera entre autres le nom et les adresses des des- 
linala:res qui ont bénéficié d'une livraison de ces produits. Celte pres- 
Cription d'ailleurs est semblable à celle prévue à l'article 3 du décret 
du 26 août 1996 pris en application de la loi du #4 juin 1935 sur Îles 
sérums et vaccins utilisés en médecine humaine, Quant au fait que 
certains sérums et vaccins à usage vétérinaire seraient délivrés sur 
prescriptions médicales, qui fait l’objet des préoccupations de l’hono- 
Table par'ementaire il appartiendrait éveninellement aux autorités 
Compélentes chargées du contrôle et aux ordres professionnels inté- 
ressés de signaler de tels manquements à la profession de docteur en 
Wédecine, afin que les auteurs so:ent traduits devant les tribunaux, 


71. — M, Cordonnier exp0<e à M. le ministre de la santé publique 
et de la population es difficultés suivantes: l’article 11 de la loi du 
2 août 1919 ayant pour objet de-venir en aïde à certaines catégories 
d'aveng'es et de grands infirmes indique que sous réserve qu'ils ne 
bénéficient pas, par ailleurs, au titre d'une autre législation, des pres- 
lalions familiales instituées par la loi du 22 août 1936, les invalides 
Mariés et chargés de famille visés par la loi du 2 août 1949 ont droit, 
a plus de la pension, auxdites prestations familiales, celles-ci étant à 
a charge de l'Etat. Or, jusqu'à ce jour, aucune instruction n'a été 
promniguée en vne de la prise en charge par l'Etat, par l'intermé- 

dire des trésoreries générales, des prestations famijiales prévues par 


part des caisses d'allocations famiiaies ont accepté, à titre rembou- 
sable, de prendre en charse des allocations familiales proprement 
dites, au titre de Ja population non active, Ce n'est qu'une sltuation 
provisoire, une silualion de fait, subordonnée à la bienveillance des 
caisses d'allocations familiales, En outre, ces caisses refusent d'attri- 
buer l'al'ocaton de salaire unique dans le cas considéré, allocation 
qui serait versée si les intéressés élatent pris en charge par l'Elat, 
1 lui demande quelles mesures il envisage afin de rendre effectie 
l'application de l'article 11 de la loi du 2? août 19:39. (Question du 
fevrier 1%2.) 


Réponse, — Le ministre de la santé publique et de la ponulat'on 
a étudié la question de l'altribulion des prestations famikales aux 
bénéficiaires de la loi n° 49-1095 du 2 août 1919 en accord avec Îles 
services compétents de M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, Des instructions qui ont reçu l'agrément des deux départe- 
ments ministériels compétents, vont tre incessamment adressées 
d'une part aux caisses d'allocations familiales par les soins de M, le 
m'nistre du travail et de la sécurilé soriale, d'autre part aux services 
départementaux d'assistance par le département de a santé publique 
et de la population. 


2621. — Mme Raba‘é demande À M. le ministre de la santé publi. 
que et de la population: !° de lui preciser dans quelles comdtions 
peut s'exercer, d'après les lois et la jurisprudence, le recours des 
collectivités publiques à l'encontre des personnes tenues à lob iga- 
tion alimentaire envers les assistés (art, 2 de la loi du 15 juillet 4893; 
art. 5 de la loi du 44 juullet 1905: art, 5, acte dit loi du 21 décem- 
bre 1941, décret du 20 oclobre 1#5, etc.), De tels recours s'exercent 
de plus en plus fréquemment et pour des sommes toujours plus 
élevées, L'administration estime Kégitime la mise en recouvrement 
comme en matière d'impôts, de créances contestées, qui ne sont par 
conséquence, ni certaines, ni ex gibles, ni liquides, Les intéressés 
ne peuvent recourir, hi aux juridictions civiles, puisqu'ils ne sont pas 
demandeurs de pensions alimentaires, ni aux tribunaux administra- 
tifs qui ne peuvent fixeg la quotité des aliments et qui pourraient 
seulement constater éventuellement l'excès de pouvoir, 2° quelles 
voies de recours, autres que gracieuses, sont ouverles aux personnes 

ui reçoivent une note de participation aux frais d'hospilalisation 

e jeurs parents; 3° quelles justifications doit donner l'administra- 
tion qui à qualité pour signer la mise en recouvrement et trans- 
mettre eelle-ci au percepteur ultérieurement; 4° sur commandement 
de ce dernier, les intéressés peuvent-ils formuler une opposilion à 
contrainte administrative au sens de l'article 1816 du code général 
des impôts et le porter devant le conseil de préfecture. Les principes 
généraux du droit donnent à penser que l'administration ne peut, 
en l'absenre de textes formels, rendre exigibes ses créances par sa 
seu:e décision de mise en recouvrement et quelle devrait, avant 
tout acte de contrainte, en cas de refus des intéressés, saisir les 
tribunaux compétents en ralière de pension alimentaire; 5° de lui 
faire connaitre en détail les instructions données ou qu'il compte 
donner à ce sujet aux services d'assistance dépendant de son dépar- 
tement, (Question du 12 février 1952.) 


Réponse, — En verlu des textes sur l'assistance, les collectivités 
publiques ont la facuté d'exercer un recours contre les personnes 
tenues à la delle alimentaire: 1° lorsque Ja commission cantonale 
d'assistance a posé le principe d'une participation aux frais, les 
services préfectoraux invitent les personnes tenues à la delte alimen- 
taire à souscrire un engagement au versement de celte participation. 
Si cet engagement e<t accepté, les services d'assistance pourront 
en poursuivre l'exécution suivant le droit commun, Si l'engagement 
est relusé, il appartient à ;’autorité pee, juge de paix ou tribu- 
nal civil, de fixer le montant de l'obligation alimentaire: 2° la déet- 
sion de la commission cantonale d'assistance laissant une partie des 
frais à la charge de l'assisté on de sa famille est susceptible des voies 
de recours prévues par la 'égislation d'assistance devant la commis- 
sion départementale d'appel et la commis<ion centrale d'assistance, 
sans préjudice du pourvoi en cassation devant le conseil d'Etat; 
Jo les justifications que présentent les services d'assistanre à l'appui 
des ordres de mise en recouvrement sont les décisions des commis- 
sions d'admission, accompagnées de l'engagement souscrit par les 
intéressés ou d'une décision judiciaire; 4° les poursuiles en vue du 
payement des participations exigées sont exercées sur le vu des jus- 
tifications ci-dessus visées; 5° des instructions ont été données à ce 
sujet à MM. les prélets lors de la mise en vigeur des lois du 
15 juillet 1833 et 1% juillet 1905, M. le ministre de la santé publique 
et de la population ne manquera pas d'intervenir auprès des préfets 
qui ne s'y conformeraient pas et que l'honorable parlementaire 
voudra bien lui signaler, La question du recouvrement des partici- 
pations familia'es est très complexe: elle donne fréquemment lien À 
des difficultés et une réglementation plus pratique et plus équitable 
est prévue dans un projet de texte actuellement en cours d'examen 
concernant la réforme et la codification des lois d'assistance, 


2735. — M, dean Charlot demande à M. le ministre de la santé 
ique et de la population :i, en ce qui concerne j'altribution de 
allocation temporaire aux vieux, la loi du 27 mars 191 n'a pas 
prévu qu'il ne Sera pas question, dans l'examen des dossiers, de la 
situation de fortune des enfants, (Question du 16 février 1952.) ’ 


Reponse. — L'article 3 de la loi du 27 mars 1%41 à effectivement 
prévu qu'il ne serait pas tenu compte pour l'attribution de l'alloca- 
Lon lemporaire aux vieux de la situaliun des descendants. En cou- 
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séquence, tes commissions d'assistance ne peuvent plus, pour l'appré- 
ciatton des ressources des postulants, évaluer l'aide susceptible d'être 
apportée par les personnes tenues à leur égard à l'obligation alimen- 
taire si cetle aide n'est pas effectivement fournie et ce, même si les 
débiteurs d'aliments sont tout à fait en mesure de s'acquitter de cette 
Obligation. Par contre, ces commissions restent fondées à prendre 
en considération les pensions alimentaires versies aux requérants 
et le montant, évalué forfaitairement, de l'aide de fait qui leur est 
apportee, ces divers avanlages, dès l'instant qu'ils sont accordés 
aux intéressés, faisant partie des ressources personnelles de ceux-ci. 
La circulaire ne du mai 4951 à précisé le point de vue ci-dessus 
expos, confirmé par une jurisprudence constante de la commission 
centrale d'assistance, juridiclion statuant en dernier ressort en Ja 
matière. 


2773. — M, Jean-Paul Palewski altire l'attention de M, le ministre 
de la santé et de la sur la situation des infirmes 
majeurs dans | incapacité absolue de se livrer à aucune occupalion 
professionelle et qui ne bépéfkient pas de l'assistance médicale 

raluite, 1! lui signale le cas d'un inlirme de 32 ans, invalide à 
100, incapable d'exercer une profession et qui n'est héné- 
ficiaire d'aucune aide, laissant ses parents pourtant affiliés à la 
SAcurilé sociale, dans l'obligation de supporter l'intégralité de ses 
frais de malade. 11 lui demande quelles mesures il compte prendre 

r étendre à ces: infirmes le hénélice des lois d'assistance <exis- 

ntes. (Question du 19 Jévrier 1952.) 


Réponse, — En vertu de la loi ne 49-1094 du 2 août 1949 sur l'aide 
aux grands infirmes el aveugles, loute personne atteinte d'une imir- 
mité d'au moins 80 p. 100 selon les barèmes retenus en matière de 
pension militaires, peut recevoir une aide des collectivités publiques. 
sous réserve des conditions de ressources fixées par ladite loi ou 
par les textes réglementaires pris en application de celte loi, les 
grands infirmes ou aveugles incapables de se livrer à une activité 
nent recevoir une pension dent le montant est 

at à celui de l'allocation aux vieux travailleurs salariés. Cette pen- 
sion est complétée pour les personnes justifiant avoir besoin de 
l'aide constante d'une Verce personne pareune majoralion spéciale 
dont le taux varie entre 3.360 francs et 2800 franes par mois. En 
conséquence, l'infirme sur lequel l'honorable parlementaire à tout 
particulièrement appelé l'attention peut déposer à la mairie de sa 
résidence, une demande tendant à obtenir la pension inslituée par 
l'article 5 de la loi ne 19-94 du 2? août 1949 el le cas écheant, s'il 
a besoin de l'aide constante d'une tierce personne, la majoration 
spéciale prévue par l'yrticle 20 bis de la loi du 14 juillet 4905. En 
outre l'infirme dont il s'agit peut solliciter s'il a besoin de soins 
médicaux le bénéfice de l'assistance médicale gratuite. 


2836, — M. Duveau est surpris e la rponse faite le 16 janvier 
4952 à sa question écrite ne 1555 qui démontre que M, te ministre de 
la santé publique et de ta population es: apparemment mal ren- 
seigné sur les conditions dans lesquelles les dussiers de plaintes 
contre les médecins sont instruits par les conse 1s de l'ordre: que 
le médecin poursuivi à sans doute quinze jours pour répondre à la 
plainte, mais que, par contre, l'instruction proprement dite est, la 

upart du temps, diligencée en dehors de l'intéressé, qui n’a, en 

it, connaissance, sinun des charges, du moins des preuves réunies 
contre lui, qu'au moment où le dossier est mis à sa disposilion, 
thuit jours avant l'audience, quil arrive même que les témoins à 
charge ne sont pas entendus à l'instruction, mais seulement au 
cours des débats, ce qui constitue une violalion caractérisée des 
droits de la défense; qu'il est donc permis d'affirmer que Île 
médecin, objet d'une plainte, n'a finalement que quelques ures 
pour préparer sa défense, c'est-à-dire pour réunir des éléments sus- 
ceptibles de faire échec aux charges constituées contre hf. 
dans ces conditions la question n° 1355 posée le 29 novermbre 1951, 
et demande, notarmmment, quelles mesures ont été prises pour 4 
les droits de la défense devant les conseils de l'ordre des médec 
soient respectés. (Question du 2% Jévrier 1952.) 


Réponse, — Le ministre de la santé publigne et de la population 
estime, avec le conseil national de l'ordre des médecins, que Îe 
respect des droits de la défense, garantie d'une bonne justice, est 
de la plus haute importance. Les règles impératives qui s'imposent 
en la matière, établies d'ailleurs par une commission spéciale du 
conseil d'Etat, et notamment celles relatives au délai de communm- 
cation des dossiers, ont été — : mod en janvier dernier aux conseils 
régionaux de l'ordre. Une circulaire en préparation appellera de nou- 
veau leur attention sur ce point. Le ministre de la santé publique 
et de la population serait toutefois reconnaissant à l'honorable par- 
lementaire de vouloir bien lui donner des exemples précis, assortis 
de faits, afin qu'il puisse faire étudier s’il y à lieu de saisir le 
conseil d'Etat d'une modification aux dispositions du décret n° 48-1671 
du 26 octobre 1918. 


2837. — M, Florand expose à M. le ministre de la santé publique et 
de la poputation que de nombreux dossiers d'allocation aux écono- 
miquement faibles restent plus d'un an en instance devant la com- 
mission supérieure d'assistance avant d'obtenir une solution. HN fui 
demande dans quelles conditions fonctionne cette commission et 
quelles dispositions 1 entend prendre pour hâter, au maximum. l'exa- 
men de ces dossiers. (Question du 25 février 1952) 


Héponse. — La commission centrale d'assistance est divisée en qi:a- 
tre seclions dont l'une est pe rlicutérement chargée des recours 
présentés dans le domaine de l'allocation temporaire aux vieux. Cette 
section a déjà une très grande activité puisqu'elle se réunit deux fo1ig 

r semaine. Toutelois, en vue de permettre à la commission cen- 

ale d'assisiance d'exmminer dans un délai plus rapide, les pourvois 
dont elle est saisie, des crédits supplémentaires ont été obtenus par 
le ministre de la santé publique et de la population, sur sa demande, 
à compter du {+ janvier 1962, Ces crédits supplémentaires vont Cire 
uliisés au renforcement du nombre des membres de la commission 
centrale d'assistance el des rapporteurs puisque ce nombre va étre 
respectivement porté de trenteeux à quarante-huit et de vinzt- 
1 À trenle-sepl;: trois commissaires adjoints du Gouvernement 
au lieu de deux collaboreront aux travaux de la conmumission ceuirale 
d'assistance ; enlin, le secrétariat de celle juridiction va être doté 
d'un personnel d'exécution plus nornbreux. concours de ces nou- 
veaux agents facilitera le fonctionnement de la commission centrata 
d'assistance et les recours intentés devant cette juridiction pourronr, 
à l'avenir, être examinés plus rapidement. Cependant, le recrutement 
de personnel ne pouvant être efleciné qu'apres le 
vole de la loi finances afférente à l'exercice 1932, 1 n'a pas 
encore élé possible de doter la commission centrale d'assistanre du 
nel ci-dessus rappelé, qui est indispensable à l'accélération ce 
ses travaux. 


2843. — M. Furaud attire l'attention de M. le ministre de la sante 
et de la sur la loi du 27 mars 1951 portant recon- 

duction de l'allocation temporaire aux vicux. Certaines commissions 
départementales d'appel ont décidé le retrait de cette allocation à 
ceux dont les enfants paraissent en mesure de s'acquitler de la dette 
alimentaire à laquelle ils sont tenus. UN lui demande: 1° si cette 
vioiation de la loi relève d'initiatives particulières ou d'une directire 
du ministère, et quelles mesures il compte prendre pour faire cesser 
ces transgressions; 2° s'il a l'intention d'étendre le bénéfice de 
l'allocation temporaire À tous ceux qui ont un revenu cadastral inlé- 
rieur à 500 francs. (Queshion du 25 Jévrier 1%2.) 


Héponse, — Le ministre de la santé publique et de la nation 
a adressé, par circulaire du 30 mai 1951, toutes directives utiles aux 
services chargés de l'examen des demandes d'admission au bene- 
fice de l'allocation temporaire aux vieux pour l'application de la 
loi du 27 mars 195% en vertu de taquele il ne peut plus être leuu 
compte pour l'appréciation des droits des requérants de la siluation 
des descendants. Conformément à ces instructions, confirmées par 
une jurisprudence constante de la commission centrale d'assistance, 
juridiction souveraine en la matière, les commissions d'assistance 
restent fondées à tenir corapte pour l'apprécialion des droits des 
requérants au bénélice de l'allocation temporaire aux vieux de 
l'ensemble de leurs ressources ellectives comprenant éventuellement 
les pensions alimentaires servies par leurs enfants et le montant, 
évalué forfailairement, de l'aide de fait qui leur est apportée ré-u!- 
tant soit de la cohabitalion avec les intéressés soit de toute autre 
circonslance relevée par l'instruction. En effet, ces divers avan'a- 
res, dès l'instant qu'ils sont effectivement fournis aux postulants 
ont partie du patrimoine de ceux-ci et doivent être “onsidérés comte 
des ressources personnelles. Au contraire, en application de la loi 
du 27 mars 1954 il n'est plus lenu compte de da situation des drs- 
cendants lorsque ceux-ci ne viennent pas réellement en aide à leurs 
parents alors même qu'ils auraient la possibilité de le faire. 11 appar- 
tient aux personnes qui estiment abusives les décisions prises à leur 
égard de faire appel devant les commissions départementales lors- 
qu'il s'agit de décisions émanant des commissions.cantonales d'as<is- 
tance et devant la commission centrale d'assistance contre les déct- 
sions des commissions départementales. En ce qui concerne le 
second point de la question posée relatif à l'attribution de 1'al!o- 
cation temporaire aux vieux à l’ensembie des non salariés de l'asri- 
culture ayant un revenu cadastral inférieur à 500 frames une dei 
sion en ce sens ne pourrail être examinée que lors de la création 
d'une caisse autonome des professions agricoles dont Ja réalisation 
est envisagée, mais n'a pu encore devenir eflective eu raisou dcs 
diHiculiés rencontrées pour son Ion 


2285. — M. Robert Ballanger demande à M. le ministre de la santé 
publique et de ia population s'il existe encore une procédure de 
recours pour une personne qui s'est vu retirer le bénéfice de l'a-sis- 
tance médicale gratuit: par la commission supérieure d'assistance. 
Dans l'aflirmative, quelles sont les démarches que doit accomplir 
l'intéressé. (Qwestion du 26 février 1952.) 


mse. — La commission centrale d'assistance est une juridic- 
tion statuant en dernier ressort et aont les décisions sont, en consé- 
quence, sans appel. Seul, le recours en cassation est ouvert contre 
ses décisions devant le conseil d'Etat. Cependant, si l'intéressé 
estime qu'un fait nouveau est venu aggraver sa situation depuis 
le jour où il à déposé sa demande, il lui appartient d'en présenter 
une nouvelle à la mairie de sa résidence en faisant valoir les Tur 
sons qui motivent sa deuxième requête. 


2909. — M. Fouyet expose à M. le ministre de la santé 
ei de la qu'en vertu des dispesitiuns ae l'articie 2? de la 


loi ne 51-449 du 31 décembre 19%1, les vieillards placés dans ua 
établissement, soit au litre de la loi du 14 juillet 1905, soit au titre 
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de la loi du 2 août 1949, ont droit à conserver, à tiite d'argent de 

he, une somme mensuelle dont le montant minimum doit être 
xé par décret, et à laquelle s'ajouteront « la retraite aw combat- 
tunt et les pensions attachées à des distinctions honorifiques dont 
l'assisté peut étre tilulaire »; ‘un certain nombre de vieillards 
hospitalisés sont titulaires, soit de pension d'invalidité résultant de 
faits de guerre, soit de pensions d'invalidité résultant d'accidents du 
travail et qu'il semblerait parfaitement conforme à la justice a’ap- 
pliquer à ces pensions le même traitement qu'à la retraite du 
combattant et aux pensions aftachées à des distinctions honorifiques ; 
il lui demande si la liste indiquée ci-dessus est limitative et s'il ne 
jui sembierait pas opportun de prendre toutes mesures utiles pour 
u'elle soit complétée dans le sens indiqué ci-dessus. (Question du 

février 1952.) 

Ré e. — Les dispositions de la loi ne 31-1498 du 31 décembre 
agi prévoyant que les ressources de quelque nature qu'elles soient 
dont sont bénéficiaires les personnes placées dans un établissement 
au titre ae la loi du 14 juillet 1905 sur les virillards, iufirmes et 
ineurables ou de Ja loi du 2 août 1919 sur l'aide à apporter aux 
aveugles et aux grands infirmes sont affectées au remboursement 
des frais d'hospitalisution des intéressés dans la limite de 90 p. 100 
ne comportant d'exception qu'en faveur de la retraile du combat- 
tant et des pensions atlachées à des distinctions honorifiques dont 
l'assisté peut être tiluiaire. Ces pensions sont en effel d'un montant 
extrémement moaique et sont atlribuces compte lenu de services 
exceptionnels rendus à la Nation. Il ne parait pas opportun en raison 
d'une part des prix de journée élevés pratiqués dans les ho-pices et, 
d'autre part, des inégalités auxquelles donnerait lieu la remise à 
certains assistés hospitalisés de somanes importantes à titre d'argent 
de poche de prévoir d'exceplion à la règle générale en faveur d'au- 
tres cakégories de pensions. 


23g. — Mme Degrond demande à M. le ministre de la santé 
et de la population si les règlements s'opposent à ce que 
médecin-chef d'un hôpital municipal et conseiller municipal de 
commune puisse être en même temps membre de la commis- 
sion administrative dudit hôpital, délégué à celte fonction par le 
conseil municipal. (Question du 29 février 1952.) 


Réponse, — Aucune disposition d'ordre réglementaire en vigueur 
pe s'oppose effectivement à ce que le médecin-chef d'un hôpital 
blic communal, qui exerce concurremment les fonctions de conseil- 
r municipal de la commune siège de l'établissement, puisse en 
même temps faire partie de la commission administrative de l'hô- 
ital en cause, en tant que représentant de l'assemblée municipale. 
É est cependant signalé que dans la circulaire d'application de 
l'ordonnance du 15 juin 1%3 (circulaire en dale du 22 juin 195), 
le ministre à recommandé aux préfets, en ce qui concerne la dési- 
gnation du représentant du corps médical, Ge choisir celui-ci — sauf 
irconstances exceptionnelles — en dehors des médecins exerçant à 
l'hôpital. H ne s'agit, toutefois, là que d’une æecommandation qui, 
r ailleurs, n'a pas été expressément prévue en ce qui concerne 
représentants du conseil municipal. 


3062. — M. Gau demande à M. le ministre de la santé publique 
st de la population: 1° les conditions dans lesquelles des nos com- 
muns de produits pharmaceuliques peuvent étre inscrits au Codex; 
k les voies de recours dans le <as où une expression a'nsi mise 
dans le domaine public serait, soit identique, soit susceptible d'être 
mnfondue avec une marq de fabrique antérieurement exploitée. 
(Question du 11 mars 1952.) 


Réponse. — 1° L'arrêté du 22 janvier 1946, pris en application 
fu code de la pharmacie, donne qualité à la commission perma- 
sente du Codex pour attribuer des dénominations cominunes aux 
médicaments. L'inscriplion à la pharmacopée française de ces déno- 
Minations intervient conformément au décret du 17 avril 1943 préci- 
saut, notamment, que la pharmacopgée française doit contenir les 
renseignements d'ordre gééral utiles aux pharmaciens dans l'exer- 
cice de leur ært, Le nom commun est adopté après consullation des 
intéressés et du sous-comité d'experts en dénominations communes 
des médicaments de l'organisation mondiale de la santé; 2° en 
application de l'ordonnance du 31 juillet 1945, tous les intéressés 

uvent, dans le délai de deux mois suivant la date de publication 

la décision attaquée, se pourvoir en conseil d'Etat contre l’arrété 
publiant les noms communs adoptés par le ministre de la santé 
ublique et de la pulation. Outre ce délai, les requérants qui 
emeurent hors de la France continentale, de la Corse et de l’Algé- 
rie, ont celui qui est fixé par l’article 73 du code de procédure civile. 


3088. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre de la san'é 
Poblique et de la tion ='il est admissible que la victime d’un 
&ecident engageant responsabilité de l'Elat et ayant enfin fait 
déterminer ses droits par arrêt du conseil d'Elat juin 1954, 
ttende encore, au présent jour, s de cinquante mois après 
l'accident survenu le 21 janvier 1948, le versement de l'indemnité 
delle due, (Question du 13 mars 1992) 


Réponse, — A la suite d’un accident de voiture survenu le 27 jan- 
Ver 198, mon département ayant décliné sa responsabilité le 
8 juillet 1918, le conseil d'Etat à élé saisi de ce refus par requête 


et mémoire enregistrés au secrétariat du contentieux le 3 août 
1958. Pur un arrèt ne en dale dun juin la haute juri- 
diction annula cette décision du 24 juillet 1Ms, le requérant élant 
renvoyé devant le ministère de la santé publique et de la |opula- 
tion pour qu'il soit procédé à la liquidation de Lindemnité à laquelle 
il à droit. Celte opéralion a été effecluée à la date du août 
4951. Cependant, par suite du caractère imprévisible de cette 


dépense, aucun disponible ne fgurait à cette dale au chapilre 6000 
de l'exercice 1934 sur lequel elle devait être imputée, éilait done 
névessaire de présenter une demande de credits ippleimentaires 
afin de dédommager l'intéressé : ce crédit est inscrit dans le co!llec- 
tif d'ordonnancement de l'exercice A (fascicule bleu no 2587) 
qui à é'é déposé au début du mois de février sur le bureau de 
l'Assemblée nationale, Dès que la lai aura été volée, il! sera procédé 


à l'ordonnancement au profit du demandeur de la somine qui lui 
est due, 


3189. — M, Frugier c\h)<e à M, le ministre de la san‘é publique 
et de la population le cas d'un fentior.nairc qui, après une cure 
en Sanatoriuim pour tuberculose pulmonaire, est reintegré par l'adimi- 
nistration dans le département du Nord, où il avail comrarté sa 
maladie et dont le clinat me lui parait pas lrès indiqué pour son 
état. Il lui demande: 1° s'il ne lui paraitrait pas normal que 
l'administration prenne à sa charge, au moins partiel'ement, les 
frais de déménagement de ce serviteur de l'Elat dont la maladie 
à considérablement restreint les disponibilités financières; 20 s'il 
ne serail pas possible de réserver aux anciens Inalades l'ulmonaires, 
dans le cadre de la réadaplation professionnelle, des postes dans 
les régions climatiques où ils pourraient parachever leur gutrison, 
(Queslion du 20 mars 1952) 


Réponse. — 1° L'article 27 du décret n° 1.156 du 5 août 1947, modi- 
fié par le décret no 423 du 23 mars 1949, prévo t que le comté médi- 
cal, consuilé sur la mintégration à son poste d'un fonctionnaire 
qui avait bénéficé d'un congé de longue durée, peut formuler des 
reoimmandalions quant aux conditions d'emploi du fonchionnaire, 
Sans qu'il soit porté alteinte à la situation administrative de l'inté- 
ressé, 2° en vertu des dispositions de l'article 25 dn même décret 
le fonctionnaire qui, lors de sa réintégration après un congé e 
longue durée, est affeclé à un emploi situé dans une locelité diffé- 
rente de celle où il exerçait ses fonctions lors de sa mise en 
congé, perçoit les indemnités pour frais de changement de rési- 


der temporairement le bénéfice de modalités spéciales d'emploi. 
La mise en œuvre de ces dispositions incombe à l'administration 
dont relève le fonctionnaire intéressé, après avis du comilé médi- 
cal qui à statué sur la réintégration. | 


3190. — M. Meck demande à M. le ministre de santé publique 
et de la population :i la cireulaire no 461 À. D. su 12 décembre 
1951 de M. le ministre de l'intérieur concernant les aMocalious acenr. 
dées à d'anciens agents ou des veuves d'anciens agents départe- 
mentaux Où communaux non tributaires d'un régime parliculier de 
retraites, doit ou non s'appliquer aux indemnités dites « de repo- 
sance » attribuées aux anciens agents où veuves d'anciens agents 
des hôüpihaux psychiatriques. (Question du 2% mars 1952.) 


Réponse. — La circulaire me 461 À D./3 du 12 décembre 1951 te 
M. le ministre de l'intérieur est applicabie au renouvellement des 
alincations attribuées à d'anciens agents ou à des veuves d'anciens 
agenis départementaux ou communaux non tributaires d'un rgime 
particulier de retraites, Elle est donc applicable, de par is nature 
des établissements où ils ont exercé leurs fonctions, à d'anciens 
agents d'hôpitaux psychiatriques départementaux ou de quartiers 
d'hospices d'hôpitaux communaux, dès que le droit des intéressé 
au bénéfice de l'indemnité représentative de reposance à été 
reconnu. 


3257. — M. Solinhac demande à M. le ministre de la santé publique 
et de la population art. 108 el 109 du code de la santé pobileus) de 
communiquer: 1° Ja liste nominative des membres de com- 
mission chargée de proposer les spécialités pharmaceutiques agréées 
pour les collectivités publiques; 2° la date du décret fixant la com- 
position de cette conmunission. (Question du 25 mars 1952.) 


Réponse. — La- composition de la commission interministérielle 
chargée d'élablir la liste des spécialités pnarmaceutiques agréées 
pour l'usage des collectivités et de divers services publics à élé 
comme suit par le décret n° 45-2482 du 19 octobre 1945 (Jowrnal offi- 
ciel du 2% octobre): le ministre de ia santé publique et de ia 

pulation ou son représentant, président; un membre du comilé 

hnique des spécialités pharmaceutiques; le conseiller technique 
sanitaire de pharmacie du ministère de la santé publique ; les quatre 
conseillers techniques permanents de la santé publique ; le recteur 
de l'hygiène publ que; le directeur général de bi population; le chef 
du service central de la pharmacie; le doyen de Ja faculté de méde- 
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cine de l'université de Paris: le doyen de la faculté de pharmacie 
de l'université de Pans: le prolesseur de a de la farullé 
de médecine de l'université de Paris; le professeur de pharmacologie 
de la facullé de médecine de l'umversité de Paris; un représemMant 
au ministre des forces armées (guerre); un représentant du ministre 
des furces armées air; un représentant du ministre des jorces 
armées mer): un représentant du ministre de l'intérieur; un repré- 
sentant du t'onistre du travail et de la sécurité soctale, un repré- 
sentant du ministre des anciens combatlants; un représentant du 
ministre des affaires économiques; un représentant du ministre des 
finances: un représentant du ministre de la France d'outre-mer. 
Ainsi qu'il apparait immédiatement, tous les membres de ia com- 
mission siègent ès qualités, La liste nominalive demandée par l'hono- 
rable parlementaire risquerait de n'être pas significative; des chan- 
gémens poisant à tout moment se produire. D'autre part, il à été 
décidé que aadite liste ne serait à aucun moment publée afin d'éviter 
les mullhiyles interventions que, dans l'hypothèse contraire, les inté- 
ressés pourrarwnt être amenés à cilectuer auprès des meimbres de 


lu conmmni-sion 


3971. — M. duglas rappelle à M. le ministre de la santé publique et 
de la popuiation que les spécialités pharmaveuliques utilisées pour 
les soins aux béncticiatres de l'assistance médicale graluile, de l'ar- 
ticle Gi et dans les colleciivités publiques doivent ètre agréées par 
une commission instituée par décret du 19 octobre 195, pris en 
application de l'ordonnance du 13 octobre 1915. I lui expose que cette 
cormmiss on fonclonne présentomeut dans le secret et l'arbitraire 
alsoius son activité n'étant réglementée par aucun texte officiel. 
La dernière iiste de ces spéciales agreres (arrèté du 1 juillet 1951) 
est relativement resteinle par rapport au nombre des spécialités 
ofticiallement autorisées par le Visa du ministre de la santé. Celle 
distinchion entre les spécialités tend à établir une « médecine des 
pauvres » puisque cerlaines catégories déshéritées sont privées de 
certains tuédicaments dent l'usage est arcordé en principe à tous. 
Sans doute les dispositions relatives à la limitation du nombre des 
spécialités pouvant éêire prescries aux bénéficiaires de l'assistance 
édivcale gratuite et de l'article 6% sont fort anciennes et qu'elles 
dimenut justifiées quand le visa des spécialités pharmaceutiques et 
les garanties instituces maintenant par la loi n'existaient pas. Par 
äpphalon récente qui à été faile de la liste des spécialités agréées 
aux seuls produits que les médecins propharmaciens peuvent déli- 
vrer à leurs malades (arrêté du 10 août 1%541), celte limitation a vu 
au contraire une extension anormale de sen application. IL Jui 
demande: 1° si celie atleinte au libre choix des médicaments lui 
parait justitlée dans les conditions actuelles et s'il ne lui semble pas 
que existence de ces spécialités agréées apporte un argument à 
ceux qui accusent le mouvernement de pratiquer une « médecine des 
pauvres »;, 2° quelles sont les personnalités qui composent la com- 
Mission chargée de l'élablissement de la liste des spécialités agréées, 
comment fonctionne cetle commission et comment les dossiers sont 
instruts, quelle est la procédure d'appel prévue contre les décisions 
de cetle commission; 3° étant donné qu'il est dcrogé, dans la cir- 
constance, au principe essentiel de la liberté thérapeutique, quelles 
sont les garanties données à fa sauté publique au regard des erreurs 
de doctrine toujours possibles de la médecine offivie le représentée 
ar une commission de fonctionnaires dont les méthodes de travail 
Lure à tout contrôle, (Question du 2 acril 1952.) 


Réponse, — 1° Le visa des spéc'alités pharmaceutiques à été orga- 
nisé par la loi du 11 septembre 1941. Commre l'ordonnance du 13 octo- 
bre 1945 lui est postérieure de quatre années, it y a lieu d'en déduire 
que le lézislateur n'a pas jugé ses dispositions incompalibles avec 
celles du contrôle des spécialités, De fat, toutes les spécialités irremn- 
placab font l'objet d'une inscription. ne saurait donc être ques- 
Gon d'une médecine de pauvres; 2° la composilion de la commis- 
sion chargée de proposer l'inseriplion est la suivante: le m'nistre de 
la santé publique et de la population ou son représentant, président ; 
un membre du comité technique des spécialités pharmaceutiques; 
le conseiller technique sanila‘re de pharmarie du ministère de la 
santé publique; les quatre conseillers techniques permanents de la 
santé publique ; le directeur de l'hygiène publique ; le directeur géné- 
ral de la population; le chef du service central de la pharmacie; le 
doyen de la facullé de médecine de l'université de Paris; le doyen 
de la facutté de pharmacie de l'université de Paris; le professeur de 
thérapeutique de la faculté de médecine de l'université de Paris; 
le professeur de pharmaco'agie de la facu'té de médecine de l'uni- 
versité de Paris; un représentant de la défense nal'onale (guerre); 
un représentant de la défense nationale (air) ; un représentant de la 
défense nationale (amer); un représentant du ministère de l'inté- 
reur; un représentant du ministère du travail et de la sécurité 
sociale; un représentant du ministère des anciens combattants; un 
representant du ministère des affaires économiques; un représentant 
du ministère des finances; un représentant du ministère de la France 
d'outre mer; le secrétariat est assuré par le ministère de la santé 
publique et de la popu ation (service central de la pharmacie). Les 
dossiers examinés sont aussi bien ceux des spécialtés dont les fabri- 
cants ont sollicité l'inscription que ceux des spécialités s'gnalées par 
des médecins où des malades, La commnrission s'entoure d'avis médi- 
Caux qualifiés, Les recours sont instruits dans la forme des demandes 
d'inser plon; %e la composition de la commission donne la garantie 
de sa complète compétence, Compte tenu de la qua'iflcation des per- 
Sonnalités qu'elle réumit on ne voit pas qu'un contrôle technique de 
ses travaux puisse être valablement organisé. Le seul contrôle pos- 
sible est le contrôle général du ministre de la santé publique sur 
les méthodes de travail, 1 à toujours été effectif. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1060. — M. Guistain expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurite sociale, conuñe suile à la question n° %31, que des deux 
suciélés à responsabilité limilée (société de 1amille) ont le méme 
g'ranl: suc.été A, le gérant unique majoritaire possède 633 parts 
sur 6%; société B, le gérant unique minontaire possède 48 parts 
sur 100, La caisse d'allocations familiales réclame au gérant unique 
de la sociélé B deux années de preslations, parce que les sommes 
luuchées cofnme gérant de ia société A sont supérieures à celles 
touchées comme gérant de la socicté B. M lui demande s'il n'est 
as normal que la caisse d'allocations rembourse à la société kB 
es cotisations versées depuis Ceux ans pour son gérant, ce dernier 
acceptant de payer lui-mème Je cotisations d'employeur. (Question 
du 6 novembre 1951.) 


Réponse, — En application du décret du 21 avril 1948, modifiant 
l'article 153 (4 1) du règlement d'administration publique du 8 juin 
1946, le gérant doit être considéré comme employeur on 
travailleur indépendant pour les fonctions de gétant associé anajo- 
rilaire qu'il exerce dans la première société et donner lieu, en 
celle qualité, au titre des allocations familiales, au versement de 
la cotisation personnelle calculée en function du revenu profes- 
sionnel. En ce qui concerne les fonctions Ce gérant unique minori- 
taire que l'intéressé exerce dans la seconde société, il doit étre, 
en principe, considéré comme sa.ärié de ja société et donner lieu, 
en celte qualité, au versement des cotisations d'assurances sociales, 
d'accidents du travail et d'allocations familiales sur la rémunération 
qu'il perçoit. Les personnes qui exercent simultanément une acti- 
vilé non salariée et une activilé salarite donnent lieu à la fois 
au versement de la cotisation personnelle des allocations familiales 
due par tout employeur ou travailleur indépencant et aux cotisations 
d'assurances .sociales d'accidents dn travail et d'allocations farmi- 
liales afférentes à l'emploi des travailleurs salariés ou assimilcs et 
calculées sur la rémunération perçue par l'assuré. Toutefois, les 
preslations familiales ne sont accordées à une personne se trouvant 
dans une telle situation qu'au titre de son activité principale. 
Lorsque l'activité principale n'est pas salariée, le bénéficiaire reçoit 
les prestations familiales du régime applicable aux travailleurs indé- 
pemiants et la caisse d'allocations familiales est fondée, lorsqu'il 

a lieu, à réclamer les prestations allouées à tort au titre da 
‘’aclivité salariée. 


2562. — M. Prelot expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que l’article 24 du décret n° 46-2729 du 26 novem- 
bre 1%6 portant application de la 10i n° 46-2195 du 11 octobre 16 
relative à l'organisation des services médicaux du travail, exige que 
les locaux comprennent au moins, lorsque les visites ont lieu dans 
l'entreprise (qu'il s'agisse d'un système autonome ou d'un sys 
tème interentreprise): deux pièces de 16 mètres carrés chacune, 
au-dessous de 900 salariés ; trois pièces de 16 mètres carrés 
chacune, entre. #9 et 1.000 salariés. I est précisé qu'il s agit 
en l'espèce de firmes : 1° occupant moins de 509 personnes ; 
2e fonctionnant dans les locaiités dont Ja majorité des princi. 
pales entreprises assujelties est groupée dans un service inler- 
entreprise et que le nombre des salariés occupés dans l'ensemble 
des firmes visées par la loi n° 46-21% précitée n'atteint pas (el 
souvent de beaucoup) 2.000 unités. Lors de l'instruction des deman- 
des de permis de construire présentées par des entreprises incus- 
trielles, l'inspection du travail est amenée à donner son avis (art. 3 
de l'ordonnance ne 45-2542 du 27 octobre 1945). I lui demande si, 
dans ces conditions, l'inspecteur du travail est fondé à poser comme 
condition à son avis favorable la prévision, dans la construcuon 
projetée, de pièces réservées au service médical du travail de la 
lirme pétitionnaire. (Question du 7 février 1952.) 


Réponse. — Une entreprise placée dans les conditions indiquées 
par l'honorable parlementaire ne peut être mise dans l'obligation 
d'organiser un service médical autonome, mas elle est tenue par 
la loi du 11 octobre 1936 à adhérer à un service interentreprise, 
Elle n'est done pas tenue de prévoir des locaux pour l'installation 
du service médical. Dans ces conditions, l'inspection du travail n'est 
fondée, par application de l’article 5 ce l'ordonnance du 27 oclo- 

re 1245, à poser comme condition à son avis favorable, l'octroi du 
permis de construire, la prévision, dans la construction projelre, de 
p'èces réservées à un tel service. 


2639. — M. Raymond Guyot attire l’atlention de M, le ministre du 
travail et de la sécurité sociale sur la réponse de M. le ministre des 
travaux publics à la question n° 19%5%4" (Journal officiel, n° 166, Assem- 
blée nationale, du 31 décembre 1951, p. 10299). Cette réponse tend à 
faire croire que l’article 25 a du livre 1er du code du travail ne 
donne au jeune soldat libéré qu'une simple priorité d'embau‘hage, 
alors que le législateur lui a accordé un vérilable droit à réinté- 
gration, sous réserve que soient remplies certaines conditions et 
accomplies certaines formalités. Afin d'éviter toute utilisation abu- 
sive d'une telle réponse ministérielle, il lui demande de préciser 
que l'article 5 a à volontairement été formulé en dehors de tou'e 
idée de réembauchage ou de rupture de contrat de travail, dans le 
but de créer un droit nouveau, distinct d'une simple priorité de 
réeimbauchage. (Question du 12 février 1:52.) 
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R . — L'article 3 a du livre 4er du code du travail accorde 
aux salariés qui ont accompli leurs obligations militaires d'activité 
le droit d'obtenir leur réintégration dans l'emploi qu'ils occupaient 
lors de leur appel sous les drapeaux et, à défaut de réintégra- 
tion, une priorité en vue de leur réembauchage. I y a lieu de 
considérer, sous réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux, 
que la loi du 2 août 1949 n’a pas modifié l'état de chose antérieur 
selon lequel le départ du salarié pour Je service militaire léga 
entrainait généralement, en pratique, la rupture du contrat de tra- 
tail (ef. à ce sujet, circulaire TR. 23/49 du 15 novembre 1%49, 
ubliée au Journal officiel du 16 novembre 199). Le jeune soldat 
auquel fait allusion M. Ihucel, dans sa question écrite n° 19%54 posée 
à M. le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
ayant souscrit un rengagement de six mois à l'expiration de son 
service militaire légal, ne pouvait pa*, juridiquement, se prévaloir 
des dispositions de l'article 23 a du livre fer du code du travail. 
Toutefois. par circulaire TR. 23 du 22 août 190, MM. les inspecteurs 
divisionnaires du travail et de la main-d'œuvre ont été invités à 
intervenir auprès des employeurs pour que les jeunes gens se 
trouvant dans ce cas bénéficient des avantages accordés par ledit! 
article 25 a aux jeunes soldats libérés. 


2738. — M. Briot altire l'atlention de M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale :ur l'article 5 de l'arrêté du 10 mai 1948 fixant les 
conditions auxquelles doivent satisfaire les contrats individuels pas- 
sés entre les maisons d'alimentation de détail ou les coopératives 
de consommation et leurs gérants de succursales non salariés. I Jui 
demande s'il y a eu modification à ce texte, (Question du 
46 Jévrier 1952.) 


Réponse. — Les disposilions de l'article 5 de l'arrêté du 
40 mai 1958 fixant les conditions auxquelles doivent satisfaire les 
contrats individuels passés entre les maisons d'alimentation de 
détail ou les cpopératives de consommation et leurs gérants de 
succursales non salariés n'ont subi aucune modification. Toutefois, 
la fédération nationale des coopératives de consommation a passé, 
le 12 novembre 1%51, avec la fédération nationale des travailleurs des 
commerces et industries de l'alimentation une convention collec- 
tive, à laquelle la fédération nationale des travailleurs de l'alimen- 
tation (CG. G. T.) a donné son adhésion en date du 23 janvier 1952. 
Celle convention, dont l'objet est de fixer les conditions auxquelles 
devront satisfaire les contrats individuels passés entre les coopéra- 
lives de consommation et leurs gérahts responsables de succursales, 
contient, en son article 2, une clause stipulant qu'elle se substitue, 
pour les gérants non salariés, à l'arrêté du 10 mai 1%8. Mais il 
convient de préciser que ladite convention collective ne peut obliger 
en droit que les personnes membres des organisalions signataires. 


2740, — M. de Montjou expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que cerlains groupements se sont constilués ces 
dernières années sous la forme d'associations sans but lucratif, régies 
ge la loi du 1e juillet 1904 et dont le but principal est de procurer 

leurs membres des prestations couvrant les risques sociaux en 
contre-parlie des cotisations mdividuelles quelles perçoivent, et 
nolamment de leur procurer des remboursements, en cas de maladie, 
qui s2 cumulent avec ceux perçus de la sécurité socia'e jusqu’à 
cuncurrence de 100 p. 100 des dépenses effectives. Il lui demande : 
4° si de semblables organisations peuvent être con<idérées comme 
poursuivant des buts licites au regard de la législation en vigueur, 
et notamment des ordonnances nes 45-2250 du 4 octobre 1915 
(art. 18) et 45-2456 du 19 octchre 1945 (art. et 2): 2° dans la néga- 
tive, si le seul fait pour ces organisations de souscrire un contrat 
auprès d'une compagnie d'assurances par l'intermédiaire d'un cabi- 
nel de courlage, sans que celle-ci apparaisse à l'égard des membres 
de l'association ni des médecins ou cliniques, suffirait à lui donner 
un caractère légal; 3° en tout état de cause, quelles mesures il 
compte prendre d'une part, pour faire respecter la loi, d'autre part, 
pour proléger les sociétés mutualistes qu'il contrôle contre cette 
concurrence et pour sauvegarder les intérêts des salariés de l'indus- 
rie et du commerce. (Question du 16 fevrier 1952.) 


Réponse. — 1° Aux termes de l'arlicle 43 du décret du 8 juin 19% 

riant règlement d'administration publique pour l'application de 
‘ordonnance du # @iobre 1945 relative à l'organisation de la sécu- 
rilé sociale, les institutions de prévoyance ou de sécurité sociale, 
visées à l’article 18 de ladite ordonnance, sont des organismes qui, 
groupant tout ou partie du personnel d’une ou plusieurs" entreprises, 
constituent, soit en vertu d'une convention collective, soit en verlu 
de contrats individuels, au profit des travailleurs salaries où assimilés, 
des avantages s’ajoutant à ceux qui résultent de la législation de la 
sécurilé sociale, sous forme d'épargne, de capitaux en cas de vie ou 
de décès, de retraites de vieillesse, de pensions d'invalidité ou de 
rentes à l'occasion d'accidents du travail, de pensions de veuves ou 
d'orphelins. Ne sont, donc, tenus de se conformer aux dispositions 
légales et régiementaires propres à ces institutions, que les groupe- 
ments répondant aux conditions ci-dessus indiquées. Les groupe- 
Menis qui poursuivent une action de prévoyance, de solidarité et 
C'entr'aide, et dans lesquel: les membres participants acquièrent ou 
font acquérir, en échange du versement d'une cotisation, un croit 
ellectif à des prestations statultairement déterminées, indépendam- 
Mment de toute condition de personne, de besoin, de moyens finan- 
ciers ou de toute condition préférentiel'e tendant à suspendre l'ou- 
Yeriure du droil aux prestations en raison de l'insuffisance des res- 


sources, doivent se placer sous le régime mutualiste prévu par l'or. 
donnance du 19 octobre 19435 porlant statut de la mutualité, à l'excep- 
lion des organismes visés au deuxième alinéa de l'article 2 de ladite 
ordonnance, En conséquence, un groupement qui, percevant une coti- 
salion de ses membres, alloue à ceux-ci, en cas de maladie, des pres- 
lations complémentaires de celles accordées par la sécurité sociale, 
ne peut, légalement, adopter la forme juridique d'une association 
régie par la loi de 1901; 2° La question relative aux associations 
qui se consiiluent pour soustrire, par l'intermédiaire d'un cabinet 
de courtage, au profit de leurs membres, un contrat auprès d'une 
compagnie d'assurances en vue de la couverture du risque maladie, 
relève de la compétence du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, direction des assurances; %9 Dans tous les cas où mon 
administration est informée de l'existence d'une association régie 
par la loi de 1901 qui, par la nature de son activité, se trouve 
dans l'obligation d'adopter la forme juridique d'une société mutua- 
liste ou d'une institution visée à l'article 18 de l'ordonnance du 
4 octobre 19445, les dirigeants responsables sont invités à se conlfur 
mer, dans le plus bref délai, aux dispositions de la lui. 


2744. — M. Villard expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale le cas d'un agriculteur actuellement âgé de soixante 
ans, avant comimcrcé à travailler dans la ferme de ses parents 
dès r’âge de dou7e ans. A sa majorité, le fer novembre 1943, il restait 
au service de sa tuère qui l'appointait comme salarié agricole, Puis, 
il passait ensuite au service de son frère, toujours en qualité 
d'ouvrier agricole, et était iminatriculé aux assurances sociales le 
fer juillet 14930 jusqu'au 1 novembre 1941, date à laquelle il se 
mettait à son compte dans une petite exploitation agricole, I Jui 
demande si l'intéressé peut prélendre au hénétice de la retraite 
des vieux travailleurs salariés, étant donné qu'il totalise vingt-huit 
ans de salariat agricole, sans compter les années précédant sa majo- 
rité, ut onze an< de cotisations aux assurances sociales, (Question 
du 16 1552) 


Réponse. — L'allocalion aux vieux travailleurs salariés, attribuée 
sous certaines conditions à soixante-cinq ans, ne peut étre accordée 
dès l'âge de soixan!te ans qu'aux requérants reconnus inaples au 
travail. En outre, l'intéressé devrait justifier que sa dernière acti- 
vité professionnelle de propriétaire exploitant ne lui a pas ouvert 
droit aux a'lncations de vieillesse prévues par la loi du 17 janvier 
4958, Par suite du retard apporté à la mise en place des caisses 
agricoles, les dossiers des personnes ayant exrrcé une dernière acti- 
vité professionnelle non salariée agricole sont actuellement gardés 
en ins'ance. Le requérant peut toutefois s'adresser à la caisse aulo- 
nome centrrle dis retrailes mutuelles agricoles dont le fonction- 
nement relève des attributions de M. le ministre de l'agriculture, 
en vue d'obtenir la liquidation de ses droits à l'assurance vieil- 
lesse. 


2781. — M, Soustelle expcce à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que l'article 40 de la loi du 26 avril 1924 impose 
aux entreprises comportant un effectif supérieur à dix salariés 
l'incorporation parmi le personnel d'un pourcentage de 10 p. 100 
de mautilés «le guerre, toute infraction à cette prescription étant 
eusceplibis d'enlrainer une pénalité qui, fixée par Les el par mutilé 
manquant, à été portée successivement de francs à 13%) francs, 
puis à 1.40 francs, Il lui signale le cas d'une entreprise où figure, 
dans le personnel, un jeune amputlé de la dernière guerre, tilulaire 
d'une pension de SO p. 100 €t comptant à ce titre pour deux mutilés, 
Ur, celle entreprise vient d'élre invilée à verser au service des 
contributions dircetes une redevance de 90000 francs pour infrac- 
tion à la loi sur s’emp'oi cuiigatoire des muliife, au titre de l'année 
1950. s'avire, en fait, que le jeune arpulé ne pouvait régulière- 
ment être altrilué à titre de mulilé de guerre parce que sa bles- 
sure, hien que résullant d'un fait indiscutable de guerre, n'avait 
pas été recre sous Funiforme militaire, mais comme victime civile 
de guerre, Cetle mesure, qui n'est pas conforme à la pensée du légis- 
lateur, cause un ep cerlain aux entreprises qui ont cru, de 
bonne foi, a-complir eur devoir légal, et à une catégorie de citoyens 
tout particulièrement dignes d'intérèt, qui se voient, de ce fait 
entravés dans difficiles recherches d'un gagne-pain. HN lui 
demande au.lies mesures compte prendre pour rétablir cette siluae 
ton. (Question Cu 19 février 1912.) 


Réponse, — 1 est exact qu'aux termes de la loi du 26 avril 1924, 
les victimes civiles de la guerre ne comptent pas au nombre des 
bénéliciaires de ceïte léigslalion qui — si l'on réserve le cas spécial 
des acciden'és du travail — sont exclusivement les militaires titu- 
laires d'une pension au titre de la loi du 31 mars 1919. Toutefois, 
dans i* cas exposé par l'honorable pee. la commission 
départementale de contrôle a bien voulu admettre que, compte tenu 
des circonstances de fait, l'emploi d'un ampulé de la dernière 
es titulaire d'une pension de 80 p. 100, peuvait être assimilé 

l'emploi d'un mutilé de guerre, el à, en conséquence, détaxé 
l'entreprise cause. 

— 


2838. — M. Churret allire l'allention de M, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale sur la situation des hommes et des formines 
ayant dépassé la cinquantaine, qui ne trouvent plus d'emploi, sous 
prétexte que leur productivité diminue à cause de leir âge; et lui 
demande si on ne urrait envisager des mesures permellant de, 
remédier à cel élat de chose, (Question du %5 février 1952.) 
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Réponse. — A la fin de l'année 1951 et d'après les renseignements 
fournis par les services départementaux de la main-d'œuvre, les 
demandes d'emploi non satisfaites se répartissaient, par tranches 
d'âge, de la façon suivante pour l'ensemble de la France: moins de 
43 ans, 7.173; de 18 ans à 24 ans, 1435417; de 25 ans à 49 ans, 39.100; 
de 5 à 59 ans, 18.10; de 59 et plus, 12877. D'après les mêmes 
rensei:nements, plus des deux tiers des demandes émanant de tra- 
vailleurs âgés de plus de 50 ans visaient le spectacle, les emplois 
de bureau, ceux de services personnels (domestiques), les emplois 
de manœuvres (spécialement manutention) et se situaient y 
lement dans la Seine et la Seine-et-Oise. Dans l’ensemble, il s'agis- 
sait de travailleurs non qualifiés. Ces eonstatations, comme Îles 
conclusions de l'enquête à laquelle ont procédé récemment les ins- 

cleurs départementaux du travail et de la main-d'œuvre, donnent 

penser que les difficultés qu'éprouvent les intéressés à se pro- 
curer un emploi ne sont pas différentes de celles qu'éprouvent les 
demandeurs d'emploi moins âgés, postulant les mêmes emplois, 
sans plus de qualification et qu'elles tiennent davantage à un manque 
de débouchés qu'à une question d'âge. Elles sont néanmoins aggra- 
Vées en ce qui concerne les premiers par la quasi-impossibilité de 
les diriger vers d'autres secteurs professionnels. Cette situation fera 
l'objet d'une étude de la part de la commission nationale de la 
main-d'œuvre, lors de sa prochaine récnion, 


2993. — M. Gazier demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale quelles sont les dispositions envisagées par lui en 
vue d'assurer des emplois à ceux des vieux travailleurs qui, malgré 
leur Age, sont en état de participer utilement à la production, (Ques- 
tion du 6 mars 1952.) 


Réponse. — T1 ressort des renseignements stabstiques arrêtés par 
les services départementaux de la main-d'œuvre, à la fin de l'année 
1951, que les demandes d'emploi non satisfaites se répartissaient 
ainsi, par tranches d'âge, pour l'ensemble de la France métropo- 
litaine : moins de 18 ans, 7.1%: de 18 ans à 24 ans, 14.317; de 25 ans 
à 49 ans, 39.100; de 50 ans à 59 ans, 18.810; de 59 ans et plus, 12.877. 
En outre, ces mémes statistiques établissent que plus des deux tiers 
des demandes émanant de travailleurs âgés de plus de 50 ans 
concerneni les professions du spectacle, les emplois de bureau, de 
services personnels (‘omestiques) et des manœuvres (notamment 
pmanutentionnaires) et sont exprimés Nm æ — dans les dépar- 
tements de Seine et Seine-el-Oise. 1 s'agit, dans l'ensemble, de 
travailleurs non qualifiés. Ces renseignements statistiques confirment 
les conclusions d'une enquête à laquelle le ministère du travail a 
fait procéder récemment et de laquelle il ressort, que les difficultés 
éprouvées par les intéressés pour se procurer un emploi ne sont pas 
diférentes de celles auxquelles se heurtent des demandeurs mons 
ügé< postclant les mêmes emplois et n'ayant pas davantage de 
qualification, Ces difficultés tiennent moins à une question d'âge 
qu'a un manque de débouchés, Elles sont cependant accrues pour 
ce qui est des travailleurs âgés par la quasi-imnossibililé de les 
diriger vers d'autres secieurs professionnels. Cette situation doit faire 
l'objet d'une étzde lors de la prochaine réunion de la commission 
uationale de la main-d'œuvre. 


2907. — M. Emile Halbout expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale que, lorsqu'un enfant doit être conduit dans 
uu établissement de cure, les caisses de sécurité soviale ne rembour- 
sent pas les frais de voyage de la personne accompagnant l'enfant et 
lui demande s'il n'envisage pas de prévoir ce remboursement lorsque 
l'enfant est âgé de moins de dix ans. (Question du 6 mars 1952.) 


Réponse. — 11 résulle des dispositions des articles 2 et 42 de l'or- 
donnance du 19 octobre 19%%5 et de l'article 5 de l'arrêté du 22 juillet 
dui6 modifié, relatifs aux frais de déplacement des assurés sociaux 
en ca: de maladie, longue maladie et invalidité, que les caisses pri- 
maires de sécurité sociale prennent en charge les frais de transport 
de la personne accompagnant un malade se rendant dans un établisse- 
ment de cure, si le séjour À cet établissement a été prescrit dans le 
cadre de l'assurance longue maladie et si, en outre, l'état ou le jeune 
âze du malade nécessile l'assistance d'un tiers. Lorsque les conditions 
ci-dessus exposées ne sont pas remplies, les caisses primaires de sécu- 
rté sociale ne sont pas tenues en l'élat actuel des texles au rem- 
boursement desdits frais. 


3055. — M. Villard e\p)se à M, le ministre du travail et de la 
séourité sociale qu'en réponse à deux questions écriles il a indiqué 
que le nombre des agents à temps complet et à temps partiel, 
par l'ensemble des caisses de sécurité sociale, était 
de 3123, y compris le personnel médical, D'autre part, des éludes 
dignes d'intérêt, se basant sur le coût de la gestion administrative 
wndant le premier semestre 1951, ont avancé le chiffre de 33 mil- 
iards pour l'année vlene. I demande s'il est en mesure actuel- 
lement de lui confirmer ce chiffre en distinguant, si possible, les 
frais dun personnel {salaires plus charges socia'es et les antres frais, 
matérivl, loyers, chautfage, etc.), (Question du 11 mars 1%2.) 


Réponse. — Au 31 décembre 1%0, l'effectif des agents des caisse 
sécurité sociale et d'allocations familiales s'établissait 


SER VICES 
sdmiaistretits. SERVICES SOCIAUX 4) 
ORGANISMES Persoanel 
À tomps[A temps! Total. À temps; A temps Total. 
complet. | partiel. complet. | partiel 
Caisses primaires... 21.095! 471 | 24.566 | 2.186 | 425 | 21 
Caisses régionales. ....| 3.453 31 | 5.484 | 2.774 134 |2.48 
d'assurance 
.vielllesse ............) 7.445 | 7. 
miliales ............. 10.505) 718 | 11.283 | 2.206 74 | 2.277 
Unions de recouvre- 
ment (Paris et Nice).| 1.92% 6! » 


46.425 1.327 | 47.752 | 7.166 | 330 | 7.16 


Artion sanitaire et sociale, contrôle méd vention 


Par ailleurs, les dépenses administratives des caisses susvisées s0 


sont élevées au total, en 19%, à 3.09 millions, Cette somme <e 
décompose comme suit: 


Traitements et 20.091 millions 
Cotisations de sécurité sociale et autres charges 
Autres dépenses (y com les frais de premier éta- 
blissement en 7.451 — 
millions, 


I convient de préciser que le personnel des services sociaux n'est 
pas rémunéré sur le compte de gestion administrative des caisse:. 


3056. — M. Villard demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale s'il peut lui indiquer: 1e le nombre d'agents au 
service de l'action sanitaire et sociale de la sécurité sociale ; 2° l'im- 
portance du budget de ce poste, en le détaillant si possible (ge-tron, 
subvention, achats d'immeubles, elc.). (Question du 11 mars 1%? 


Réponse, — Au 31 décembre 1450, l'effectif des agents des series 
d'action sanitaire et sociale et de contrôle médical des cais-es de 
sécurité sociale et d'allocations familiales s'établissait comme sut. 


PERSONNEL PERSONNEL 
technique. administratif. 
ORGANISMES TOTAL 
A temps | À temps |A lemps | À temps 
cos splet. } partiel. |complet. | partiel. 


Caisses primaires (action sani- 
taire et sociale et contrôle 


Caisses régionales . 

Action sanitaire et sociale. 712 9 |1.15 

Contrôle médical......... 118 32% 2 


Caisses d'allocations fami- 
liates (action sanitaire et 
| 1.660 27 541 12277 

3.60 156 5.199 159 7.137 

2 


(4) Le personnel de contrôle médical est compté avec les azents 
des services d'action sanitaire et sociale. 


Par aikeurs, les œuvres appartenant aux caisses oceupaient, à 
la même date, le personnel suivant : 


permaneat. sasonaier. 
Caisses primaires............…. 963 1.109 2.072 
Caisses régionales. .......... 1.114 12 
Caisses d'allocations fami- 
liales 72 461 1.181 
2.79 1.6 4.19 
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Les dépenses effectuées en 1%51, au titre de l’action sanitaire et 
sociale et du contrd'e médical, par jes organismes de sécurité sociale 
sont indiquées ci-après : É 


1° Caisses primaires, 
e) Action sanilaire et sociale : 
Prestations supplémentaires... 41 — 


Œuvres appartenant aux CAÎSSes... A8 — 


millions. 


20 Caisses régionales, 
e) Action sanitaire et sociale : 

039 
478 


b) Contrôle médical: 
Traitements ct 1.630 millions. 


— 


Total... 4.891 millions. 


3o Caisses d'allocations familiales, 
Action sanilaire et 8.835 millions. 


fo Caisse nationale de sécurité sociale, 


Total général: 
a) Action sanitaire et 13.953 millions. 

ll est précisé que les chiffres ci-dessus résultent de statistiques 
mensuelles ou trimestrieles et que, seule, la slatistique de fin 
d'année permettra d'établir une ventilation plus détailée, En ce 
qui concerne les immeubles sanitaires, il est possible d'indiquer le 
montant des acquisitions et aménagements d'immeubles autorisés 
au cours de l’année 1%1 (en millions de francs). 


979 millions. 


ORGANISMES ACQUI- TOTAL 
SITIONS MEXTS 
Caisses régionales............ 152 35 507 
Caisses primaires............. 17 ys 115 
Caisses d'allocations fami- 
141 309 450 
310 762 1.072 


3092. — M, Albert Schmitt expose à M, le ministre du travail et de 
la sécurité sociale le cas de deux époux domiciliés dans le ressort de 
la cour d'appel de Colmar dont l'épouse a quitté le domicile conjugal 
en 1%47, L'époux a introduit une demande en divorce anléreureiment 
à la déclaration des hostililés devant un tribunal dudit ressort. Ce 
tribunal, sous l'annexion de fait a prononcé, en 1%42, le divorce ent'e 
les époux. L'époux divorcé s'est remarié en 1943, civilement, mariage 
suivi de la célébration religieuse. Après la libération la première 
épouse a assigné l'époux divorcé et remarié en annulation du divorce 

rononcé sous l'annexion de fait. Cette dernière instance se trouve à 
‘heure actuelle pendante devant la cour d'appel de Colmar. Dans ces 
conditions, en droi: strict, le divise prann:e en 1452 doit être con:i- 
déré comme valable et produire ses effets aussi longtemps que la cour 
d'appel de Colmar n'aura pas statué, 11 lui demande laquelle des deux 
épouses a droit, en attendant, aux prestations d'assurance maladie de 
la caisse à laquelle est affilié le mari. (Question du 13 mars 1%2.) 


Réponse. — Conformément aux dispositions de l’article 23 de l’or- 
donnance du 19 octobre 195, bénéficie de l'assurance maladie, nolam- 
ment e conjoint de l'assuré. Dans le cas qui fait l'objet de la pré- 
sente question écrite, le premier mariage ayant été dissous par le 
divorce et le jugement de divorce n'ayant pas fait l’objet d'une annu- 
lation, seule a la qualité de conjointe time et peut par suite, 
Sr on prestalions du chef de l'assuré social, Ja seconde épouse 


3114. — M. Emile Hugues demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale: 1° que.le est l'interprelation qui doit étre 
donnée à l'article 2 du décret du 31 décembre 1%46 pris en appiica- 
tion de la loi du 30 octobre 1946, sur La prévention et la réparation 
des accidents du travail, 11 semble qu'en application de cet article, 
la Silualion des élèves des cours professionnels d'une chambre de 
coinmerce soit a Suivante: si un accident survient à un moment où 
l'apprenti se trouve au cours au jieu d'être au travail chez son 
patron, c'est à celui-ci qu'incombe le soin de faire la déciaration 
d'accident à la sécurité sociale au vu d'un rapport établi par le 
directeur des cours, Mais si l'accident se produit en dehors des 
heures de travail de l'entreprise, et c'est le cas pour cerlains cours 
professionnels qui ont lieu le samedi après-midi ou le soir après 
dix-huit heures, l'employeur peut très bien se refuser à prendre à 
sa charge les obligations qui lui incombent en mat ère d'accidents du 
travail, 2° queïle serait, dans ce cas, la responsabilité d'une chambre 
de commerce qui organise des cours professionnels et quelles sont 
ses Obligalions à cet égard et comment ele peut se garantir contre 
ce risque. (Question du 14 mars 1952.) 

Réponse. — La situation des apprentis suivant des cours profes- 
slonnels au regard de la législation sur les accidents du travail doit 
être envisagée suivant deux hypothèses: a) Les cours professionneis 
sont suivis pendant les heures de travail sur ordre de l'employeur 
et en exécution des obligations faites à celui-ci par la loi Astier et 
dispositions subséquentes, Dans ce cas, aux termes de l'article 2, 
3 alinéa du décret du 31 décembre 1946 cité, l'employeur ou chef 
d'entreprise demeure chargé, en ce qui concerne les accidents sur- 
venant par le fait où à l'occasion de l'enseignement ou de la forma- 
tion, des obligations prévues par les législations de sécurité sociale, 
L'expression « pendant les heures de travail » ne doit pas être com- 
prise dans un sens trop restrietif: s'il s'agit de Ja fréquentation d'un 
cours pendant nombre minimum d'heures prises sur durée 
légale du travail, même si en fait l'horaire des cours ne coïncide pas 
avec celui du travail dans la profession, l'employeur doit assumer 
l'ensemble des obligations prévues ci-dessus: b) Dans le cas où 
l'apprenti suit des cours en dehors des obligations légales de l'em- 
ni et se recherche ainsi volontairement un complément de 
ormalion professionnelle, la législation sur les accidents du travail 
demeure applicable en vertu des dispositions de l'artice 3, 2° de la 
loi du 30 octobre 1946 dans k< conditions prévues par l'article 2 
(ler où 2e alinéa et 3e alinéa) du décret du 31 décembre 196. Ces 
dispositions prévoient que la réparation est à la charge de l'Etat si le 
centre est un établissement publie et, dans les autres ras, que les 
Cotisations accidents du travail sont versées par la personne ou 
l'organisme responsable de la gestion de l'établissement d'enseigne- 
ment ou du centre d'apprentissage dont il s'agit; ces colisations sont 
calculées sur la base du salaire minimum de la catégorie, de l'éche- 
lon ou de l'emploi qualifié dans leque: l'élève aurait été normale- 
nent classé à la sortie de l'établissement ou du centre. 


3145. — M. Henri Lacaze demande À M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale quel est, pour chacune des catégories, médaille 
d'argent, méüaille de vermeil et médaille dite de rappel de vermeil!, 
le nombre actuel de titulaires de Ja médaille d'honneur du travail. 


(Question du 13 mars 1952) 


Réponse. — En l’absenre de toute opération systématique de recen- 
serment, il est difficile de donner avec précision, pour chacune des 
catégories de médailles, le nombre actuel des titulaires de la médaille 
d'houneur du travail. Toutelois, d'après les renseignements «latis- 
tiques recueillis au cours de ces dernières années et figurant sur 
le tableau ci-après, on peut estimer leur nombre total à 2450.00 
environ. 


Médailles du travaut et vieux serviteurs depuis la Libération. 


| ui 5 2 © 
© 
72 
Juillet 49:4.........1 2.870 12.977 
4.1! 1.11 15 6.12 
Juillet 5.470 1.820 » 7.434 
Janvier 1946........ 6.778 2.119 717 50 » 10.254 
duillet 1956......... 21.058 4.57) 1.13 62 16.597 
Janvier 1947........ 21.958 2.074 1.153 49 
Juillet 1947........, | 124,755 6.171 1.110 76 » 22,142 
Janvier 1918........ 1 13.739 5.610 1.200 7 20,771 
Juillet 1949... 17.515 7.212 1.64 101 1 
Janvier 1949........1 16.425 | 6.986 1.825 177 » 25.413 
Juillet 1919.........1 28.282 8.106 1.90%, 152 9.109 
Janvier 1950......., 27.519 7.044) 1.:17 176 15; 36.65 
Juil'et 1950.........1 32.523 8,240 1.01 42.822 
Janvier 1%51........ 29.480 7.462 1.7) 177 8,44) 
Juillet 1951......... 1 27.660 1.567 1.811 204; 
Janvier 1952........1 21.965! 6.146! 1.407 170 20.763 
Total général... | 278.429 | 89.185 | 21.227 | 1.743 | 391 509 
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3146. - M Médecin signale À M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que la convention collective du #4 mars 1947 fait 
bérélicier les anciens cadres d'une retraite proportionnelle au norm- 
bre de points obtenus sur les six dernières années de salaire de 
leur activité; qu'aucune péréquation n'étant prévus en leur faveur, 
ceux qui ont cessé toute activité avant la guerre continuent à per- 
cevorr une retraite hase sur les salaires de celte époque. MN lui 
demande quelles mesures il compte prendre pour remédier le plus 
tôt possibe aux inconvénients résultant de cette situation. (Qwes- 
du 13 mars 1%2.) 

Rponse. — Tous les anciens cadres titulaires d'une allocation du 
mgime de retraite institué par la convention collective du 14 mars 
4947 bénéficient, en cas de variation générale des salaires, de la 
revalorisation de cette allocation, quelle que soit la date à laquelle 
Îls ont cessé leur activité, En effet, les traitements servant de base 
au calcul de l'allocation sont évalués en PE de retraite qui expri- 
ment en une valeur conventionnelle stable leur valeur relative dans 
la hiérarchie des salaires. Les cotisations des cadres en activité 
étant réparties entre les retraités au prorata des points de retraite 
de chacun, il en résulte que la valeur dun point de retraite suit les 
Variations des salaires des cadres en activité. 


3193 — M. Charret dimande à M. le ministre du travail et da la 
sécurité sociale s'il est exact qu'un employé, déclaré régulièrement 
A la sécurité sociale et cotisant chaque mois à cet effet, n'a pas 
droit au bénéfice de la retraite des vieux travailleurs salariés parce 
qu'il travaille dans une appartenant à sa mère. parai- 
trait que le fait de travailler dans sa famille ne conière pas la qua- 
lité de salarié au sens de la législation sur la sécurité sociale, (Ques- 
tion du 3) mars 

Réponse, — Conformément à une jurisprudence constante de la 
cour de cassation, les travaux effecinés pour le compte d'un ascen- 
dant ne peuvent conférer, « priori, la qualité de salarié. La preuve 
du salariat est une question de fait, laissée à la libre détermination 
de la caisse régionale d'assurance vieillesse des travailleurs salarés, 
sous réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux. Cette preuve 
peut être établie par l'intéressé à l'aide de tous indices susceptibles 
de permettre à la caisse régionale d'assurance vieillesse des travail- 
leurs salariés d'éclairer sa dérision. 


3194 -- M. Demusois atlire l'attention de M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale sur les lenteurs apportées par les servires 
de la main-d'œuvre, ou par les municipalités, où encore par les 
services des finances (perceptions communales) pour l'attribution 
de l'allocation chômage. En effet, certains chômeurs ne touchent 
leur première Indemnité qu'un mois après leur déclaration de chô- 
mage, et lui demande quelles mesures il compte prendre pour faire 
activer les formalités administratives afin que les chômeurs touchent 
rapidement les allocations auxquelles ils ont droit. (Question du 
2 mars 1452.) 


Réponse, — Le payement des allocations de chômage est habituel- 
Jement effectué par quatorzaine échue. Il en résulte que si un 
chômeur nouvellement inscrit au bénéfice de l'aide aux travailleurs 
sans emploi na peut, suivant la date à laquelle il s'est inscrit, per- 
cevoir, en roison du délai de carence de cinq jours prévu par la 
réglementation et des délais nécessaires à l'examen de son dossier, 
ses premières indemnités à l'expiration de la quatorzaine au cours 
de laquelle il s'est inserit, le payement ne peut être reporté, au 
plus tard, qu'à la fin de la quatwrzaine suivante. Toutefois, des paye- 
dents interralaires sont efleectnés dans nombre de communes, 
notamment à Paris, ce qui permet de réduire les délais. En tout 
état de cause, sauf dans le cas exceptionnei où un complément d'en- 
quête est nécessaire, le délai de payement ne peut atteindre un 
pois; Aussi, l'honorable pariemeentaire est-il prié de bien vouloir 
preciser les cas où des retards aussi importants que celui qu'il 
signale ont été constatés, afin qu'il puisse ètre procédé à une enquête 
sur les motifs de ces retards. 


3225. - M. Mabrut expoc À M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale qu'en application de l'article 1141 de la loi du 
19 octobre 19446 portant siatmt général des fonctionnaires, le statut 
particulier des agents du minisière du travail aurait dà intervenir 
au plus tard en avril 1947. Il lui demande: 1e les raisons qui ont 
retardé cette parution et s'it compte faire paraitre, très prochaine- 
ment, le décret portant statut particulier de ces fonctionnaires; 
% c'il entend mettre en app'ication la loi du 3 avril 190 portan 
réforme de l'auxiliariat pour répondre à la volonté du Pariement. 
(Omestion du 2 mars 

Réponse, — 0 La question posée vise, d'une part, le personnel 
des services extérieurs da travail et de la main-j'œuvre, d'autre part, 
le personnel des directions régionales de la sécurité sociale. Pour 
les services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre, le seul 
proie! de statut à intervenir concerne le corps de contrôle, Un texte 

{ ‘aboré à cet elfet en mars 1931 après accord avec la direc- 
ton du budget et la direction de la fonetion publique. Mais à la 
demande des organisations syndicales intéressées, ledit projet a été 


abandonné, Un nouveau projet sera soumis prochainement à l'exa- 
men du comité technique pariiaire compétent, En ce qui concerne 
ie per-onnel des directims régionales de la sécurité sociaie, le statut 
parlicu ler élaboré est actuellement soumis à l'examen du ministère 
des finances, après avoir reçu l'accord de la direction de la fonction 


publique, Dès que le ministère des finances aura donné son avis 
ir ce pr ll sera soumis, sans dé'ai, à l'examen du conseil 
d'Etat, sizné et appliqué, 2° les projets de décrets préparés en vus 
de l'application au personnel de l'administration centrale et Jes 


directions régionales de la sécurité sociale des dispositions de la loi 
ne 50-500 du 3 avril 1950 portant autorisation de transformation 
d'emp'ois et réforme de l’auxiliariat n'ont pas encore reçu l'accord 
du ministère des finances. Quant au projet de texte intéressant le; 
services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre, ayant reçu 
l'accord des services intéressés du serrétariat d'Elat au budget et da 
la direction de la fonction publique, il est actuellement soumis à la 
signature des ministres dont le contreseing est obligatoire, 


33721. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale quelles mesures sont études pour que !s 
bénéfice de la retraite des banques soit acquis aux employés avant 
exerré leurs fonctions dans plusieurs établissements sans qu'aucun 
minimum de présence suit exigé dans Je dernier d'entre eux. (Ques- 
tion du 2 avril 1952.) 

Réponse, — Le régime de retraite du peronnel des bangnes ayant 
été institué par une convention collective ne peut être modif que 
par accord entre lés organisations signataires, suivant la procédure 
applicable aux conventiuns de cette nature. 


3392. — M. André Mutter exnose à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale Je cas d'un représentant qui à des contrats de 
louage de services avec plusieurs employeurs du fait qu'il remplit 
les conditions de l'article 29 K du code du travail, bien que n'existe 
23 de lien de subordination. Les employeurs procèdent, comme 
ls le doivent, aux retenues et aux versements des cotisations de 
sécurilé sociale aux titres salariés et employeurs à la C. C, V. R. P, 
I vient à avoir d'autres représentations mais que ses employeurs 
veulent placer sous le régime « mandataire », 11 lui demande si ces 
nouveiles représentations donnent lieu également à retenues et 
versements à la C, C, V. R. P, comme 1 semble régulier d’après 
deux jugements du 26 juin 1951 de la commission régionale d'appel 
de la Seine de sécurité sociale, (Question du 3 avril 1952.) 


Réponse, — Il résulte de l’article 29 K du livre Ier du code du 
travail que les voyageurs et représentants de commerce qui rem- 
tissent les conditions prévues à cet article sont des salariés. l'4 

néficient donc du régime général de la séeurilé social. Quant aux 
voyageurs, représentants et placiers qui ne satis'ont pas aux condi- 
lions de l'article 29 K précité, ils relèvent également au régime 
énéral de la sécurité sociale s'ils se trouvent en fait vis-à-vis de 
urs commmettants dans une siluation de subordination ou tout au 
moin: de dépendance. Seul, l'examen des conditions dans lesquelles 
il travaille pourrait éventuellement permettre de délerminer si le 
représentant visé par l'honorable parlementaire se trouve ou non 
dans un rapport d'employé à l'employeur vis-à-vis de ses nouveaux 
empioyeurs. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


2492. — M. Corniglion-Molinier a!lire l'attention de M. te ministre 
des travaux publics, des transports et du sur la taxe sur 
les locaux mneubiés instituée au bénéfice des municipalités par 
décret modifié le 11 juillet 1941. L'article 10 de ce décret exvncre, 
en particulier, dans son deuxième paragraphe, «les habitants de 
ces locaux lorsqu'ils sont déjà assujettis à une taxe d'habitation ». 
Or, 1° il ne fait aucun doute que les clients « touristes » possédent 
un domicile et acquittent leur contribution mobilière. Cette situa- 
tion met les hôteliers en difficulté constante avec leur clientee 
qui ne veut pas admettre de payer un taux de 16 p. 100 à 17 p. ln) 
our la totalilé des taxes isanposées; 2° l'hôtellerie est l’une des pro- 
essions qui possèdent le plus important budget de publicité à 
l'étranger; elle est, de ce fait, exportatrice et placée au premier 
rang pour l'apport des devises. Or, l’exportateur est degrevé de 
toutes taxes; non seulement l'hôtellerie ne bénéficie pas de ce 
dégrèvement, mais elle est encure soumise à cette taxe spéciae et 
arbitraire. Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour 
obtenir la suppression de cette taxe au bénéfle des hôtels et 
meublés du tourisme. (Question du 5 février 1%.) 


Réponse, — 4e L'article 15% du code général des impôts, qui :ns- 
titue au profit des communes la possibilité d'établir une taxe sur 
les locaux loués en garni, ne prévoit plus dans sa rédaction aclue.l8 
d'exonération en faveur des habitants de ces locaux, déjà assukilis 
à une taxe d'habitation. ]l n'en reste pas moins que l'applkation 
aux clients des hôtels de tourisme de la taxe considérée esl 1.10- 
gique puisque ces clients disposent en général de domicile pour 
lequel ils sont assujettis aux impositions que la taxe sur les Ineur 
blés avait pour objet initial de remplacer. D'autre part, celte 1118 
n'étant pas générale et variant quant à son taux suivant les loca- 
lités, entraîne des disparités de prix qui indisposent les étran2ers 
et font obstacle à la pratique des prix nets qu'ils recherchent par- 
ticulièrement. Le ministère des travaux publics, des transports et 
du tourisme est intervenu à plusieurs reprises auprès des servires 
intéressés des ministères des finances et de l'intérieur pour leur 
signaler ces inconvénients. Toutefois, la taxe sur les locaux Jours 
en garnis, perçue en addition aux contributions d'Etat depuis 195, 
est soumise aux règles applicables à ces dernières. Son assiette n8 
peut, en conséqnence, être modifiée que par la voie Kzislatire. 
Une disposition en ce sens a été prévue dans le projet de réforme 
des finauces locales actuellement en cours d'examen par les com 
missions compétentes de l'Assemblée nationale. 2° L'intérét ue 
l'extension à l'industrie hôtelière des avantages réservés aux €xpur 
tateurs n'a pas échappé à l'attention du ministère des travaux 
publics, des transports et du tourisme. Sur son intervention, 111 
irie hôtelière a été admise au bénéfice des comptes E. F. Ac. en ‘8 
qui concerne les hôteliers habilités à effectuer les opéralions de 
change, suivant les termes de l'instruction ne 213 de l'office des 
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changes. En ce qui concerne les exonérations des taxes sur le 
chiffre d’aflaires à con<entir sur les noles d'hôtels des touristes 
étrangers payées en devises, le ministre des travaux publis, des 
transports et du tourisme est intervenu à plusieurs reprises auprès 
des ministères des finances et des affaires économiques, en dernier 
lieu par dépêche du 13 Kvrier 1952, L'extension souhailée se heurte 
à certaines difficuiés en raison da caractère particulier des expor- 
talions considérées <t des difficultés de controe. Les modalités de 
sa réalisation sont actuellement en cours d'étude en ce qui concerne 
les hôtels cités plus haut habilités à pratiquer les opératins de 


change. 


2942. — M. Biachette exnose à M. le ministre des travaux publics, 
des et du tourisme que le décret m° 21-261 du > février 
4%1, portant règlement d'administration publique pour le statut 
particulier des secrélaires administratifs des élablissements et ser- 
vices extérieurs du eninistère des travaux publics (secrétariat à 
l'aviation civile et commerciale), dispose en son article 15 que 
pourront être intégrés en qualité de secrétaires administratifs les 
agents de celle administration comptant au moins quatre ans 
d'ancienneté en qualité soit de commis tiliaire, soit d'employé 
contractuel de hurean remplissant des fonctions équivalentes à 
celles de commis administratif, Une stricte application de ces dis- 
positions aurait conduit le secrétaire général à l'avialion civile et 
commerciale à rejeter les candidatures d'agents présentant une 
ancienneté tolale de plus de, huit ans dans l’une ou l'autre des 
catégories visées, mais qui, proenus commis Ululaires après concours, 
présentent dans ce dernier emploi une ancienneté de servie jinfé- 
rieure à quatre ans. Par contre, seraient retenues les candidatures 
d'agents contractuels de bureau présentant une ancienneté totale 
moindre, qui, n'ayant précédemment pas été relenues au concours 
d'accès pour l'emploi commis administralif, ou n'ayant pas cru 
devoir s'y présenter, uvent actuellement justifier de pus de 
quatre ans d'ancienneté dans leur emploi priünilil I lui demande 

. si le fait signalé est exact et, dans l'affimative, si des mesures sont 
envisagées pour faire disparaitre <etle anomalie, laquelle conduit 
en définitive à écarter d'une sélection cerlains agents pour ke seul 
smotif qu'ils ont déjà fourni un effort auquel certains se sont refusés 
et également fait preure de volonté et d'aptitude à améliorer leur 
instruckion professionnelle. (Question du 9 février 1952) 

Réponse. — Le décret n° 51-261 du 23 février 1951, portant règle- 
ment d'administration publique pour le statut particulier des corps 
de secrétaires admini-tratifs et commis administratifs des établis- 
sements et services exlérieurs du minislère des travaux publies, 
des transports et du tourisme (secrétariat général à l'aviation civike 
el commerciaæ), dispo-e en son article 1: que « la situation admi- 
nistrative des intéressés sera, en ce qui concerne les conditions à 
rempiir pour l'intégration, appréciée au 31 décembre 199%, et 
slipule eu son arlcie 15 que pourront être intégrés en qualité de 
secrétaires adiministrafifs : « … 2 — Les commis admini<tratifs 
comptant au moins quatre ans de services en celte qualité à Ja 
date d'application du présent décret et ayant atteint première 
classe de leur grade... 4. — Les agents recrutés en remplacement 
des fonctionnaires des corps admini<tratifs et les emplovés de bureau 
recrutés sur contrat, régis par l'ordonnance ne 45-1921 du ?8 août 
195, exerçant depuis quatre ans au moins des fonctions analogues 
à celles des fonctionnaires visés aux alinéas précédents... »., Ces 
dispositions étaient de nature à permettre aux agents exerçant eflec- 
livement des fonciions de commis soit à titre de titulaires, soit à 
titre d'auxiliaires, de participer à l'examen professionnel préa'able 
à l'intégration dans le corps des secrétaires administratifs. Cepen- 
dant, il s'est trouvé qu'en fait ceriains commis administratiis titu- 
laires, d'ailleurs en très petit nombre, qui avaient subi avec succès 
le concours ouvert en 1915 pour l'arcès à cet emploi, ont vu sait 
leur nomination retardée en raison de leur rang de classement sur 
la liste d'aptitude. soit leur avancement interrempa pour des causes 
étrangères à l'administration Les ont ainsi pu se trouver écartés du 
bénéfice de l'intégration envisagée, comme ne remplissant pas les 
conditions requises par l’article 13 du décret statutaire. Les moda- 
lités d'intégralion ci-dessus indiquées ont élé insérées au décret 
slatulaire sur l'avis du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et du conseil d'Etat. Les examens professionneis préalables à l'inté- 
gralion sont, d'autre part, terminés. La question ne peut, dans ces 
conditions, être reconsidérée. 


2343. — M. Cermolacce demande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme: 1° à que] texte se réfère le 
directeur du port de Marseille pour prendre des sanctions envers les 
dockers qui refusent d'effectuer des heures suppémentaires nor- 
Inales; 2e quelles sont les raisons invoquée: par le directeur du port 
de Maxeille, en tant qu'inspecteur du travail, pour se refuser à 
appiiquer loi du février 19:36 sur la majoration dy calcul! des 
heures supplémentaires; 3e quelles sont les raisons invoquées par le 
direcieur du port de Marseille, en tant qu'inspecteur du travail, pour 
ne pas appiiquer les dispositions de la loi du 6 eeplemhre 1947 en 
loérant s’embauchage des dockers ho's du centre et des heures 
d'embauche. (Question du février 1952.) 

Réponse, — 1o Aucune sanction n'a éié prise à l'encont:e des 
dockers du port de Marseille qni auraient refusé d'effectuer des 
heures supplémentaires considérées comme ansrmaes par la Kgis- 
lation en vigueur; 2e Ja loi du 23 février 1946 relative à la rémuné- 
Talon des heures suppÆémentaires de travaii est appliquée sur le port 
de Marseille; 3° le directeur du port de Marseille a pris toutes 
Mesures nécessaires pour que l’'embauchage des ouvrers dockers soit 
effectué conformément aux dispositions f:xées par la loi du 6 sep- 
eu 1947 sur l’organisation du lravail de manutention dans les 


3093. — M. Barthélémy alim l'allen!ion de M. le mänistre des tra- 
vaux publics, des transports eu du tourisme là for 
mulée par ie consel! municipal de la commune de Mavnal conte ja 
suppression du gardiennage du passage à niveau ne 43 sur la route 
halionale ne 83 Celle mesure apparaissant comme tre dingereu:e 
du fait de :a traverse de ce passage par de nombreux enfants se 
rendant à l'école ou aux oflices religieux, par des lronpeaux de 
bétail et des attelages d'animaux, il lui demande s'il ne serait pas 
possibe de faire revenir Société nationale chemins de le: frane 
çus sur cette suppression, qui entraînera, par ailleurs, les frais d'un 
apparet!age lunwneux ag'omaïique très coûteux, et d'eSicacié don- 
teuse en ce qui conrerne la protectioy des jeunes enfants et du 
bétali. (Question du 13 mars 


Réponse. — 1 passage à niveau ne 43 de la ligne de Mouchard à 
Rourg sur le territoire de la co nmune de Maynal (Jura), est ‘raversé 
non par la roule nationase n° 83, mais par Le chemin vicinai ordi. 
haire no 1. Les conditions de visihiilé de ca passage à niveau étant 
insuffisantes, la Sociste nationale des chemins de fer français n'envie 
sage pas la suppression des harrières. Les crain'es exprimées par :@ 
conseil munjcipai de Mayual ne sont donc pas fondées, 


3147. — M. Barrier demande à M. le minstre des travaux publics, 
et du tourisme: {1° 11 lusible à un attribulaire 
d'autorisations administratives de transports occasionnels et excep- 
tionneis, muni, en mème temps, d'ane licence d'agence de vorage:, 
d'utiliser de sumples voitures de tourisime de quatre ou six p'aces, 
au lieu d'autrcars, lorsque l'exploitant, avant fait une offre générale 
de trausporis, n'æarr ve à oblenir une occupation suffisante de 
l'autocar, 1 est précisé que, dans l'espèce, les droits de l'explo.taut 
sont énoncés au plan de transports en nombre de places et en 
nombre de cars à la for; ?° dans laffirmative, de quel litre de 
transports la voiture ain<i atilisée en remplacement devrait élre 
eu égard à la police de co;rdinalion. (Guestion du 1S mars 
952.) 
Réponse. — a) Dans le cas de serv ces occasionnels de transports 
publics de voyageurs, el conformément aux dispositions de l'as 
ücle 30 ($ 4) du décret du 12 janvier qui resleut spplicab'es 
en attendant la mise en vigueur des nouveaux pians de transport 
qui doivent êire établis en exécution du décret du 15 novembre 
1919, les droits des transporteurs routiers sont notamment défin s 
ar le nombre et la capacité des véhicu'es susreptibies d'être 
isés, En ce qui concerne ce dernier point, il y à lieu d'entenire 
u'il s'agit d'une capacité maximum qu'il convent de ne ns 
épasser. Dans ces conditions, un transporteur régulièrement auto- 
risé à exploiter des servires occasionnels avec un nombre de cars 
délerminé peut, lorsque chientèite est peu nomlæeuse, remplace: 
librement certains de ses Cars par des voitures de capacté pins 
réduite. li est simplement à noter que le nombre des véhicu'es mis 
en service ne doit jsmais dépasser le nombre des 
véhicules autorisés, Enfin, eu égard à la police de la coondination, 
le transporteur ut lisant une voiture de tourisme au lieu d'un car 
dit simplement être en mesure de présenter l'autorisation qui lui 
a été délivrée pour son ca; b) Dans le cas de services exceptionne.s, 
le transporteur doit, pour chaque transport qu'il exécute, se muru: 
au préalable d'une autorisation déivrée par l'ingén eur en chef du 
servie départemental des ponts et chaussées, cette autorisation 
devant pouvoir être présentée à toute réquisilion des azents des 


services du contrôle Si, comme cela se produit généraement, Tndiis 
autborisat on se rapporte à un véhicule exnrescément désiuné, le 
transport ne peut être effectué qu'avec ce véhicule, Si ele n'indique: 


que la capacité maximum du véhicule pouvant étre employé, le 
transporteur peut utiliser n'importe lequel de ses véhicules rem- 
piissant la seule condition a.n<: imposée, 


3200. — M. Signor «\poce À M. le ministre des travaux publice, 
des transports et du tourisme qu'à la se<sion de fevrier 1122 des 
examens pour l'obiention du certificat de capacité, 1} n'y avait qu'ua 
seui examinateur au centre du Guilvinec; que cet examinateur 
avant à apprécier des candidats, provenant, d'une part, de l'éco e 
d maritime du Guilvinec, d'autre part, de: 
cialisés ouverts dans les écoles p ques de communes vois 
aura t fait preuve d'une sévérité touts particulière à l'ézard de ces 
derniers candidats. 11 lui demande: 4° pour quelles raisons il n'a 
pas éié formé un jury d'examen à Guilvinec: 2e quelles mesures ! 
comple prendre: a) dans l'immédiat en faveur des candidats qui 
auraient pu être arbitrairement eelnsés: b) pour assurer à l'avenir 
un examen loyal des épreuves, (Question du %X) mars 192.) 

Réponse, — 4° Ls comm'ssion d'examen pour l'obtention du cer!t- 
ficat de capacité, qui s'est réuni le 24 février 1952 an Guilvin 
élait composée conformément aux dispositions de l'article 19 de 
l'arrêté du janvier 1912: d’un inspecteur de la navigation et au 
traval maritimes, président; de deux patrons pêcheurs, membres. 
Ni le président ni les membres de cette commission ne sont profes- 
seurs à l'école de pêche du Guilvinec, et les deux patrons étaient 
du port du Guilvinec; 2° l'enquête a fait ressortir qu'aucune fau'e 
ne peut ètre rele vée contre celte commission régulièrement 
sée et qui à jugé équ'lablement. Dans ces conditions aucune mesure 
spéciale ne peut être envisage à l'égard des candidats refusés 
et qui n'ont pu apporter la preuve de l'arbitraire des examinateurs. 


3373. — M. Deliaune attire l'alten! on de M. le min'stre des travaux 
, des ris et du e sur le projet de réforme de 
l'enseignement maritime. 1] lui signale que les conditions exigées 
pour obtenir le brevet de capitaine de la marine marchande sont 
décourageantes: En effet, quel oMc'er, marié, père de familte, avant 
alieint Ja quarantaine, se résoudra-t-il à faire un an de cours, sans 
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certitude de succès, Un marin, après quinze ans de navigation, dont 
cinq ans de second capilane, ne sera pas facile à éduquer; ses 
prolesseurs rempliraient-i!s les mêmes cond'tions? La marine mar- 
chande étant diviste en grandes, moyennes et petites compagnies, 
et l'intérêt de l'officier étant de faire sa carrière, la logique veut 

u'il possède un brevet correspondant au tonnage des unités de 
l'entreprise qu'i, sert, On concot mal un capitaine au cours 
commandant un navire de 1.220 tonnes. Il lui demande s'il ne serant 
pas possible de prévoi: plusieurs brevets de commandement. (Ques- 
tion du ? acril 1552) 

Réponse — Le stage de quinze ans de navigation pour les candi- 
dats à l'examen de capitaine de la marine marvhénde état une 
sugzestion qui à été présentée au cours de la réforme de l’ensei- 
gnement maritime mais qui n'a pas été retenue. La question dn 
commandement à bord des navires de commerre est actue:lement 
à l'étude en vue dure réforme de ia réglementstion sur l'exerei-e 
des prérogatives attachées aux divers brevets d')fficer de ia marine 
marchande. 


Errata 


au projet de loi ne 9% portant ouverture de crédits provisionnels 

aliectés aux dépenses de fonctionnement et d'équipement des 
services de la défense nationale pendant le mois de mai 1% et 
au rapport n° 5278 fait par M. Christian Pineau, au nom de la 
commission des finances, 


ÉTAT ANNEXE 


Page 90, section commune, titre Her, partie, chapitre 4052, 
au leu de: « 2.621.000 », lire: « 3.621.000 », 

Page 21, section commune, titre fer bis, chapitre 7063: au lieu 
de: « », lire. « 12.250.000 

Page 33, section Guerre, titre ler, 3% partie, chapitre 9125: au lieu 
de. « », lire, « 897.500. 000 », 

Page 33, section Guerre, titre MH, chapitre 90: au lieu de: 
« 10.000.000 », lire: « 170.2:0.000 ». 

Page 396, section Guerre, titre 11, chapitre 9101, au lieu de: 
12.500.000 », Lre: « 2.530.000 ». 


Erratum 

au rapport ne 9167 fait par M. Chartes Barangé, au nom de la com- 
mission des finances, sur: [. Le projet de loi portant ralilication 
de décrets pris en application de l'article 43 de la loi du 
avril et de l'article de la loi du 8 janvier 1941; Le 
projet de loi et les lettres rectilicatives au projet de loi portant: 
jo et annulation de crédits sur l'exercice 1951; 2° ratii- 
cation de décrets, 


LL — Page 12 Œlat D, insérer in fine les paragraphes suivants 
qui n'ont pas été reproduits: 


MONTANT 
SERVICES des 

PITRES crédits 
IV. — BUDGETS ANNEXES (DEPENSES 
MILITAIRES) 
Constructions aéronautiques. 
| Dépenses de l'exercice 1951 (application de 
l'art, de la loi n° du once Mémoire. 
Constructions et armes navales. 
6s12 | Dépenses de l'exercice 1951 lapplication de 
l'art. de la loi n° du Joss Mémoire. 
Fabrications d'armements. 
| Dépenses de l'exercice 1951 (applicalion de 
l'art. de la loi n° du ses Mémoire. 
Service des essences. 
| Dépenses de l'exercice 1951 l'application de 
l'art, de la loi n° du dosse Mémoire. 
Service des poudres. 
67:52 | Dépenses de l'exercice 1951 (application de 
l'art. de la loi n° du )sse Mémoire. 
insérer les mêmes paragraphes À la page 21932 


Fn conséquence 
du compile reulu in extenso de la 1e séance du 10 avril Fu, 


Errata 
au compte rendu in exlenso de la séance du 4 avril 1952. 


LO! DE HINANCES POUR L'EXENCICE 1952 (L. no 309) 


IL — Page 198, {re colonne, article 69, 3 et 4e alinéa: 

Au lieu de: « … francs, sans décime.…. », 

Lire: « francs 6ans décimes.…. », 

II. — Page 1954, {re colonne, 5* alinéa (amendement de M. Brlot 
à l'article #9) : 
= - lieu de: « … aux vins et aïcool, en général, à tous trans- 

ris... », 

Lire: « .… aux vins et alcools, et en général à tous transports... », 


Errata 
au comple rendu in extenso de La re séance du 10 avril 192. 


OUVERTURE ET ANNULATION DE CRÉDITS SUR L'EXENCGICE 1991 (L. N° 32) 
Page 2119, fre coionne, #%* alinéa, 
Lire: « 8° partie. — Dépenses diverses », 
Mème page, colonne, 15e al'néa, 
Lire: « Section 1. — Charges communes ». 
Page 212X, fre colonne, fre ligne, et articie 18, 3° ligne, 
Lire: « … 51-601 et 51-599 du 2% mai 1951 ». 
Mème paze, colonne, article 21, ligne, 
Lire: « … et par des textes spéciaux. ». 
Page 2131, ire colonne, article 31 bis (nouveau), 5° ligne, 
Lire: « … au budget de l'exercice 1952... ». 


Errata 
au comple rendu in extenso de la 2 séance du 10 avril 1952. 


CRÉDITS PROVISIONNELS DE DÉFENSE NATIONALE POUR LE MOIS DE Mar 1952 
(L. N° 

Page 2157, fre colonne, 6+ partie, Charges sociales, chapitre 10:?, 

Lire: « 621.000 francs ». 

Même paze, 2 colonne, Titre fer bis. — Dépenses résultant des 
hostilités, — C. — Dépenses afféréntes aux militaires rapatriés d'Ex- 
trème-Oriert.., chapitre 7064, 

Lire: « 12.250.000 francs ». 

Page 2155, 2% coionne, Titre 1]. — Dépenses d'équipement, cha- 
pitre 9091, 

Lire: « 3*7 millions de francs ». 


Page 2159, 2e colonne, chapitre 3125, 

Lire: « 397.500.000 francs ». 

Page 2160, {re colonne, {er alinéa, chapitre 903%, 
Lire: « 17.250.000 francs ». 

Même page, même colonne, chapitre 9104, 
Lire: « 2.500,00 francs ». 


au compte rendu in exlenso de la 2% séance du 10 avril 19,2. 


REVISION DES RENTES VIAGÈRES CONSTITUÉES ENTRE PARTICULIERS 
(L. n° 315) 

Page 2169, 2e colonne, article #, 

Rétablir ainsi qu':l suit l’avant-dernière phrase du dernier aliné1: 

« La demande devra être introduite dans le délai d'un an à com;ter 
de la promulgalion de la présente loi et me pourra étre renou- 
voiée ». 

Mème page, colonne, article 5, 2e alinéa (5° ligne de | 
ticle 4 ter), 

Lirs: « … la caisse nationale d'assurances... ». 

Page 21:1, ire colonne, arlicle 8: 

a) Rétablie ainsi qu'il le début du 3° alinéa: 

« A l'article fer les mots: « auprès. »; 

b) Supprimer le dernier alinéa. 
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Erratum Errata 
au compte rendu in extenso de la 1re séance du 11 avril 1952. au compte rendu in extenso de la séance du 12 avril 192 


I. — ACOORD FRANCO-CUBAIN SUR LA PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE 
(L. 316) 
Article unique, 3° ligne, Page 2259, {re colonne, article 8 {amendement de M. RBénard\s 
Lire: « … signé à la Havane... ». a) 1% aiünéa, 3e et 4e ligne, 
II. — APPLICATION DES LOIS SOCIALES EN ALGÉRIE (L. N° 320) A ue un représentant du min'stre de la reconstruction et de 
Janine... »,; 
Page 2193, 2 colonne, article 43, avant-dernière et dernière ligne, b) 2e aiinéa, tre ligne, 


Lire: « … du décret organique du 2 février 1852... », Lire: « L'arrêté interministériel prévn à l'article 6... », 


LOI DE FINANCES POUR L'EXERCICE 1952 !L. No 397) 


Page 225%, 2e colonne, 2e alinéa, 5e ligne, 
Erratum Au lieu de: « Ce texte devra... », 
au compte rendu in extenso de la 2 séance du 11 avril 19%2. Lire: « Cct extrait devra. », 
STATUT GÉNÉRAL DES AGENTS COMMUNAUX (L. N° 
Page 2233, fre colonne, article 29 bis, 3e ligne, Lire: « … en francs C. F, 4. … »° 
Lire: « … entre en ligne de compte. », b) Intervertir l'ordre des deux premiers alinéas. 


Paris. — lmprimerig des Journauz officiels, 31, quai Voltaire. 
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